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4 Séance du Vendredi 44 Février 1949, 


SOMMATRE 

Ÿ. — Lrocès-verbai. 

L — Dépôt avec demande de discussion de 
propositions de loi. 

à — Lemande de discussion d'urgence d’une 
proposition de résolution. 

4 — Dépôt avec demande de discussion d’ur- 
gerce de propositions de résolution. 

$ — Statut définitif des déportés et internés 
de la Rsistances pe Demance d'arbitrage 
Sur l'urgence d'une discussion, 

M. Ermile-Louis Lambert, rapporteur de la 
commission des pensions. 

Urgence prononcée au scrutin et décision 
d'inscrire la discussion à l’ordre du jour de 
la séance de l'après-midi. 

MM. Montillot, le président. 

& — Incendie aux usines Citroën. — Demande 
d'arbitrage sur l’urgence d'une discussion. 

M. Marty, auteur de la demande. 

S M Daniel Mayer, rainistre du travail et de 
la sécurité sociale. 

Rejet, au scrutin, de l'urgence, 

T. — Création d'un budget annexe des presta- 
ons familiales agricoles. — Suite de la dis- 
£üssion d'un projet de ki. 

Art, 4 (suite). 

\nendement de M. Charpentier, au nom 
de la commission de l’agriculture saisie pour 
4VIS: MM. Charpentier, rapporteur pour avis 
‘6 18 Commission de l’agriculture; de Tin- 
£uY, rapporteur de la commission des finan- 
ts; Paumier, Bruyneel, sous - secrétaire 
d'Eiat à la vice-présidence du conseil, — 
Di: jonction, | 








Amendement de MM. Paumier et Garcia: 
MM. Paumier, le rapporteur, Pfliralin, minis- 
tre de l'agriculture, — Adoption. 

Amendement de M. Paumier: MM. Pau- 
nier, le rapporteur, 1e ministre de l'agricut- 
ture. — Disjonction. 

Amendement de M. Charpenlier, au nom 
de la commission de l'agriculture saisie pour 
avis. — Retrait. 

Adoption de l'article modifié. 

Art 5, 

Arméndement de M. Perdon: MM. Perdon, 
Charpentier le rapporteur, le ministre de 
l'agriculture. — Rejet au serulin 

Adoption de l’article, 

Art. 6 et 7: adoption. 

Art. 8. 

Amendement de M. Charpentier, au nom 


* de la commission de l’agriculture saisie pour 


avis, MM, Charpentier, le rapporteur, le mi- 
nistre de l’agriculture, — Adoption. 

Adoption de l'articie modifié, 

- Art. 9: adoption, 

Art. 10. 

Amendement de M. Meck et plusieurs de 
ses collègues: MM. Sigrist, le rapporteur, le 
ministre de l’agricul'ure. — Fel'ait, 

Amendement de M, Paumier: M. Paumier. 
— Retrait 

Amendement de M. Waldeck Rochet: MM. 
Waldeck Rochet, le rapporteur, le ministre 
de l’agriculture. — Disjonction, 

Adoption de l’article. 

Art, 41 à 14; adoption, 


a 13 





Art, 15. 

Quatre amendements tendant à supprhner 
l'article, présentés, le premier par M. Pau- 
mier, le second par M. Roulon, le troisième 
par MM. Jean-Paul David et Masson, le qua- 
trième par M. Charpentier au nom de la 
commission de l’agricultur2 saisie pour avis: 
MM. Paurmier, Roulon, Masson, Charpentier, 
le rapporteur, le ministre de l'agriculture. — 
Scrutin, — Pointage: proclamation ullé- 
rieure du résultat. 

Art. 16. 

Amendement de M. J:an-Riymohd Guyon 
tendant à supprimer larticie: MM. Jean- 
Raymond Guyon, le rapporteur, le ministre 
de l’agriculture, Waldeck Rochet, — Diss 
jonction, 

Amendement de MM. Jean-Paul David et 
Masson proposant une nouvelle rédaction de 
l'article: MM. Masson, le rapporteur, le mi- 
nistre de l'agriculture, Bouxom., — Disjonc- 
tion prononcée au scrutin, 

Adoption de l’article, 

Art. 15 (suite). 

Résultat du scrutin vérifié sur les amen 
dements tendant à supprimer l'arlicle: re- 
jet. 

Adoption de l’article, 

Art. 17 à 24, 

Amendement de M Defos Rau tendant 
à disjoindre les articles 17 à 24: MM, befos 
du Rau, le rapporteur, le ministre de l'agri- 
culture. — Adoption au scrutin. 

Renvoi de la suite de la discussion à la 
procChäilie séance. 
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ASSEMBLEE 


NATIONALE — 17 SEANCE DU 11 





PRESIDENCE DE M, JACQUES DUCLOS, 
vice-président. 


ouverte À 


Cance est veuf heures ef 


— 1 —- 


PROCES-VERBAL 


rOCES-Vt ba) lt la 


M. le président, Le p 


deuxième séance du jeudi 10 février a été 
affiché et distribué. 
Il n’y a pas d'observation ?.. 


procès-verbal 


a 
+ r 
idopté. 


—— 2 — 
DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URCENCE, DE PROPOSITIONS DE LOI! 


M. le président, J'ai recu de M. Renard, 


avec demande de discussion d'urgence, 
une proposition de loi tendant à aug- 
menter la limite des ressources pour l'at- 


tribution de l’all aux vieux travail- 


iCUrsS 


cation 
salariés, 
La proposition sera imprimée sous le 
» 6398, distribuée et, s’il Q’y a pas d'op- 
position, renvoyée à la commission du tra- 


vail et de la sécurité sociale. (Assenti- 
ment 
J'ai recu de M. Bourbon, avec demande- 


lie discussion d'urgence, une proposition 
de loi tendant à modifier les articles 1, 6 


et 7 de la loi n° 48-1360 dix {er septémbre 
1948 sur les loyers. 
La proposition sera imprimée sous Je 


u° 6403, distribuée et, s’il n'y à pas d'op- 
position, renvoyée à la commission de Ja 


justice et de législation, (Assentiment.) 

J'ai reeu de M. Citérne, avec demande de 
discussion d'urgence, une proposition de 
} 


ji tendant à modifier l’article 32 de la lol 

qu 1° septembre 1918 sur les lovers. 

La proposition sera imprimée sous le 
distribuée et, s’il a’y a pas lg # 

renvoyée à la commission de 

justice et de législation, (Assentiment.) 


i bitr2 


à 
OSItion à 


J'ai reçu de M. Toujas, avec demande de 
diceussion d'urgence, une proposition de 
loi tendant à préciser le mode de <alcul 
le la vaieur locative. 

La proposition sera imprimée sous Île 
n° 6101, distribuée et, S'il n’y à pas d'op- 
position, renvoyée à la commission de la 
justice et de législation. (Assentiment.) 
J'ai recu de M. Pierrard, avec demande 
de discussion d'urgence, une proposition 
le doi tendant À supprimer l’article 71 de 
‘85-1360 du 1% septembre 1938 sur 


4 


la 101 n° 

les lovers 
La proposition sera imprimée sous k 
listribuée et, s'il n’y à pas d'op- 
renvoyée à la commission de Ja 

et de législation, (Assentiment.) 


J'ai recu de M, Pierrard, avec demande 
e discussion d'urgence, mme proposition 





le loi tendant à modüitier l’article 46 de la 
ji n° 48-1360 du 1% septembre 1948 cur 
{in de protéger les locataires 
t l'o palion est liée au contrat de 
IV A 
La propostion ra imprimée sous 
* 6400, distribuée et, S'il n'y a pas d'op 
Lon, renvevée à la commission de Ja 
sta et de législation. (Assentiment. 
I] va êti procé jé à l'afñ hage et à da 
Dficati le ces demandes de discusion 





DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UNE PROPOSITION DE RESCLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Moussu 
une demande de discussion d'urgence pour 
sa proposition de réso.ution n° 6338, 
tendant à inviter le Gouvernement à re- 
tarder la date d'application 


forme fiscale, qui à été renvoyée à la com- 
mision de l’agriculture, 

ll va être procédé à l'affichage et à Ja 
notification de la demande de discussion 
d'urgence, 


— 4 — 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, DE PROPOSITIONS DE RE- 
SOLUTION 


M. le président. l'ai recu de M. Arthaud, 
avec demande de discussion d'urgence, une 
proposition de résolution tendant à ïin- 
viter le Gouvernement à promuiguer Sans 
délai les textes d'application prévus par 
la loi n° 46-1172 du 23 mai 1946, portant 
création de la société des produits biochi- 
miques et notamment le décret prévu à 
l’article 6, approuvant es statuts de cette 
société. 

La proposition sera imprimée sous Île 
n° 6397, distribuée et, s'il n’y a pas d'op- 
position, renvoyée à la cominission de la 
famille, de la population et de la santé 
publique. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Desjardins, avec de- 
mande de discussion d'urgence, une pro- 
position de réso:ution tendant à inviter le 
Gouvermement à reporter au 31 mars 1949 
la date À laquelle doivent être. souscrites 
les déclarations relatives aux revenus en- 
caissés au cours de l’année 1948. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 6396, distribuée et, s’il n’y à pas d’op- 
position, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

[1 va être procédé à l'affichage et À Ja 
notification de ces demandes de discussion 
d'urgence, È 


e Ë e 


STATUT DES DEPORTES ET INYÈRKNES 
DE LA RESISTANCE 


Demande d'arbitrage sur l'urgence 
d'une discussion, 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
la demande d'arbitrage de la commission 
des pensions sur l'avis défavorab:e donné 
par M. le président du 
mande de discussion d'urgence du rapport 
fait par ladite commission sur :a proposi- 
tion de loi de M. Emile-Lou's Lambert et 
plusieurs de ses collègues, tendant à mo- 
difier l’article 8 de la loi n° 48-1251 du 
6 août 1948 établissant le statut définitif 
des déportés et interpés de :a Résistance. 

La parole est à M. Emile-Lonis Lambert, 
rapporteur de Ja commission des pensions. 


M. Emile-Louis Lambert, rapporteur. 
Monsieur le président, je constate que le 
Gouvernement est absent. 

M. le 


n \ iu 


président. Le Gouvernement à été 


M. de rapporteur, Deux Ministres sopt 
intéressés à la question, tout d'abord M. le 
{ néiens combattants et vic- 





ImiINnISIre aes a 
nes de la gnerre, qui et absont de 
secrétawre d'Etat à la pré- 


| Paris, et M. 


du décret, 
n° 48-1986 du 9 décembre 1948 portant ré- : 





consel sur la de- , 


FEVRIER 1919 





Tia . . — 
sidence du conseil, chargé de là fon-tion 
publique et de la réforme administre 

Par conséquent, je crois qu'il est diff. 
cile de se prononter sur Île fond. \éan. 
moins, je demande, puisque la quesiion 
est soumise à l'arbitrage de l’Assemhlée 
que œle-ci se grononce immédiatemen! 
sur l'urgence, 

M. André Tourné. Je demande ja paroke, 
M. le président, Etes-vous hostile à l'y 


gence? 
M. André Tourné. Non, monsieur :e m: 
sident, nous sommes pour l’urgenre, 


M. le président. Je ne puis donner :a my. 
role qu'à un orateur désirant: intervenir 
contre .’urgence. 

Je mets donc aux voix, par scrutin, 
l'urgence demandée par la commission des 
pensions, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 
le président. Personne me dernande 
pit > à \ }| Le SP 

Le scrutin est clos. < 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement 
des votes.) : 

M. le président. Voici le résultat du dé 
pouillement du scrutin: 


Nombre des vatants....cesse 509 
Majorité absolue ......se.s.e 259 


Pour l'adoption …... 509 


contre …........ 0 


L'Assembite nationale a adopté, 
Quelles sont vos suggestions, monsieur 
le rapporteur ? 


M, le rapporteur. Conformément à lar 
ticle 63 du règlement, je demande que h 
discussion d’urgence soit inserile à l'or 
dre du jour de la séance de cet après-midi, 
après les réponses des ministres aux ques 
lions orales. 


M. ie président. M. le rapporteur de 
mande que la diséussion d'urgence de la 
proposition de loi soit inscrite à l'ordre du 
jour de la séance de cet après-midi, inmé- { 
diatement après les réponses des ministres & 
aux questions orales. 4 

EH n’y a pas d’opposition ?.… 


Il en est ainsi décidé. 

M. Robert Montillot. Je demande a 
role, 
M. le président. La parole est à M. Mon- 

tilot. 


M. Robert Montillot. Je me permets de 
faire une observation au sujet de notre 
ordre du jour. 

Je suis rapporteur d'une affaire dent la 
discussion a déjà été remise à tros 1® 

rises et qui est instrile à l’ordre du jowr | 

e la séance de ce matin. Je souhaite que 
celte question soit discutée sans retard. 


M. le président. Monsieur Montillot, peut- 
être sera-1-1 difficile d'appeler cette affaire 
aujourd'hur. 


M. Robert Montillot. Cependant, #12 2 
plus urgente que celle dont l'urzents 
vient d'être prononcée. 

M, le président. Oui, mais en raison 01 
vote qui vient d'intervenir, le règiemen 
permet à M. le rapporteur de demande! 
la discu<sion de la proposition dont fi es 
l'auteur au début de la prochaine séanct 
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st 





ct 


L'Assemblée vient de se prononcer ; vous 
ne sauriez l'inviter à revenir sur une déci- 
sion à laquelle vous avoz vous-mème par- 
ticipé. à 

La question qui vous intéresse sera dis- 

utée à son tour. 


M. Robert Montillot. Je n'ai qu’un souci, 
nonsieur le président, c'est de m'en libé- 

“. te président. Je comprends fort bien 
ce souci de vos convenances personnelles, 
mon cher collègue, mais je ne puis, quant 
à moi, que me conformer au règlement. 

M. le rapporteur. Je précise, monsieur 

nrésident, que la discussion d'urgence 
ue nous venons de décider ne sera vrai- 
sernblablement pas de longue durée. 


ss E 
INCENDIE AUX USINES CITROEN 


nemande d'arbitrage sur l'urgence 
d'une discussion. 


#. le président, L'ordre du jour appelle 
la demande d'arbitrage de M. Marty 
ur les avis divergents donnés par M. le 
président du conseil et par la commission 
es finances, sur la demande de discus- 

, d'urgence de 6a proposition de réso- 
lution n° 6312 tendant à inviter le Gou- 
rnement à accorder un secours excep- 
ionnel, à assurer du travail et à payer 
ésro.ement leur salaire aux 2.000 ou- 


is de l'usine Citroën réduits au chô- 
par un incendie. 
uteur de la demande m'a remis à 


cel effet, conformément à l'article 63 du 
règement, üune demande signée par cin- 
jante députés (1) dont la présence doit 
tre constatée par appel nominal. 
l'invite chaque signataire à se lever à 
“in banc à l'appel de son nom et je prie 
MM. les secrétaires de bien vouloir contrô- 
s présences. 
‘appel a lieu.) 


M. le président. La présence de cin- 

quante signataires étant constatée, je vais 

ppe.er l'Assemb'ée à se prononcer sur la 
iemande de discussior d'urgence. 

\ux lermes du paragraphe IV de l’arti- 

: 63 du règlement, peuvent seuls inter- 

uteur de la demande, un orateur 

contraire et le Gouvernement. 


est à M. André Marty, auteur 
nde. (Applaudissements à l'ex- 
che.) 


M. André Marty. Le groupe communiste 
demande à l'Assemblée de régler le désac- 
ord existant entre le Gouvernement et 

Commission des finances en décidant 

irsence de la discussion de “la proposi- 

“1 de résolution qu’il a déposée, invi- 

















«t) La demande d'arbitrage est signée de 
MM, Lareppe, Castera, Perdon, Giovoni, Ro- 
enb'alt, Aiot, Albert Rigal, Ginestet, 
me Roca, MM. Goudoux. Poumadère, Noël, 
\iocrt Masson, Dup t, Guiguen, Cermolacce, 
tre Vision, Tourné, Musmeaux, Mmes Dar- 
Rabaté, MM, aArthaud, Morand, Hamon, 
me  bDouteau, (MM. Montagnier, Cance, 
«ourbon, Brillouet, Auguet, Savard, Petit, 
me Schell, M, Bernard Paumier, Mmes Rey- 
Boulard, MM, Llante, Airoldi, Biscariet, 
“ulavant, Mora, Bartolini, Lavergne, Tou- 
%, BuCcagnys, Renard, Mouton, Dumet, 
IUIL. Girardot, Jean Duclos, Doyen, Gilbert 
Chimbrun, Pronteau, Tourlaui, Signor, 
urlalet, Billat, Manceau, Greésa, Mme Le 
, u 16, MM. Ramette, A: bonse Denis, CGre- 


re ‘ : . 4 
er, Croirat, Marty, Chambeiron, Toujas 


Henoist. 





tant le Gouvernement: 1° à attribuer d'ur- 
gence un secours exceptionnel aux 2.090 
ouvriers et ouvrières des usines Citroën 
de Javel, dont l'atelier vient d'être détruit 
par un sinistre; 2° à prendre toutes dis- 
positions pour assurer du travail à ces ou- 
vriers réduits au chômage; 3° à assurer, 
en attendant, le payement intégral des sa- 
laires de tous les ouvriers qui ne pour- 
raient être remployés; 4° à rechercher et 
dévoiler rapidement les causes du sinistre. 

Je fais observer à l’Assemblée que ce 
dernier point a été systématiquement ou- 
blié dans 1es libellés qui ont été comrmu- 
niqués à ses membres. 

Le Gouvernement, sous la signature de 
M. Queuille, s'oppose à la discussion d'ur- 
gence en objectant qu'un « examen appro- 
fondi serait dans tous les cas nécessaire 

our apporter des modifications à la légis- 
ation, en raison de leurs répercussions 
financières et économiques ». 

Nous pensons au contraire que l'urgence 
s'impose et je vais en- donner les raisons. 

Je note, tout d’abord, que le deuxième 
point de notre résolution, visant à assurer 
du travail aux ouvriers réduits au chômage, 
est actuellement satisfait, L'intervention 
de la section syndicale de la C. G.T. et n6- 
tre proposition de résolution ont contribué 
à faire remployer les ouvriers trois ou 
quatre jours après le sinistre. 

Le troisième point de notre résolution, 
relatif au payement intégral des salaires, 
est partiellement satisfait. Je dirai, dans 
quelques instants, en quoi il ne l'est pas 
complètement. 


Mais la première question reste entière. 
Les ouvriers et ouvrières sinistrés ont 
pee leurs effets et leurs chaussures dans 
‘incendie; la section syndicale de Ja 
C. G. T. demande « l'indemnisation inté- 
grale des travailleurs ayant subi une perte 
d'objets et de vètements personnels ». Elle 
demande « ie payement intégral des heu- 
res perdues, ainsi que des heures supplé- 
mentaires majorées au personnel qui a 
participé aux travaux de déblaiement ». 


Sur ce point, nous pensons qu'il y à 
urgence; ces ouvriers, ayant tout perdu, 
ne peuvent tout de même pas se promener 
en « bleu de travail » pendant l'hiver! 

Nous proposons d'ailleurs d'ajouter à ce 
premier point, et pour réfuter l’argumen- 
tation de M. le président du consei, une 
disposition précisant que ce secours ex- 
traordinaire sera une simple avance à 
rembourser à l'Etat, dans un délai d'un 
mois, par la société Citroën-Michelin, la- 
quelle le peut; en effet, elle a distribué 
0 millions de dividendes en 1946 et 135 
millions en 1947, Son capital est passé de 
420 millions en 1946 à 1.212 millions en 
1347, par incorporation de réserves, qui est 
un camouflage des bénéfices. 


Ainsi, l'Etat est assuré du dédommage- 
ment; nous ne voyons donc pas pour 
quels motifs le Gouvernement s'oppose à 
ce que les ouvriers soient immédiatement 
indemnisés, quitte Le lui à se faire rem- 
bourser dans un délai très eourt — J'ai dit 
un mois — par la maison Citroën, (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


J'en viens à la responsabilité de la di- 
rection, dans cet incendie, nettement en- 
gagée, nous en ferons la démonstration 
au cours du débat. 


J'indique toutefois, dès maintenant, que 
l'incendie a éclaté le jeudi 3 février dans 
l'après-midi. Il s’est étendu avec une rapi- 
dité exceptionnelle et tous les moyens de 
lutte contre le feu — utilisés en général 
dans les entreprises se sont avérés inef- 
ficaces : 


les lances à intendie étaient en 





mauvais état, il n'y avait pas de pression 
aux prises d’eau, les extincleurs n ont pas 
fonctionné, etc. 

Par ailleurs, les prescriptions de la sé- 
curité n'étaient pas observées puisque les 
matériaux inflammables, kapok, crin vé- 
gétal, n'étaient pas dans des pièces cloi. 
sonnées, mais à côté de cloisons en bois. 

Nous ferons donc la démonstration du 
fait que la maison Citroën n'avait aucun 
dispositif de sécurité en état, De plus, 
le 6 janvier 1949, à la suite d'un com- 
mencement d'incendie, les délégués des 
ouvriers syndiqués à la C. G. T. avaient 
signalé aux représentants de la direction 
le mauvais fonctionnement des extinc- 
teurs et le manque de pression aux bou- 
ches d'eau du dispositif de sécurité, La 
direction leur répondit qu'ils n'avaient pas 
à s'occuper de ces questions et que leur 
démarche constituait une ingérence inad- 
missible dans la direction de l’entreprise. 

Par conséquent, la responsabilité de la 
direction est engagée. 

Pourquoi demandons-nous encore à l'As- 
semblée la discussion d'urgence ? Farce 
qu'il faut sans tarder rechercher et dévoi- 
ler les causes du sinistre. En effet, il y à 
eu mort d'homme. Au moment où ja 
parle, les ouvriers de chez Citroën enter- 
rent un de leurs camarades, Louis Petit, 
mort à 25 ans en combattant le sinistre 
avec des moyens rudimentaires, 


M. Jean Gayeux, C'était un ouvrier jo- 
ciste. 


M. André Marty. En eflet, ce jeune 
ouvrier était inscrit au groupe des jocis- 
tes du 20° arrondissement, mais il était 
aussi + ge à la C. G. T. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. Jean Cayeux. C'est possible, 


M. Daniel Mayer, ministre du travail et 
de la sécurité sociale. Pour le Gouverne- 
ment, c'est un homme, tout simplement 
(Applaudissements à gauche el au cen 
tre.) 


M. André Marty. C'est pourquoi, mon- 
sieur le ministre, nous espérons que le 
Gouvernement fera son devoir, ainsi que 
nous le demandons. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Nous ne comprenons pas l'opposition du 
Gouvernement. En effet, pourquoi le sinis- 
tre s'est-il développé si vite ? Parce que 
la maison Citroën-Michelin, pas plus que 
lies dirigeants, en général, des industries 
métallurgiques de la région parisienne, 
n'appliquent les mesures de sécurité élé- 
mentaire dans ce domaine, comme, d'ail- 
leurs, dans celui de la protection du tra- 
vail. J'en ferai la démonstration, en citant 
de nombreux exemples quand viendra lo 
débat. 

Fait inadmissible, qui fait apparaître, à 
côté de la responsabilité de la maison 
Citroën, celle du Gouvernement : la préfec- 
ture de police, qui dispose pourtant d’un 
budget de 18 milliards de francs, n’a pas 
vérifié les installations de sécurité. 

Que fait donc l'inspection du travail 
dans ce domaine et dans celui de la pro- 
tection du travail ? 

Mieux, des maisons comme Citroën-Mi 
chelin violent systématiquement la loi 
Celle qui a trait aux comités d'entreprise, 


notamment, prévoit la formation de com- 
missions de sécuritk OU! A! joulanger, 
dirigeant des établissemerits Citroën-Mich 

lin, n'accepte pas de commission centrale ; 


il n'autorise aucun dép! ‘ment des d 
gués d'atelier d'une us \ l’aut! 1 


viole donc bien la 1oi 
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C'est au Gouvernement qu'il appartient 
d'intervenir, car voici la conséquence de 
cette situation: l'incendie, éteint dans la 
nuit de jeudi à vendredi, a repris ven- 
dredi inatin 4 février, à quatre heures et 
demie. Commé par hasard, c’est la comp- 
tabilité industrielle qui a brûlé. Après ce 
deuxième incendie, les délégués du co- 
inité d'entreprise, syndiqué à la C. G. T., 
ont demandé des explications; réponse du 
représentant de la direction, l'ingénieur 
Depret: « Je ne connais pas la cause du 
deuxième incendie; mais, la veil'e au soir, 
les pompiers de Paris étaient maîtres du 
sinistre, » 

Qu'est-ù done advepnu ? Hier, 10 février, 
à la réunion du comité d’entreprise des 
usines Citroën de Javel, avant l'ouverture 
des débats, un ingénieur a déclaré qu'il 
avait vu un sachet de bAtonnets de poudre 
de guerre, qui avait été ramassé dans les 
bureaux, à une vingtaine de mètres du 
sinistre. 

D'autre part, des sous-officiers de pom- 
piers ont déclaré que jamais ils n'avaient 
vu un jiucendie reprendre le lendemain 
avec une telle vigueur. La presse annon- 
cait, le 5 au matin: « C’est une main eri- 
mineile qui aurait mis le feu chez Ci- 
iroën. » 

Nous posons la question au représen- 
tant du Gouvernement: que signitient ces 
incendies qui frappent l’industrie automo- 
bile de la région parisienne ? 

Le 10 janvier 1949, ee déclara un com- 
rnencement d'incendie aux ateliers Félix 
Faure des usines Citroën; le 3 février, le 
premier des incendies dont je viens de 
parler; le lendemain, le feu reprenait au 
même endroit. Mais ce n'est pas tout. 


| y a deux mois, un incendie a éclaté 
aux ateliers de construction et de répara- 
tions des établissements Peugeot, quai de 
J'assy, Dans la nuit du 5 au 6 février, 
deux jours après celui de Citroën, un in- 
cendie éciate aux usines de Dion, à Pu- 
teaux. L'usine de Dion fabrique des pro- 
totypes de ears et surtout des pièces de 
moteurs Diesel pour la Société nationale 
des chemins de fer français. Comme par 
hasard, chez de Dion, ce sont encore Îles 
archives qui ont brûlé. Résultat: à l'heure 
ictuelle il y a menace de chômage pour 
90 ouvriers de cette usine, par suite de la 
lestruction des plans. 


Enfin, il y a trois jours, le 7 février, 
un incendie a éclaté aux étab'issements 
bDuvcellier de fabrication han re 
ectrique pour l'automobilè, dans Îe 
onzième arrondissement. 

Tous ces incendies sont-ils dus au ha- 
card ? En quoi le Gouvernement est-il res- 
ponsabie ? En quoi les directions des en- 
reprises sont-elles responsables ? Ques- 
tions d'importance, surtout lorsqu'il y a 
mort d'homme. I est done urgent de d's- 
cuter notre proposition de ré-ojution, 
in, d’une part, que les ouvriers soient 
mimédiatement indemnisés pour ce qu'ils 
ont perdu dans l'insend'e et pour les 
heures suppémentaires perdues et, d'au- 

part, que :e Gouvernement nous dise 
‘il aus nous éclairer sur les causes 


de ces incendies répétés dans des entre- 
prises de la région parisienne depuis trois 
Inmois 

Voilà pourquoi le groupe communiste 


demande à l'Assemblée de déclarer l'ur- 
gence et dépose, à celle occasion, une 
lemande de serutin pubiic. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M, le président, La parole est à M. le mi- 
tre du travail et de la sécurité sociale, 








M, le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Le Gouvernement est hostile 
à la discussioin d'urgence de la proposi- 
tion présentée par M. André Marty et 6es 
collègues du groupe communiste, et pour 
les raisons que voici. 

Tout d’abord, il n’y a pas actuellement 
— je m'excuse auprès de M. Marty si nos 
chiffres ne correspondent pas — 2.080 ou- 
vriers licenciés, attendu que la plupart 
des ouvriers de l'atelier incendié ont été 
répartis dans d’autres ateliers ou sont oc- 
cupés, soit au déblaiement, soit à la récu- 
pération des moteurs mis hors de service. 


M. André Marty, Je l'ai dit ] y a un 
instant, monsieur le ministre. 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale, Il y aura probablement, dans 


quelques jours, un peu de chômage, dans. 


la mesure où un certain nombre de ma- 
chines ne pourront pas fonctionner, car, 
malheureusement, la plupart des moteurs 
détériorés ou détruits étaient destinés à 
l'équipement des machines-outils, 

A cet égard, il y a deux jours, j'ai pris 
avec le directeur départemental de la 
main-d'œuvre du département de la Seine 
les dispositions nécessaires pour que ces 
ouvriers bénéficient, par une mesure d’ex- 
tension, de tous les secours afférents au 
chômage partiel, 

Quant au remplacement des vêtements 
incendiés, il doit être garanti par une po- 
lice d'assurance industrielle, comme en 
ont toutes les usines. Cette affaire n’est 
done pas du ressort du Gouvernement. 


En conclusion, le ministère du travail 


prenant towtes dispositions pour que les 
ouvriers réellement en chômage ne soient 
nullement lésés, le Gouvernement estime 
qu’ii n’y à pas lien de discuter eette ques- 
tion d'urgence, 


M. le président. La parole est à M. Marty. 


M. André Marty. Je prie l’Assemblée de 
me donner acte de ee que j'ai dit moi- 
même, au nom du groupe communiste, 

ue la plupart des ouvriers en cause 
étaient embauchés, 

Mais, M. le ministre nous apprend qu’il 
y a risque de chômage; notre proposition 
de résolntion est done justifiée. 

Par ailleurs, point important, j'ai de- 
mandé: qui va indemniser les ouvriers 
qui ont perdu des vêtements ? M. le mi- 
“istre nous dit: c’est l’assurance. D'ac- 
cord, mais elle interviendra dans deux 
ans! D'ici là, il faut que les ouvriers aient 
des chaussures et des vêtements. C'est 
pourquoi nous demandons l'intervention 
du Gouvernement. La maison Citroën est 
solvable et le Gouvernement a le moyen 
de se faire rembourser par elle. 

Enfin, je suis étonné que M. le ministre 
du travail n'ait pas dit un mot des causes 
du sinistre de l'usine Citroën de Javel, 
ainsi que ‘Je la recherche des causes des 
six incendies qui se sont produits depuis 
trois mois dans des usines d'automobiles 
de la région parisienne. 

C'est pourquoi nous maintenons notre 
proposition de résolution et demandons 
À l'Assemblée d'en décider la discussion 
d'urgence. 


M. le président. Je consulte l’Assemblée 
sur l’urgence demandée par M. Marty. 


Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 


Le scrutin est ouvert. 
{Les votes sont recueillis.) 





M. le président, Personne ne demande 
plus à voter ?.. 


Le scrutin est clos, 


(MM. les secrétaires [ont le dépouilte. 
ment des votes.) 


« M. le président. Voici le résultat du ge 
pouillement du scrutin: 

537 
264 


Nombre des votants... 
Majorité absolue... ses e 


Pour l'adoption... 181 
Contre ssoreresssess 5 


L'Assémhiée nationale n’a pas adopté, 


— 7 — 


CREATION D'UN BUDGET ANNEXE 
DES PRESTATIONS FAMILIALES AGRICOLES 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appells 
la suite de la discussion du projet de loi 
portant création d’un budget annexe des 
prestations familiales agricoles et fixation 
de ce budget pour l'exercice 1949. 

Dans sa deuxième séance d'hier, l’As. 
semblée a commencé da discussion de l'ar. 
tile 4 et s’est ‘arrêtée à l'amendement 
n° 24 présenté par M. Charpentier au nom 
de la commission de l’agriculture saisie 
pour avis. 

J'en donne lecture: 


« 1° Supprimer le neuvième alinéa 
(paragraphe 2° de là rubrique « dépen- 
ses »); 

« 2° En conséquence de cette suppres- 
sion, supprimer dans l'état annexe, 
tableau de dépenses pour l'exercice 1949, 
les chapitres 8, 9, 10 et 11, le total des 
nn eq étant ramené à 45.533.500.09 
ranes. » 


La parole est à M. Charpentier, rappor- 
teur pour avis de la commission de lagri 
culture. 


M. René Charpentier, rapporteur pour 
avis de la commission de lagriculture. 
Cet amendement, que la commission de 
l’agriculture a déposé sur la demande de 
notre collègue, M. Paumier, à pour objet 
de supprimer les dépenses inserites à 
la page 13 du rapport et concernant les 
chapitres 8, 9, 10 et 11 relatifs au paye- 
ment des agents de l'Etat qui participent 
au service des prestations tmiiiales agri- 
coles. 

La commission a estimé que ce paye- 
mer. devait être fait an titre du budget 
général et non pas au titre du budget des 


allocations familiales agricoles. 


M. le président, Que! est l'avis de la 
commission ? 


M. de Tinguy, rapporteur. La oommis- 
sion des finances ne peut évidemment que 
s'opposer à cet amendement, 

J'ai l'impression qne, dans cette affaire, 
nos collègues de la commission de l'agri- 
culture envisagent le problème d’une 
façon bien étroite. 

Nous nous proposons, à l’aide du bud- 
get annexe des allocations familiales agri- 
coles, de chiffrer le coût de ces allocations 
pour la nation, Il va de soi que les fonc- 
lionnaires de l'Etat qui s'occupent de 
question sont, dans une certaine mesure, 
une charge pour la nation. 

La orainte qu’expriment nos ce 
de la commission de l'agriculture est tou- 

urs la même. Or, l'Assemblée a décidé, 

ier, qu'un quart seulement de €es 
penses serait suppoMé par la profession. 
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" Bernard Paumier. L'année prochaine ! 


M. le rapporteur. Malgré cette barrière, 
tes membres de la commission de l’agri- 
cuture craignent que l’agriculture ne sup- 
orte davantage que ce qu’elle peut 
admettre rationnellement. 

La commission des finances estime qu'il 
ue faut pas confondre le sentiment et la 
1igueur un peu mathématique, indispen- 
sab'e quand on veut connaître la situation 
de la nation. + 

C'est ce motif-de principe, qui ne paraît 
ullement en contradiction avec les légi- 
times intérêts des agriculteurs, qui me 
pousse — qui NOUS pousse — à demander 
à l'Assemblée de rejeter l’amendement de 

,. commission de l’agriculture. ” 


M. le président, La parole est à M. Pau- 


n 


M. Bernard Paumier, Comme l’a indiqué 
M. le ps pour avis de la commis- 
sion de l'agriculture, c’est effectivement à 
ma demande que l’unanimité de la com- 
wission, si mes Souvenirs sont exacts. 


M. le rapporteur pour avis. C'est exact. 


M. Bernard Paumier. s'est prononcée 
pour la suppression du paragraphe 2° dans 
j'énumération des dépenses que comporte 
J'article 4 en discussion, 

Nous considérons que ces chapitres de 
dépenses comportent des sommes exagé- 
rées, J'ai déjà eu l’occasion de k dire, 
hier, au cours de la discussion générale. 

En cflet, une partie du personnel em- 
ployé au service des allocations familiales 
autres que celles qui concernent J'agricul- 
ture sera payée sur des fonds provenant 
de l'agriculture, qu'il s'agisse de cotisa- 
tions ou de taxes sur les produits agri- 
Coics, 

Qu'une quote-part des recettes soit affec- 
iée au payement des fonctionnaires qui, 
au mniaistère de l'agriculture, travaillent 
à la commission supérieure des allocations 
familiales qu dans les caisses mutuelles, 
je n'y vois pas d'inconvéniemt, mais que 
agriculture fasse les frais de dépenses 
autres que celles-là, je ne puis l’admettre 
el | :joute que j'ai eu la bonne fortune 
d'éire approuvé, à cet égard, par la com- 
Mission de l'agriculture unanime. 

. test pourquoi, je demande à l’Assem- 
be de voter l'amendement présenté gar 
la commission de l’agriculture. 


M. ie président. La parole est à M. le 
éou;-Sccrélaire d'Etat À la vice-présidence 
du conseil. ° 
. M. Robert Bruyneel, sous-secrélaire 
d'Etat à la vice-présidence du conseil. Le 
Uourernement estime que l'amendement 
th cause aboutirait à des augmentations 
du ss pensès, et lui oppose l’article 48 du 
dég:elnent. 


M. le président, Le Gouvernement inve- 
que l'article 48 du règlement. 

L'amendement est disjoint. 
. MM. Paumier et Garcia ont déposé un 
amendement à l'article 4 tendant, dans le 
paragraphe 2° de la rubrique « dépenses », 
4 SUbstluæ aux mots: « en tout ou en 
Parle », les mots: « entièrement ». 

La parole est à M. Paumier. 


M. Bernard Paumier, Même si l'Assem- 
blée n'accepte pas de substituer le mot 
" Enalucrement » aux mots « en tout où 
EN parlie », ce qui nous importe, c’est la 
nr ronque de ces mots: « en tout ou en 





Je viens pue ones le cette formule per- 
mettra de. prélever fonds, en prove- 
nance, Soit des taxes, soit des cotisations 
agricoles, fonds avec lesque:s on rémuné- 
rera des fonctionnaires ou des agents 
dont l'activité n’est pas entièrement con- 
sacrée à l'agriculture, ce qui nous parait 
inopportun. 


Nous venons de nous incliner, puisque 
le représentant du Gouvernement a de- 
mandé l'application de l'article 48 du rè- 
lement — artic:e par trop draconien, je 
e signale en passant — mais nous esti- 
mons que l’Assemblée pourrait accepter la 
suppression, dans le paragraphe 2°, des 
mots: « en tout ou en partie ». Ainsi, les 
fonds qui viennent de l’agriculture servi- 
raient exclusivement à l'agricu:ture. 


M. le président, La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. Je me suis déjà expli- 
qué devant l’Assemblée au sujet de cet 
amendement, au cours d'une interruption. 


M. Paumier s'émeut de ce que des fonc- 
tionnaires qui ne consacrent qu'une partie 
de leur activité au contrôle des aLocations 
familiales agricoles vont émarger au bud- 
gel annexe de ces allocations familiales. 
Mais si l’on interprète exactement cet ar- 
ticle, il va de soi que c'est seulement dans 
la mesure où ces fonctionnaires se consa- 
creront au service des allocations familiales 
agricoles que leur rémunération incomibera 
au budget correspondant. 


Cette interprétation est, du reste, obvie. 
Une fois qu'elle est admise, le rejet de 
l'amendement de M. Paumier s'impose en 
vertu de ia décision que l'Assemblée a 
rise en rejetant, my le jeu de l'article 48, 
‘amendement de la commission de l'agri- 
culture. 

Le principe de la participation du budget 
annexe aux charges du contrôle étant 
adopté, il faut en tirer les conséquences 
et rejeter l'amendement de M. Paumier. 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernerment? 


M. Pierre Pflimlin, ministre de l'agricul- 
ture. Le Gouvernement repousse l’amen- 
dement de M. Paumier pour les raisons 
qui viennent d'être exposées par M. le rap- 
porteur. 


M. le président. Monsieur Paumier, main- 
tenez-vous voire amentiernent ? 


M. Bernard Paumier. Si j'ai hicn com- 
pris, M. le rapporteur entend appliquer l'ar- 
ticie 48 à mon amendement ? 


M. le rapporteur. Je préférerals de beau- 
coup que M. Paumier fit le geste de retirer 
son amendement, car je ne cherche nulle- 
ment les conflits. 


M. Bernard Paumier. Dans ces conditions, 


{° maiatiens zon amendement, monsieur 
e président. 


M. le président, Quel est l'avis de la 
commission? 


M. le rapporteur. Je ne puls que main- 
lenir la gosition de la commission des 
finances. Je ne suis pas en droit d'agir 
autrement. 


M. ie président, Quel est l'avis du Gou 
veroement? 


M. je ministre de l'agriculture. jx Gou- 


vernement s'oppose à l'imendement. 





M. le président. Personne ne demando 
pus la parole’... 

Je mets -aux voix l'amendement de 
M. Paumier, repoussé par le Gouvernement 
et la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président. M. Paumier a déposé, 
à l’article 4, un amendement qui tend, 
dans la rubrique « dépenses », à suppri- 
mer le paragraphe 3°. 

La parole est à M. Paumier. 


M, Bernard Paumier. J'insiste avec 


moins de vigucur sur cet amendement. 


S'il est de règle que les budgets annexes 
supportent les remboursements censécu- 
lifs aux frais de fonctionnement, je reti- 
rerai mon amendement. 

J'aimerais, toutefois, que le Gouverne- 
ment déclare que ces remboursements 
sont à la charge des intéressés. 

En eflet, on se propose, une fois de 
pius — je l'ai dit hier — de prélever le 
montant de ces dépenses sur les sommes 
en provenance des taxes ou des cotisations 
agricoles. Ce procédé me yes pour le 
moins inopportun à l'égard de ceux qui 
acquittent ces taxes nombreuses et payent 
des cotisations élevées. 


M. le président, Quel est l'avis de Ja 


commission ? 


M. le rapporteur. Il va de soi que l'ar- 
gumentation de M. FPaumier, qui n'était 
vas valable pour l'alinéa précédent, ne 
‘est pas davantage pour celui-ci. 

Un quart du montant des dépenses est 
couvert par les cotisations des agricul- 
teurs. 


M. Bernard Paumier, C'est voire opinion 
et non Ja nôtre! 


M. le rapporteur, C'est, en tout Cas, 
décision de l’Assemblée. 


M, Bernard Paumier, Pour 1950 et Cven- 
tuellement. 


M. le rapporteur. Le remboursement de: 
frais de fonctionnement du budget amnexs 
des allocations familiales est évidemment! 
lié aux allocations familiales agricoies. Si 
celles-ci disparaissaient, les frais disparat- 
traient également. 

J'ajoute, en réponse à une question tech 
nique posée par M. Paumier, qu'il est de 
règle d'inscrire à un budget annexe tous 
les fra de fouctivanement de ce budget. 

C'est le motif pour lequel la commission 
des finances demande à l'Assemblée dc 
rejeter l'amendement de M. FPauimier. 


« 

M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 

M. le ministre de l’agriculiure. Le Gout- 
veruement, considérant que l'adoption Go 
cet amendement entrainerait un accrois- 
sement de dépenses pour le budget, oppose 
l'article 48 du règlement. 


M. le président. Le Gouvernement 0ppoe 
sant l’article 48 du règlement à cel aimeri- 
dement, la disjonetion est de droit. 

Elle est pronorx ce 

Vous n'avez plus qu'à vous 1aciiner, 
mensieur Paumier. (Sourtires.) 


M. Bernard Paamuer, Evidemment, 


M. le président, je suis saisi d'un amene 
dement, présenté par M. Charpentier, au 
nom de la commission de l'agriculture sa:- 
sie ! r CP tend À comrléter 1a 
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sixième alinéa de l’article 4, paragraphe 5°, 
‘des recettes, par les mots: « ou les sub- 
wentions ». 

La parole est à M. Charpentier. 


M. René Charpentier, rapporicur pour 
avis. Je retire mon amendement puisque, 
pour cette gnnée, je n’ai pas obtenu l'ins- 
eription d’une subvention. 
M. Île 
retire, 


M. Bernard Paumier. Le groupe commu- 
niste votera contre l’article 4, qui met à la 


charge du budget annexe des dépenses 


président, L'ame 


aema ide 14 paroic 1.0 


exXagcrées 


aux 


M. le président. Je mets voix l’ar- 
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par les 


M. le président, « Art. 5, — Ii est 
1ié un fonds de rés 

excédents de recettes du budget annexe 
et dont le montant maximum est fixé au 

jart du montant des lépen es du budget 

précédent. Les dispo- 

rés rve sont dé- 


v: ‘£ 
2 » t )r À 
Fve d:iinienic 


4 
annexe de l’exercict 

15 , Ve nn 1 
nibilités de ce fonds de 


DOSCES: 1 I CU 
« Les prélèvements sur le fonds de ré- 
erve sont autorisés par arrêté du ministre 
ie l’agriculture et du ministre des finances 
affaires économiques. » 

M. Perdon a présenté, à cet article, un 

nendement qui tend, dans !e dernier ali- 
méa, après les mots: « ministre de l’agri- 
culture », à intercaler les mots: « du 
ininistre du travail et de la sécurité 
social 


AU: 


La paro.e est à M. Pei 


M. Hilaire Perdon. Le projet qui est sou- 
mis aujourd'hui à l’Assemblée maintient 
les salariés agricoles et forestiers dans ‘le 
cadre de leur régime particulier. On va 
done ainsi à l'encontre de la volonté de ces 
travailleurs. 

Ce maintien, dans un régime particulier, 
» pour résultat de faire perdre de nom- 
hreux avantages aux ouvriers agricoles. 

Hier, M. le ministre de l’agricuiture rap- 
velait que, par le vote de la loi du 31 dé- 
“embre 1947, l'Assemblée avait établi la 
parité des allocations familiales entre les 
salariés des professions agricoles et fores- 
tières et ceux des autres professions. Mais, 
involontairement, M. le ministre a omis de 


le 1° septembre 1948 par Ja volonté du 
touvernement, 

En effet, personne n'oublie que les sala- 
igricoles ont été écartés du bénéfice 
du décret du 6 octobre 1948 qui accorde 

ouvriers de l’industrie une majoration 
des allocations familiales de 630 francs 
ur le deuxième enfant et de 1.000 francs 


Fies 


x 


pour chaque enfant à partir du troisième. 
La parité n'existe done plus entre les 
“Mlocations familiales des diverses catégo- 
Fes de salaries 
D'autre part, } urnellement, nous rece- 
vons des plaintes de salariés agricoles qui 
protestent ntre le retard apporté au 
| vement de leurs allocations familiales. 
e qui concerne les assurances sociales, 
bien que quelques améliorations aient été 
&pportées aux dispositions anciennes, le 
tooimieé ole est sensiblement défavo- 
faible 
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En outre, les ministres intéressés n’ayant 
pas pris le décret fixant les modalités d’ap- 
plication de la Joi du 7 septembre 1958, il 
s'ensuit que les victimes d'accidents du 
travail en agriculture ou leurs ayants droit 
ne peuvent percevoir les majorations de 
rentes qui leur sont dues depuis le 1° sep- 
tembre 1947. ; 

On peut se demander si une telle situa- 
tion sera maintenue pendant longtemps. H 
y à dix-huit mois que l’on doit des majo- 
ralions de rentes aux intéressés. La loi a 
été adoptée à l’unanimité le 7 septembre 
1948, mais le Gouvernement n’en a pas 
tenu compte et nous recevons les protesta- 
tions légitimes d'ouvriers qui demandent 
pour quelles raisons ils ne peuvent pas 
percevoir ces majoralions. 

A la vérité, Je refus de rattacher les sala- 
riés agricoles et forestiers au régime géné- 
ral de la sécurité sociale est, pour ces tra- 
vailleurs, non seulement humiliant, parce 
qu'ils sont placés dans une situation infé- 
rieure quant aux droits de gestion, mais 
encore profondément préjudiciable à leurs 
intérêts, 

Les nombreuses protestations qu'ils élè- 
vent contre la situation qui leur est faite 
actuellement et qui est due au maintien du 
régime agricole sont done deg plus justi- 
fiées puisqu'ils défendent, à la fois, leurs 
droits de citoyens et d'ouvriers et leurs 
conditions d'existence. ° 

Mais, loin de respecter leur volonté, si 
l’on en juge par l’imbroglio de projets dé- 
posés depuis quelques mois, on semble 
vouloir les distinguer de plus en plus des 
autres salariés puisque, dans le projet que 
nous discutons, on ne fait nulle part allu- 
sion au ministre qui est chargé de défendre 
les intérêts des salariés. 

Les ouvrières et ouvriers agricoles ne 
comprendraient pas cette absence de con- 
trôle du ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale qui, jusqu'à maintenant, a été 
responsable de Ja défense des revendica- 
tions de l’ensemble du monde du travail. 

Accentuer encore cette séparation entre 
l’agriculture et l’industrie serait prendre la 
responsabilité de l'intensification de l’exo- 
de rural que l’on feint de déplorer. 

C’est pourquoi, soucieux des intérêts des 
salariés agricoles et de l’agriculture en 
général, nous demandons, par voie d’amen- 
dement, que le ministre du travail et de la 
sécurité sociale figure À l'article 5, ainsi 
qu'aux articles 10 et 25, 


M. le président. La parole est à M, le 
rapporteur pour avis de la commission de 
l’agriculture. 


_M. le rapporteur pour avis. En ma qua- 
lité de rapporteur de la commission de 
À NOIRE, J'EREreS que la commission, 
à sa majorité, a repoussé l’amendement 
de MM. Paumier et Perdon. 

J'ajoute, toutefois, que la commission 
de l’agriculture, à l'unanimité, a demandé 
que les ouvriers agricoles bénéficient des 
mêmes avantages sociaux que les autres 
ouvriers, et c’est une des raisons pour les- 
quelles nous désirons que soit discuté rapi- 
dement le projet d’ensembie de la sécurité 
sociale agricole. 

Cela dit, la majorité de la commission de 
l’agriculture déclare fermement qu'il con- 
vient que les ouvriers agricoles soient 
mainfenus sous la seule dépendance du mi- 
nistère de l’agriculture. 

Je demande un gerutin sur cet amende- 
ment, 


M. le président, La parole est à M, le 


mA pporte ur, 





mmssies | 

M, le eur. La commission des 
finances repousse l’amendement, 

Prévoir, à l’article 5, l'intervention dy 
ministre du travail à propos du prélève. 
ment sur les fonds de réserve serait ino 
portun, alors qu'il n’a pas été question 
de ce ministre dans les articles précé. 
dents - confient au seul ministre de 
l’agriculture la responsabilité d’ensemble 
du budget annexe des allqcations fami. 
liales agricoles, 

La structure même de l'amendement 
qui nous est présenté pèche par défaut de 
logique. k 


M. je président. La parole est à M. le 
ministre de l’agriculture, 


M. le ministre de l’agriculture, Le Gon. 
vernement demande à l’Assemblée de re- 
pousser l’amendement, 

En l’état actuel de la législation, le mi- 
nistre du travail n’a pas compétence en 
matière d’allocations familiales agricoles, . 


M. Bernard Paumier, C’est regrettable, 


M. le ministre de l’agriculture, Je lois 
dire que mon coliègue du travail, invité 
à se rendre au Conseil économique, à 
l’occasion de l’examen du projet que nous 
examinons. à déeliné cette invitation, ep 
faisant valoir qu’il n'avait, en celle ma- 
tière, ni compétence, ni responsabilité, 

A la vérité, l’auteur de l'amendement 
pose, en le prenant par un petit côlé, le 
problème de l’autonomie du régime agri 
cole. 

Je ne pense pas que l’Assemblée puisse 
le suivre dans cette voie, Je ne voudrais 
pas, pour ma part, engager un débat qui 
D nous conduire très loin. Mais si 
‘autonomie du régime agricole devait être 
remise en cause, je suis persuadé que 
l'Assemblée ne consentirait à envisager 
une pareille éventualité. qu'après un exa- 
men complet du problème, 

Introduire l’obligation de consulter le mi- 
nistre du travail à l’occasion d’une procé- 
dure d’importance mineure serait en con- 
tradiction avec les principes mêmes de k 
législation en vigueur. 

C'est pourquoi je demande à l’Assen- 
blée de repousser l'amendement. 


M. le président, Maintenez-vous votre 
amendement, monsieur Perdon ? 


M. Hilaire Perdon. Je ne Suis pas 
convaincu par les arguments de M. le rap- 
porteur et de M. le ministre. 

Le rapporteur de la commission de lagri- 
culture se déclare prêt à dqnner les mt- 
mes avantages aux ouvriers et salariés 
agricoles qu'aux autres travailleurs, Mais 
ce ne sont toujours là que de vagues pro- 
messes. 

M. le ministre de l’agriculture écrivait, 
lui-même, en janvier 1948, en déplorant 
l'exode rural: 

« Les progrès en matière de législation 
sociale dans le domaine industriel et com- 
mercial ont: généralement précédé les mè- 
mes progrès dans l’agriculture. Les mesu- 
res récemment décidées par le Gouverne- 
ment, qui établissent la paré en matière 
d’allocations familiales et de prestations 
des assurances sociales, viennent de répa- 
rer une injustice flagrante. » 

Voilà ce que vous éeriviez il y à un an, 
monsieur le ministre, mais rien encore n'8 
été réalisé. Je ne puis donc avoir confiance 
en cés promesses et je maintiens mon 
amendement. (Applaudissements à ler 
trême gauche.) 


M. le président. La parole est à M Îe 


ministre de l’agriculture, 
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M. le ministre de l'agrieulture. Je ne re- 
a nultemmem ce que j'ai pu dire ou écrire 
en janvier 148, 

J'at exposé, hier, à lPAssemblée que le 
“uvernemenmt, 1pprouvé par le Parlement, 
réalisé la parité des prestations so- 
aies et qu'à deux reprises les allocations 
: miliales des ouvriers agricoles avaient 
1. saugmentées, au cours de 194$, dans la 
nème mesure que celles dont bénéficient 
. ouvriers des autres catégories écono- 
niques. 
best exact qu'à l'automne dernier, lors 
suppression de l'impôt eédulaire sur 

: calaires, il a été attribué aux travaii- 
leur: chargés de famille de Findustrie e 
| mmerce, une indemnité mensuelle 
spé le qui, par sa nature, est d’ailleurs 
étrangère au système? des allocations fami- 
ijales agricoles. 

IL est profondément regrettable, je n’hé- 
site pas à le dire, que, pour des raisons 
l'équilibre financier, il n'ait pas été pos- 
sible, jusqu'à présent, d’accorder cette 
mème iodemnité aux salariés agricoles. 

À vrai dire, il faut considérer que lim- 
vôt cédulaire sur les salaires ne rappor- 
{ait, eu agriculture, qu’une somme de 300 
millions de francs, alors que le coût de 
l'indemnité mensuelle temporaire pour les 
salariés agriceles eût été de près de 5 mil- 
liards de franes. 

Nous nous trouvions KR devant un pro- 
ième de financement qu’il eût été rmal- 
heureusement impossible de résoudre et 


Ur 


ms 


| qui fait — et nous le regrettons — que 


les salariés agricoles — à lexception des 
personnels des organismes — l'ont pu, 
saqu'ici, obtenir ces indemnités mensuel- 


Mais il ne s'agit pas là, je le répète, des 
prestations familiales proprement dites. 
Dans le domaine des allocations familiales 


agricoles, la parité a été établie, comme 
orornis, en janvier 1948, Elle a été et sera 


T1 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
de t de M. Perdon, repoussé par la com- 
uiss'on et par Je Gouvernement. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin, 
tée au nom de la commission de 
l'agriculture. 

crotin est ouvert. 

Les votes sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne demande 
pus à voter ?.., 


(MM. les secrétaires. font le dépouille- 
1NA2N ) dée votes.) 


_ M. le président, Voiei le résultat du dé- 
pou! ement du scrutin: 


\ombre des votants... 554 
Majorité absolue......s..... 276 
Pour l'adoption. .... 181 
7 SRE 


“Assemblée nationale n'a pas adopté, 
fersonne ne demande la parole ? … 

é els aux voix l’article 5. 

L'article 5, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles 6 et 7.] 


, “ Art, 6. — Le ministre des finances et 
des affaires économiques est autorisé à 
CPE ar au he. vd annexe des prestations 
can, le agricoles, pallier l’insuffi- 
Si _ Momentanée ses recettes cou- 
rater, des avances de trésorerie dans la 
rx d'un montant maximum de sept mil- 


\ar 
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« À ces avances viendra s'ajouter le mon- 
tant du fonds de roulement attribué au 
fonds mational de solidarité agricole par 
l’article 116 de Ia lai du 31 décembre 145 
et les textes subséquents. » — (Adopté.) 

« Art. 7. — En fin d'exercice, les excé- 
dents de recettes ou de dépenses du bud- 
get annexe sont réglés comme suit: 

« Les excédents de recettes sont aflec- 
tés d’abord au remboursement des avan- 
ces da Trésor, et en premier lieu de celles 

ui ont été consenties au fonds national 

e solidarité agricole, ensuite au fonds 
de réserve institué par l'article 5. Lors- 
que le fonds de réserve atteitt le maxi- 
mu'n fixé par ledit article, les excédents 


de recettes seront reportés sur l'exercice 


suivant. 

« Les excédents de dépenses sont cou- 
verts par un prélèvement sur le fonds 
de réserve ou, à défaut, par les avances 
du Trésor prévues par l'artiele 17, » — 
(Adopté.) 

[Article 8.} 


M. le président. — « Art, 8 — Tout 
aménagement de ja législation sur les 
prestations familiales susceptible d’en- 
traîner un accroissement des dépenses à 
la charge du budget annexe doit, lorsque 
le montant de la dépense supplémentaire 
dépasse les disponibilités du fonds de ré- 
serve, faire l’objet d'une eréation de re- 
cettes correspondantes au budget annexe 
des prestations familiales agricoles, Ces re- 
cettes résultent soû d'une augmentation 
des ressources existantes, soit de La créa- 
tion des ressources nouveiles. » 


M. Charpentier a présenté, au nom de la 
commission de l’agrieulture saisie pour 
avis, un amendement tendant, au début 
de l'article 8, à remplacer les mots: 
« Tou’ aménagement de Ia légistation », 
par les mots: « Toute disposition législa- 
tive nouvelle ». 

La parole est à M. Charpentier, rapper- 
teur pour avis. 


M, René Charpentier, rapporteur pour 
avis. Cet amendement, qui a été déposé 
à la demande de M. Laurens, tend à ce 


que les modifications susceptibles d'être 


apportées à la législation actuelle le soient 
sous forme de projets ou de propositions 
de loi, et non par voie de décrets. 

M. le président, La parole est à M. le 
rapporteur, 


M. le rapporteur, Je veux interpréter 
le texte de cet amendement comme une 
amélioration de rédaction. 

Je crois que c’est toute la portée qu'il 
peut avoir pour qui le lit de façon fon 
prévenue. 

Il tend à remplacer les mots: « tout 
aménagement de la législation » et par: 
« toute disposition législative nouvelle », 
pour les prestations familiales. 

HN me semble impossible de suivre l'in- 
terprétation donnée par le rapporteur de 
la commission de l'agriculture qui vou- 
drait qu'aucun arrêté, aucun déeret ne 
puisse intervenir en cette matière, Ce se- 
rait une anomalie dans l’ensemble du 
droit. 

Ce qui est certain, c’est que les princi- 
pes gènéraux resteront fixés par la loi 
et que la formule proposée par la commis- 
sion de Fagriculture le dit plus expressé- 
ment que le texte adopté par la commis- 
sion des finances, qui était le texte du 
Gouvernement. 

En me fondant sur ces diverses consi- 


‘dérations, ‘je ne fais pas d’Opnosition au 





vote de amendement présenié par 
M. Charpentier, au nom de la commission 
de lagriculture, 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le ministre de l'agriculture, Le Gon- 
vernement pense que les deux formules 
sont synonymes, mais il estime que celle 
présentée par l'auteur de l'amendement 
est préférable, C'est pourquoi il l'aecepte. 


M. le président. Personne ne demande la 
parole Taie 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Charpentier, accepté par la commission 
et par le Gouvernement. 


(L'amendement, mis aux voir, est 


adopté.) 


M. le président, Personne ne demanuse 
la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article &, ainsi meo- 
difié, - 
(L'article 8, ainsi modifié, mis aur voix, 
est adopté.) 
[Article 9.1 


M. le président, « Art. 9, — (fn agent 
comptable justiciable de la cour des comp 
tes est chargé d'effectuer les recelles et 
les dépenses du budget annexe des pres- 
lations familiales agricoles. 

« Les fonctions d'agent comptable du 
büdget annexe sont exercées par l'agent 
comptable de la caisse nationale de cré- 
dit agricole. » 


Personne ne demande la parole 7... 
Je mets aux voix l’article 9. 


(L'arti le 9, mis aug VOIT, est dopté.} 


[Article 10.] 


M. ls président. « Art. 10, — Les cotl- 
.Sations à la charge des assujettis conti- 
nuent d’être assises par les comités dé- 
partementaux des prestations familiales 
agricoles et perçues par les caisses mutuel- 
les d'allocations familiales agricoles. 

« Les cotisatiogs sont affectées pour par- 
tie au service des prestations, pour partia 
aux dépenses complémentaires qui com- 
prennent notamment les frais de gestion, 
l'action sanitaire et sociale et Les investis- 
semenis. 

« L'évaluation du produit des cotisations 
aflectéésœux dépenses complémentaires et 
leur emploi sont mentionnés, à titre indi- 
catif, dans le budget annexe des presta- 
tions familiales agricoles. 

« Les conditions d'application du présent 
article seront fixées par arrêté des minis- 
tres de l’agriculture et des finances et des 
affaires économiques. » 

M. Meck et plusieurs de ses collègues 
ont présenté un amendement tendayt à 
insérer, après le 2° alinéa de l’article 19, 
un nouvel alinéa sinsi conçu: 

« Ne sont pas astreintes à s’affilier et à 
cotiser à une caisse d'allocations familiales 
agricoles, les personnes qui, en dehors de 
leur activité principale, sans avoir recours 
à de la main-d'œuvre salariée, exploitent 
des terres dont la production est unique- 
ment consacrée à la consomrmalion fami 
liale. » 


La parole € t À M SICTIST I )111 | fe are 
l'amendement, 


M. Joseph Sigrist. Mon armi M. Meck 
ayaut quitté Paris hiér soir, m'a pré à 
bién vouioir défendre son amendement, 
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Dans nos régions alsaciennes, un très 
rand nombre de travailleurs salariés, en 
nos de leur profession, exploitent des 
terres pour les besoins de leur consomma- 
tion familiale, Ces braves gens sont tenus 
de verser deux cotisations, l'une à la 
caisse des allocations familiales profession- 
uelles, l’autre, pour les allocations farmi- 
liales agricoles. 

Il serait équitable, à notre avis, d’exo- 
nérer ces travailleurs de la éeuxième coti- 
galion. 

Je prie done mes collègues de bien vou- 
loir accepter l'amendement de M. Meck. 


M. le président, la parole est à M. Char- 
pentier, rapporteur pour avis: de la com- 
mission de l’agriculture. 


M. René Charpentier, rapporteur pour 
avis. La commission de l'agriculture ac- 
cepte l'amendement de M. Meck. 


M. le président. la parole est à. M. le 
rapport ] 


M. le rapporteur. la commission des 
finances n'a pas délibéré sur cet amende- 
ment, Sa seule objection pourrait être 
qu'elle ignore les dépenses en déroulant, 
ce qui du reste ne va pas contre le prin- 
cipe qu'il pose. 


M. le président. M. le ministre de l'agri- 
culture pourra sans doute nous le dire ? 


M. le ministre de l'agriculture. Je ne 
suis pas en mesure d’improviser les cal- 
euls assez difficiles qui permettraient de 
répondre à cette question. 

Le problème soulevé par l'auteur de 
l'amendement mérite d’être pris en consi- 
dération, 

IL est hors de doute que, dans: certains 
cas, il est abusif de demander à des ou- 
vriers qui, accessoirement, ont une acti- 
vité agricole, de payer une double cotisa- 
tion. 

Mais s'il fallait, sur ce point, réformer Ja 
Jégislation actuelle, il faudrait prendre 
grand soin de tracer exactement et conve- 
hablement la ligne de démarcation entre 
les travailleurs pour lesquels il convien- 
drait d’écarter le payement de denx eotisa- 
tions et ceux qui, au contraire, disposant 
de revenus importants, peuvent parfaite- 
ment et doivent, en toute équité, payer Ja 
cotisation au régime agricole. 

Je pense que cette modification à la 16- 
gislation en vigueur ne peut pas pormale- 
luent trouver place dans le texte qui nous 
est actuellement soumis et qui a pour 
seul but d'assurer le financement des allo- 
cations familiales agricoles. 

Je demande done à l’auteur d 
dernent de le retirer. 

Je prends volontiers l'engagement de 
meltre la question à l'étude. Nous pour- 
rons soumettre à l’Assemb'ée nationale, à 
bref délai je pense, un projet de loi qui 
gcra étudié d’ailleurs avec le concours des 
organisalions intéressées et dans des con- 
ditions telles que nous serons en mesure 
de prévoir exactement les conséquences 
financicree des mesures envisagées, 


l’amen- 


M. le président. Au fond, monsieur Je 
Juinistre, vous acceptez Ja prise en con- 
£gidération de cet améndement et vous 
demandez à son auteur de le retirer ? 

M, le ministre de l'agriculture, Fxacte- 


111 


M. le président. La parole e:t 
gi st. 





M. Joseph Sigrist. Après les déclarations 
qui viennent d'être faites par M. le mi- 
nistre, je crois rester fidèle à l'esprit qui 
animait M. Meck en rétirant l'amende- 
ment, 


M. le président. L'amendement est 
retiré. 
M. Paumier a présenté un amendement 


tendant à intercaler, dans le dernier ali- : 


néa de l’article 10, après les mots: « ..Mi- 
nistres de l’agriculture. », les mots: « du 
travail et de la sécurité sociale ». 


La parole est à M. Paumier. 


M. Bernard Paumier, Sur plusieurs arti- 
cles, nous avons déposé un amendement 
comme celui-ci, ayant le même objet que 
celui qui à été défendu. tout à l'heure par 
M. Perdon à l’article 5. 

Comme nous avons été battus à l’occa- 
sion de ce dernier texte, j'indiaqaue tout de 
suite à l’Assemblée que je n'insiste pas 
pour l'adoption de ces amendements. 


M. le président. L'amendement est re- 
tiré, 

L'amendement est retiré. 
Personne ne demande 
l'article 40 2. 

Je le mets aux voix. 


la parole sur 


(L'article 10, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, M. Waldeck Rochet et 
plusieurs de ses collègues proposent, par 
voie d'’amendement, de comsuléter l’arti- 
cle 10 par un nouvel alinéa ainsi conçu: 

« Toutefois, pour l’année 1949, le taux 
des cotisations aflectées au service des 
prestations ainsi que des Cotisations com- 
plémentaires ne pourra être supérieur au 
taux moyen appliqué pour l’année 1948 ». 


La parole est à M. Waldeck Pochet. 


M. Waldeck Rochet. Mesdames, mnes- 
sieurs, mon amendement a un but très 
précis, celui d'empêcher le Gouvernement 
d'augmenter à nouveau, pour l’année 
1949, Je taux des cotisations sont à Ja 
charge des exploitants agricoles. 

Je ne reviendrai pas sur les raisons fon- 
damentales qui nous déterminent à nous 
prononcer contre toute nouvelle augmen- 
tation du taux des cotisations pour }’année 
1919; nous les avons longuement exposées 
bier. 

Je veux toutefois, cn passant, réfuter 
l'affirmation produite par M. de Tinguy 
selon laquelle la charge des agriculteurs 
ne dépas<erait pas 25 p. 100. 


M. le rapporteur. En 1950, après le vote 
émis hier par l’Assemblée. 


M. Waiïdeck Rochet. Monsieur le rappor- 
teur, vous auriez peut-être bien fait d'ap- 
porter cette précision. 


M. Bernard Paumier. Qui n’est d'ailleurs 
qu'un vœu pieux. 


M. Waldeck Rochet. ..toul à l'heure, aû 
ours de voire exposé, car vous avez 
laissé planer une certaine équivoque. 

En effet, hier, l’Assemblée, après avoir 
rejeté l'amendement de la commission de 
l’agriculture tendant à limiter à 25 p. 100 
les charges des exploitants agricoles pour 
1949, a adopté un amendement semblable 
pour l’année 1950, Mais cet amendement 
n'a qu'une valeur indicative et nous déli- 
bérons actuellement pour l’année 41949, 
Il s'agit de savoir ce que les agriculteurs 
payeront au cours de cette année. 





Or, votre projet met à la charge des 
exploitants agricoles, pour 1949, 15.20 mil. 
lions de franes sur un budget totat de 
49 williards de francs, soit environ % 
our 100 et non pas 25 p. 400, Je tenais 


à apporter cette précision. 


Hier, M. le ministre de l’agriculture nous 
a fait savoir qu’il n’était pas dans ses 
intentions d'augmenter le taux aetuel des 
cotisations. S'il en est bien ainsi, M. Le 
ministre n’a plus aucune raison de s’o 
poser à notre amendement dont l'unique 
objet est d'empêcher le Gouvernement 
d'augmenter le taux actuel des cotisations, 


C'est pour je demande à M. le mi. 
nistre de l'agrieulture et à l’Assemblée 
d'accepter notre amendement, 


M. le rapporteur. Le taux actuel n'est 
pas le « taux moyen ». 


M. Waldeck Rochet. Je vais m'eflorcer 
de répondre à cette objection. 


En effet, mon amendement parle bien 
de « taux moyen ». Je propose de complé- 


ter l’article 40 par un nouvel alinéa ainsi 
conçu : 


« Toutefois, pour l’année 1949, le taux 
des cotisations affectées au service des 
prestations aînsi que celui des éotisations 
complémentaires ne pourra être supérieur 
an taux moyen uppliqué pour l'année 
1948. » 


Je sais que M, le ministre de Jl’agrieul. 
ture pourra me dire: « Je ne peux pas 
prendre l'engagement d'appliquer le taux 
moyen de 1948, J'ai seulement pris l'en- 
gagement de ne pas augmenter le taux 
existant ». 


Si done je maintiens les mots « le taux 
moyen », bien que ce terme exprime ab- 
solument notre facon de voir, je sais que 
M. le ministre va m’opposer l’article 48 du 
règlement, 


M. le ministre de l'agriculture. Vo; 
êtes bon prophète! (Souiires.) 


M. Waldeck Rochet. Vous voyez que j6 
ne me suis pas trompé. (Sourires.) 


Je consens à supprimer, dans mon 
amendement, le qualificatif « moyen ». 


M. le ministre de l'agriculture n'aura 
plus alors aueune raison de s’opposer à 
cet amendement, s’il est hien vrai qu'il 
n'entend pas augmenter le taux actuel des 
cotisations, comme il l'a déclaré hier. 
telle est bien vatre intention, monsieur la 
ministre, je vous demande d'accepter 
notre amendement, 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur, 


M. le rapnorteur. La commission des 
finances n’a pas délibéré sur l’amend°- 
ment de M. Waldeck Rochet, 


Le rôle de notre commission est tou. 
jours d'attirer J’attention de lAssemblée 
sur le fait que, si un trou est créé dans 
le budget, il faut nécessairement le com- 
bler. La discussion qui s’est instaurée hier 
à la suite de la proposition de M. Lecourt 
a pourtant rappelé à l’Assemblée qu'il ne 
faudrait jamais provoquer une diminutio : 
de recette sans déterminer quelle nouvelle 
recette pourrait exister en compensation. 

Or, sur ce point, M. Waldeck Rochet ne 
s'est nullemen! expliqué. 


M. le président, La parole est à M. 
ministre de l'agriculture. 
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M. te ministre de !” En verta Il s'agit là, nous dit-on ,d'une taxe «8 


des textes en vigueur, la détermination du 
aux des cotisations résulte, à la vérité, 
non pas d'une décision prise par le mi- 
nistre de l’agriculture, mais d'un simple 
caical qui s'impose à lui avec toute la 
rigueur des lois de l'arithmétique. 

J'ai déclaré hier, et je ne me dédis 
oint, qu'il n'était pas dans l'intention du 
Euvernement d'augmenter en 1949 le 
montant des cotisations et il ne sera donc 
s nécessaire d'en modifier sensiblement 
Liu puisque nous nous fondons sur 
des prévisions de recettes parfaitement 
raisonnables. 


Cependant, le Gouvernement ne peut, à 
cet égard, je le dis tout net, se lier les 
mains. Il peut se produire, au cours de 
l'année 1949, tel événement imprévu qui 
poserait devant lui un problème nouveau. 


Comment pourrait-il alors le résoudre ? 
On peut fort bien concevoir qu'il le ré- 
solve en majorant les taxes, où peut-être 
même par une subvention, et je n’entends 
pas exclure a priori cette hypothèse, II se 
peut aussi que, pour combler une diflé- 
rence qui pourrait, d’ailleurs, être de 
faible importance, on soit obligé, pour 
établir l'équilibre, de modifier le montant 
global des cotisations. Cela exigerait d’ail- 
leurs pour les charges techniques incluses 
dans le budget annexe, une modification 
de là loi. Quand au taux des cotisations 
individuelles, il pourrait subir des varia- 
tions de faible amplitude ei les charges 
complémentaires des caisses venaient à se 
modifier. 


Dans ces conditions, je suis obligé de 
constater que, malgré les modifications 
apportées au texte de son amendement par 
M. Waldeck Rochèt — je reconnais là sa 
subtilité habituelle (Sourires) — il laisse 
subsister l'éventualité d'un accroissement 
de dépense pour le budget général. 


Je pense que cet amendement est inu- 
ile parce que nous avons les raisons les 
plus sérieuses de croire que l'éventualité 
qu'il envisage ne se réalisera pas. Mais au 
cas où, par extraordinaire, elle se réalise- 
rait, il pourrait en résulter pour le budget 
un certain accroissement de dépenses. 
C'est pourquoi le Gouvernement est obligé 
de demander la disjonction de l'amende- 
ment en invoquant l'article 48 du règle- 
ment. 


M. le président. La parolè est à M. Wal- 
deck Rochet, pour répondre à M. le mi- 
nistre de l'agriculture. 


M. Waldeck Rochet. jé répondrai en 
quelques mots à M, le ministre. Je consi- 
atre que son refus d'accepter notre amen- 
dement constitue l’aveu qu'il entend se 
réserver Ja possibilité d'augmenter le taux 
des cotisations. 


J'entends bien qu'il nous déclare que 
telle n’est pas son intention. Mais, dit-il, 
au cours de l’année, nous devrons peut- 
ire nous livrer à certains calculs afin 
d'ajuster les chiffres. Nous redoutons les 
‘alculs auxquels procédera le Gouverne- 
ment en cours d'année. Nous préférons 
Une garantie énoncée dans la loi elle- 
Méine à une simple promesse, à une sim- 
pie intention. 


Cest pourquoi nous ne pouvons pas être 
accord avec M. le ministre de l'agricul- 


lure, et le refus par le Gouvernement. 


d'accepter notre amendement déterminera 


ire vote sur l’ensemble du projet. 


M. le président. Le Gouvernement ayant 
Ps e l’article 48 du réglement, l'anien- 
‘emert est disjoint, 





[Articles 11 à 14.] 


M. le président. « Art. 11, — Les dispo- 
sitions des articles 143 du code général 
des impôts directs et 232 du code de l'en- 
registrement ne s'opposent pas à ce que 
le service des contributions directes et 
celui de l'enregistrement communiquent 
aux caisses muluelles d'allocations fami- 
liales agricoles, les renseignements qui 
leur sont nécessaires pour l'assiette des 
cotisations des prestations familiales agri- 
coles. 


« Les agents de l'administration des con- 
tributions directes et de l'enregistrement 
peuvent obtenir, au siège des caisses mu- 
tuelles d'allocations familiales agricoles, 
la communication des documents d'assiette 
desdites cotisations. » 


Personne ne demande la parole ? 
Je mets aux voix l’article 11, 
(L'article 11, mis aux voix, est adapté.) 


& Art. 12. = Toute personne appelée à 
l’occasion de ses fonctions ou attributions 
à intervenir dans l'établissement des co- 
tisations visées à l’article mg re est 
tenue au secret professionnel dans les ter- 
mes de l’article 37€ du code pénal et pas- 
sible des peines prévues audit article, » 
— (Adopté.) 


« Art. 13. — Le ministre de l'agriculture 
fournira chaque année au Parlement, 
avant le 31 octobre, un rapport sur l’ap- 
plication de la présente loi pendant l’exer- 
cice écoulé. » — (Adopté.) 


« Art. 14. — La présente loi est applica- 
ble à dater du 1% janvier 1949, » — 
(Adopté.) 


[Article 45.] 
M. le president. Je donne lecture de l'ar- 
ticle 15: 
TITRE I 


Dispositions diverses. 


« Art, 15. — Le recouvrement de la taxe 
sur les betteraves, instituée par la loi 
du 10 février 1942 modifiée, est assuré par 
l'administration des contributions indirec- 
tes à partir de la campagne 1949-1950 et 
pour les campagnes suivantes. 


« Ladite taxe sera acquittée les 21 mars 


et 30 septembre de chaque année sur dé-' 


claration fournie à l'administration des 
contributions indirectes. 


« Toute infraction sera constatée et pour- 
suivie comme en matière de taxe sur les 
transactions et sera assortie des pénalités 
prévues pour celles-ci. » 

Jé suis saisi de quatre amendements, 
présentés respectivement + M. Paumier, 
M. Roulon, MM. Jean-Paul David et Jean 
Masson et M. Charpentier au nom de la 
commission de l’agriculture saisie pour 
avis, amendements tendant à supprimer 
l'article 15. 


La parole est à M. Bernard Paumier, au- 
teur du premier amendement, 


M. Bernard Paumier. Mesdames, mes- 
sieurs, si je demande la suppression de 
'article 15, ce n'est pas pour que les res- 
sources fournies par le recouvrement de 
la taxe eur les betteraves n'aillent pas 
aux allocations familiales, c'est simple- 
ment pour qu'elles leur soient aflectées 
dans les mêmes conditions qu'avant l'éla- 


| boration de cette loi, 





guerre instituée par la loi du 10 février 
1942, Tous les produits agricoles, y cotne 
pris les betteraves, sont assujettis à des 
taxes. 

Je répète que je ne suis pas opposé au 
prélèvement d'une taxe sur les belteraves 
pour alimenter le fonds national de solis 
darité agricole, et maintenant le budge$ 
annexe, mais la perception de ces taxes 
était faite autrefois par les organisations 
professionnelles sans qu'il en coûte rien 
à l'administration des contributions indi- 
rectes, et nous ne comprenons pas très 
bien pourquoi maintenant cette dernière 
veut se charger de cette perception. 


M. le président, La paroïe est à M. ous 
lon, auteur du second amendement. 


M. Henri Roulon. Si nous demandons 14 
suppression pure et sirple de l'artiele 15, 
c'est parce que le recouvrement de la taxo 
sur les betteraves est opéré aujourd'hui 
dans des conditions très économiques ef 
simples, sans vaines formalités, par les 
organismes professionnels. 


En ce qui concerne notamment les het. 
teraves destinées à la distillerie, la taxo 
est retenue par les services des alcools 
lors du payement du prix des alcools aux 
distillateurs. C'est ]4 un système très sims 
ple, aussi commode pour les contribua 
bles que pour l'administration. 


Surtout au moment où les services fl4 
caux se plaignent, non sans raison, de nâ 
pouvoir faire face à tout le travail qui leue 
incombe on n'aperçcoit pas les motifs qui 
pourraient commander un changement de 
méthode. 

La perception de la taxe est actuellement 
assurée par la Caisse de garantie contra 
les risques de guerre, en vertu de la le 
du 11 juillet 1942. Cet organisme, assu- 
jetti an contrôle financier de l'Etat, est 
lubtäne placé sous le contrôle du groupe 
ment national interprofessionnel de la 
production betteravière et des industriez 
de transformation de Ja betterave, In 
aussi assujetti au contrôle financier da 
l'Etat, en l'espèce du service du contrôle 
administratif et financier des groupements, 
49, quai Branly, à Paris. 

Les raisons données pour justifier la pers 
ception, à l'avenir, de cette taxe par l'ade 
Iministration des contributions indirectea 
sont la disparition prochaine de la Caisse 
de garantie contre les risques de guerro 
et la facilité que procurerait pour cetta 
urnes à l'administration des contri- 
utions indirectes, le contrôle des surre- 
ries, 

Or, il n’est aucunement question pour 
l'instant de voir disparaître la Caisse de 


garantie contre les risque de guerre, en 
raison de la complexité des règlements de 
dommages de guerre en cours, Au sur 
plus, ladite caisse se trouve, aux termes 
de la loi du G février 1942, rattachée au 


groupement national interprofessionnel do 
la production betteravière et des industries 
de transformation de la betterave, dont la 


suppression ne saurait être en aucun cas 
envisagée. En outre, le contrôle de l'exer- 
cice des sucreries par l'administration des 
contributions indirectes a cessé depuis 
plus de deux ans. 

Dans ces conditions, l'adoption de l'are 
ticle 15 COTresp ndrait p'! iliqu ment à un 
accroissement des charges de ladite admi- 
nistration, qui n'est pas du tout équipés 


pour accomplir la tâche qui lui serai 
confice. 
I est en effet à noter qu’à la suite da 


‘ 


toute une évolution professionnelle £$ 
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un 


interprofcssionnelle sur laquelle il serait 


trop long d'insister ici, le groupement 
national ’interprofessionnel de la produc- 
tion b: tteravière se trouve chargé d’éta- 
blir J’assiette et d'assurer Ja centralisa- 
tion de treize taxes qui, en dehors de 
celle afférente au fonds national de soli- 
darité agricole, frappent les betteraves 
le sucre et l'alcool, 

Ces taxes sont les suivantes. Celles qui 
frappent les betteraves sont destinées au 
fonds national de solidarité agricole, aux 


frais de contrôle €. G. B., aux cotisations 
au G. N. L P, B., à la péréquation pour 


ja main-d'œuvre étrangère, à,]la caîsse de 
carantie et à l'institut technique français 
de ] betterave. 

Celles qui frappent le sucre vont à Ja 
péréquation des transferts, à la péréqua- 
tion d | ions à faible rendement, à la 

isse de garantie, aux cotisations G. N. 
0 CE \ l’ strtut technique. 

Les 13 ur alcool sont destinées à 
à Cal lé port quétion des régions à fai- 
0 r ent, à la cotisation Ps 
ta.l'} tut téechni qui {r ili(al di la bet- 
p 

La perce ton d'ensermble de ce diffé- 
ent axes g#gst tout à fait souhaitahie 
i l’on veut éviter les graves inconvé- 
nients d'une perception réalisée isolément 
par cha différentes branches d’ac- 
tivité \ cause, betterave, sucre et al- 
La centralisation des renseignements 71 
itifs l'assiette de ette pe reel pi on est 
ffectuée par Je GNLP. B.. qui réunit tous 
les renseignements relatifs à Ja produc- 
ion du sucre, à la production d’alcoo! et 
aux tonnages des betteraves traitées par 
bague usine transformatrice. 

Ainsi sont évités les inconvénients qui 

uvernt It I { Latstiqu 
arfce jan! 

D'ar nurt, comment l'administration 
it contribulions indirectes déterminera 

telle par exemple les tonnages de bette- 


ombreuses distileries agri- 
tuent aucune pesée, et 
iteessitent de la part du groupement 


iveas es Ur 3 1 


n'efTex 


temprofessionnel un réglementation par- 
let pou l'ensemble des taxes . 
mhent, réglementation établie 
[u nnée suivant les rendements 
Hectifs de beticraves en alcool pour chia- 
th; n 9 
r 
IL est à noter qu'actuellément le grou- 
ment itenprofessionnel . alla possibilité 
gale d'obliger les industrie à Un ver- 
en ulier. et qu'il en con“ôûle strre- 
| tu n. 
Il es! not éCenlement qu'u Ôle 
f { fférents perceptions 
t ] contrt th { un 
ipement 
0 L donc mal, à un moment où 
plaint du suroroit des charges im- 
| \ Fadiministration des « )n tribu- 
ns ji tes en particulier, quel inté- 
ot pourrait v avoir à relrer un service 
ssuI | uon cénéralt par j'in- 
rpi i Di du côûlé de l'Etat 
ju (6 des différentes branches agri- 
les, « PDOralix el syndicats beiterar 
pérat le transformation de 
| icre, de Lx cool , pou 
{r férer à une administration qui 
Lt muilement « nisée 1 r A Mypai 
+ n 
| 1 1é | ind, en eflei, du point 
ue économique, de. voir résulter, de, 
e transfert une certaine désorganisation 
pans production, du fait de ks mécon- 





naissance des problèmes actuels par un 


administration qui n’a pas les InOYenS 
d'information ni le personnel spécialisé 
néceseaires, 


a parole est à M, Jean 


M. le président. ! 
son amendement. 


Masson, pour défendre 


M. Jean Masson. Apri s l'intervention de 
M. Roulon, inspirée d’une note très com- 
plète émanant du groupement interpro- 
tessionnel, je voudrais exposer brièvement 
les raisons qui, de mon côté, m'amènent 
à vous demander Ja suppression pure et 
sunple de l'article 15. 

A l'heure actuelle, le recouvrement de 
la taxe sur les betteraves est assuré gar 
le groupement interprofessionnel. 

L'article 45 tend à le confier à l’avenir 
à l'administration des contributions indi- 


rectes, et l'on nous en donne deux rai- 
FOnNS 

La première, c'est que Ja Caisse de ga- 
rantie contre les risques de guerre, qui 
assure actuellement la percaption de cette 


taxe, serait en voie de suppression. 

La seconde, c’est qu’en confiant à l’ad- 
minuistration des contributions indirectes 
la charge du recouvrement de Ja taxe, on 
faciliterait son contrôle des sncreries 

A ces deux raisons, chers collègues, je 
réponds qu'il n'est pas question pour 
l'instant de supprimer la caisse de garan- 
tie contre les risques de guerre, puisque 
les dommages de guerre ne sont pas en- 
core réglés, tant s'en faut, et que le con- 
trôle des sucreries a été pratiquement 
al bandonné depuis deux ans par l’adminis- 
tration des contributions indirectes. 

D'autre part, la caisse de sécurité assure 
également la perception et le recouvre- 
ment de treize autres taxes, et l’on ne’voit 
pas pourquoi on lui enlèverait celle qui 
nous intéresse actuëllement en lui laissant 
les douze autres. 


Enfin, je présent un 
qui me semble déterminant. L'administra- 
tion des contributions indirectes est actuel- 
lement débordée et ne dispose pas d’un 
personriel pléthorique, bien au contraire. 


autre argument 


Il est inopportun' de Jui donner ün 
surcroît de travail au moment même oû 
on Jui infligé encore une autre tâche, 


celle de l'assiette et de la perception des 
taxes locales qui alimentent les budgets de 
nos collectivités. 

Il serait d'autant plus mal venu de don- 
ner à l'administration les contributions in- 
directes ‘ee surcroît de travail qu'à la satis- 
faëtion a pt 1e le recouvrément de la taxé 
est * Je groupement intérprofes- 
sionnel, Hi nées placé, d'aillenrs, sous lé 
contrôle de l'Etat. 


C'est dans un but de simplification, et 
pour éviter une surcharge de l’administra- 
tion qui, entrainerait évidemment des dé- 
penses supplémentaires, que nous deman- 


1SSU] rs 


dons le maintien du statu quo, c'est-à-dire 
de Ia confiance accordée jusqu'à présent 
11 groupement interprofessionnel pour le 
(Très bien! très 
kène S.) 


recouvrement de la taxe. 
bie n! sur de nombre UT 
M. le présigent. La parole est à M. Char- 


pentier, aute du dernier amendement, 


Î ur 


M, Kené Charpentier, rapporteur pour 
avis, Après de si nombreuses et si perti- 
rentes explications, je me borne à indi- 


quer que la commission de l'agriculture 
demande, elle aussi, la suppression de l'ar- 
{k le 15, 


M. le président, Qnel est 


Commission ? 


sion des finances est ingrat 


l'avis de la. 





M. le rapporteur, Le rôle de ta commis. 
lorsqu'elle doit 
s'opposer à une mesure ne 
cuelllir, par un curieux concnurs dé 
constances certainement ullement pi prOV. 
qué, des assentiments sur des bancs # 
divers de l'Assemblée, 


Cependant, la commission des finances 
doit pue, png em td son point de 
vue, verception nt in- 
torpofensionsel, oh qe ho  —; taxe 
destinée au fonds national de rés 
agricole, qui alimentera désormais le bud. 
get annexe des allocations familiales agri- 
coles, mais aussi des treize autres nt: 


ne correspond pas à une 

financière. Pourquoi multi er les eric er les services 
de perception, alors pong 

nistrations ont affirmé pk ue À 4 
notable de travail, elles pouvaient assurer 
le recouvrement des taxes ? 

C'est donc un souci de réforme Ass 
qui à animé la commission des fina 
lorsqu'elle a proposé à l'Assemblée d'adop- 
ter cet article. 

J'ajoute qu’une prolongation pour piu- 
sieurs années cseite de + Caisse ‘de 
rantie contre les y es de est 
une hypothèse qui ne semble pas du’ tont 
satisfaire l’esprit. An contraire, oh ‘vou- 
drait au plus tôt __ fin à une sitüation 
faite pour le temps À vor et revenir 
au système mtérieur r” &s du fise 
percevaient les impôts et où.les À 4 
ms professionnels dirigeaient la pro- 
ession, Fr 


LA 


M. le président, La parole est à M. Mas- 
son, pour répondre à ja commission. 


M. Jean Masson. Lorsque la commiditon 
des finances cera en mesure de : ter 
à l’Asserwublée un texte d’ensemblé  énle- 
vant à l'interprofession les treize taxes 
dont elle assure la perception, nos :se- 
rons peut-être d'accord et nous pps 
en discuter ulilement. 


Aujourd'hui, elle prétend dissoeier ‘de 
cetle perception une seule taxe, celle qui 
l’intéresse, et je crois que, Vs encore, "€ le 
fait du mauvais travail; elé ne 
sera pas en mesure de M ter un 

rojet d'ensemble, j'estime qu'il est: pré- 

érable de maintenir le statu quo, c’est-à- 
dire de supprimer purément et simplement 


l’article 15. 


M. le pers Quel est d'avis La Goy- 
Verne ment ? ? a 


jtu RENTE 

M. le ministre dé d'abtouttures: Le 

vérrement maintient see ‘texte. sh 

le sentiment dé | 

finances et res à Assennlée: 
repousser les amendements, it 


M. le a Personne ne demanda 
plus la parole ?.. 


de mets aux voix les quatre. amende- 
ments tendant à Ja suppression: pp Var 
tie le 15. 


M. Jean Masson ci M, Henri Roulon. Nous 
demandons le scrutin. 


M. le président. Le scrutin est déainte 
au nom du groupe du parti er 
radical et radical. socialiste, et du parti 
républicain de la liberté, 


Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne demande 
plus à voter 7... 1 


Le serutin est clos... ; #4 , o sul 


(MM. les secrétaires. font. dei ‘dépouiltà: 
ment des votes.) 
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". ie président. MM. les secrétaires m'in- 
torment qu'il y a lieu de faire le pointage 
des votes. 

11 va y être procédé. Le résultat en sera 
rrocamé ultérieurement. 


L'Assemblée voudra sans doute conti- 
:r l'examen des articles. (Assentiment.) 


[Article 16.] de 


». le président. Je donne lecture de l’ar- 
ticle 16: 

« Art. 46. — A compter du 1% janvier 
1949, est attribué au budget annexe des 
rrestations familiales agricoles le reverse- 
ment du service des alcools aflecté anté- 
rieurement au re général de l'Etat 
par l'article 14 de loi n° 47-1127 du 
5 juin 1947. » 

M. Jean-Raymond Guyon a déposé un 
amendement tendant à supprimer cet ar- 


ticle 


» 


La parole est à M. Guyon, 


M. Jean-Raymond Guyon. Mesdames, 
messieurs, il est incontestable que l’ar- 
ticle {6 est l'un des plus importants du 
projet de loi sur fequel l’Assemblée natio- 
nale est aujourd’hui penchée. 

Je dois à l’Assemblée quelques explica- 
tions à ce propos. 

Aux termes de l’article 2 du décret du 
29 septembre 1935, la régie commerciale 
chargée de procéder aux opérations 
d'achat et de vente des alcools d'Etat est 
dénommée Service des a:cools, -et elle est 
lotée de l'autonomie financière, 


La loi du 25 jüin 1947 a apporté, par son 
article 14, une dérogation à cette règle 
en spéciflant qu'une part du prix de vente 
(les alcools destinés à la consommation de 
bouche à l'intérieur pourrait être aflectée 
an budget général, 

l'arrêté du 27 juin de la même année, 
qui a porté de 8.100 francs à 11.000 francs 
lhectolitre le prix de cession des alcools 
de l'espèce, a désidé que le produit de la 
majoration de 2.900 francs ainsi édictée 
serait attribué au budget de l'Etat pour les 


quantités utilisées dans la métropole et. 


en Corse, et au budget du gouvernement 
&énéral de l'Algérie pour celles vendues 
cg les trois départements de l'Afrique 
au NOTE, , 

Ce prélèvement a été élevé à 9.900 francs 
en faveur des mêmes bénéficiaires par l'ar- 
têtt ministériel du 5 janvier 1948, qui a 
fixé le prix de vente à 22.000 francs l'hec- 
lohitre, c'est-à-dire à une somme double de 
celle en vigueur six mois auparavant. 

Dès l'origine, les professionnels intéres- 
ses, récoltants et distillateurs, ont élevé 
C6 vives protestations contre une Inesure 
qui constitue én réalité un véritable im- 
pot spécial frappant une seule caiégorie 
d'alcool, Is ont fait ressortir que, de ce 
fait, le principe de l'autonomie financière 
du service des alcools était méconnu, et 
que, par voie de conséquence, était remise 
tn cause d'une manière indirecte une or- 
banisation qui avait fait ses preuves et 
sauvegardé les intérêts de branches im- 
lorlantes de l'économie nationale, 

ls ont ajouté qu'en raison de la répar- 
‘on des bénéfices prévue par les textes 
‘Tganiques entre le budget du service et 
1, uGget de l'Etat, il était inutile, quand 
Equilibre comptable de la régie se trouve 
dE - de faire une ponction prévision- 

C 4 

En réponse à une de mes premières dé- 
Marches, M. Bourgès-Maunoury, sous-se- 





la lettre du 25 février 1948, tous apaise- 
ments. De son côté, M. le président du 
conseil m'a écrit en octobre dernier que, 
si la réforme fiscale permettait de dégager 
des ressources suffisarftes, les 9.900 francs 
par hectolitre seraient restitués au ser- 
vice. 

Les. dispositions de l'article 14 de la loi 
qu 25 juin 1947 que je viens d'évoquer 
devant vous n'avaient donc, semble-t-il, 
qu'un caractère temporaire, et elles de- 
vaient ne plus s'appliquer dès que i équih- 
bre de la régie commerciale se trouverait 
menacé. 


Par contre, et je demande à 1 Assem- 
blée toute son atlention, les dispositions 
incluses dans le projet de loi relatif au 
budget annexe des prestations familiales 
agricoles auraient pos effet, en stipulant 
l'affectation spéciale à ce budget annexe 
de ressources du budget général de l'Etat 

rovenant des reversements de recettes 

e la régie commerciale, de donner un ca- 
ractère permanent et obligatoire à ces re- 
versements. 

Cela reviendrait à priver la régie com- 
merciale d’une partie du produit des ces- 
sions d’alcool, produit qui constitue 1a re- 
paper À de la régie commerciale, et ainsi 
à modifier gravement les assises financiè- 
res du régime économique de l'alcool. 


Je crois pouvoir affirmer que le budget 
de la régie commerciale des alcools ne 
sera pas en équilibre au cours de la pré- 
sente campagne, en raison d'une part de 
la a gs d'une importante quantité 
d'alcool provenant notamment de la distil- 
lation de betteraves que la régie est tenue 
obligatoirement d'acheter, d'autre part de 
la diminution très sensible du volume de 
l'alcool de bouche rétrocédé par la régie. 


Il est certain qu’actuellement le marché 
de l'alcool est absolument congestionné. Ce 
fait tient  incontestablement, et je 
m'adresse au président de la commission 
des finances (Sourires), à la lourdeur des 
impôts qui pèsent, d'une façon générale, 
sur toutes les boissons, et en particulier 
sur l'alcool. 


Le programme prévu comporte une ces- 
sion de 400.000 hectolitres d'alcool de bou- 
che, ce qui procurerait, monsieur le minis- 
tre, une recette approximative de 3.960 
millions au titre de l'application de la ma- 
joration de 9.900 francs, dont la plus 
grande partie serait reversée au fonds de 
solidarité agricole. 


Or, les sorties réalisées dans le premier 
mois de la campagne laissent apparaitre, 
monsieur le ministre, que le volume des 
alcools rétrocédés au cours de la eampa- 
gne ne dépassera pas 200.000 hectolitres 
d'alcool réservé à la consommation de 
bouche, ce qui revient à dire que vous 
n'aurez certainement pas les trois milliards 
escomptés par votre projet, puisque 9,900 
francs ‘multipliés par 200.000 ne font pas 
un total de 3 milliards, et vous n'aurez cer 
tainement pas, mon cher rapporteur, les 
recettes que vous en attendez. 


Ainsi, l'affectation à un budget annexe 
de ressources prélevées sur les recettes 
normales d'un monopole doté de l’autono- 
mie financière conduirait ce monopole à un 
déficit qui ne pourrait être comblé que par 
une subvention de l'Etat, contraire d’ail- 
leurs aux termes fondamentaux du régime 
de l'alcool. 


La subvention directe du budget général 
au budget annexe serait plus simple et 
plus claire, pour le même résultat, puisque, 
aussi bien, les bénéfices de la régie com- 
merciale sont soumis à partage entre la ré- 


crélaire d'Etat au budget, m'a donné, par | gie et l'Etat, 








Du seul point de vue du respect des prine 
cipes sur lesquels repose le régime écono- 
mique de l'alcool et des obhgat.ons d'ordre 
financier qui en découlent, il y a donc ma- 
tière à conclure que 1e financement du bud- 
get annexe des prestations familiales agri- 
coles par un prélèvement sur les recettes 
normales du service des alcool$ doit être 
abandonné et que l'abrogation de l'article 
14 de la loi du 25 juin 1947 s'avère néces- 
saire 

Une pareille mesure serait d'autant plus 
ee que, par le jeu du taux qui frappe 
es malières premières alcooligènes, le sers 
vice des alcoois verse au fonds de solida- 
rité agrico:e une contribution importante 
y se traduit PE lui pär l'augmentation 
e ses prix d'achat dans lesques sont 
incorporées les taxes ci-dessus: 200 francs 
ar hectolitre d'alcool de betteraves, 
95 francs par hectolitre d'alcool de pom- 
mes, 200 francs par hectolitre d'alcool de 
mélasses, etc., sait, pour la campagne der 
nière, 450 millions de francs. 


Je me permets d'appeler tout spéciale- 
ment l'attention de l'Assemb'ée sur ce cha- 
pitre très important du projet, 

Il met en cause l’existence d’un servica 
indispensable à la vie économique de notre 
pays et à l’équilibre de la production agri- 
cole. 

S'il était méconnu par l'Assemblée, tou- 
tes les grandes familles agricoles: bette- 
raviers, cidricu:teurs, viticulteurs, qui sa- 
vent que i’équilibre de la régie des alcools 
est indispensable à l'essor de l’agricul- 
ture et à son relèvement, seraient en droit 
de revendiquer ea leur faveur une ponc- 
tion faite dans une tierce caisse. 

Pourquoi pas, en effet, monsieur le mi- 
nistre, la caisse des tabacs et des allu- 
mettes, ce que vous eslimeriez sans doute 
vous-même peu rationnel? 

Il s’agit en vérité d'artifices peu compa- 
tibles avec une saine gestion des finances 
publiques. 

Il ee!, certes, légitime d'assurer le finan- 
cement 4es prestations famiiales agrico- 
les. Mais il faut le faire dans la clarté, 
par des moyens normaux, et non en con- 
duisant au déficit le budget des alcoo!s, 
dont 1e monde agricole connaît les pré- 
cieux services qu'il lui a rendus et qu'il 
lui rendra encore. 

Je voudrais terminer celte intervention 
en vous donnant connaissance de l'avis 
formulé par le Conseil économique, dans 
sa séance du 9 février 1949, sur le projet 
de loi n° 609 portant création d'un bud- 
get annexe des prestations familiales agri- 
coles et fixation de ce budget pour l'exer- 
cice 1949. 

Je suis persuadé que l’éminent rappor- 
teur de la commission des finances l'aurait 
fait à ma place, 


M. le rapporteur. J'en sl! donné lecture 
hier. 


M. Jean-Raymond Guyon. Ce n'est pa: 
le mème. Cet avis concerné l’ancien arti- 
cle 13 qui porte, dans votre rapport, lo 
n° 16. 

Voici l'avis du Conseil économique : 

« Supprimer le reversement par le ser- 
vice des alcools, s'il devait entraîner un 
déséquiibre du budget de la régie natio- 
näale des alcools, et, dans ce cas, sufhsti- 
tution d’une autre recette permettant do 
ne pas diminuer les allocations prévues. » 

C'est pour ces raisons profondes qui in 
téresseat le monde de l'agriculture que ja 
vous demande, mes chers colègues, de 
disjoindre cet article, (Applaudissementi 
à gauche et sur divers bancs au centré € 





à droite,) 
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M. le président. Quel est l'avis de la com- 4 
| ‘tante et nous la transférons au budget an- | 


4 


Dis;on ? 


M. le 
avait fait, devant la commission des finan- 


4 


eur. M. ie président Guyon ! 


ces, des plus expresses réserves sur les ré- | 


sultats financiers du service des alcoois, 
résultats qu'il connaissait du reste fort 
bien. 

Il nous avait laissé entendre qu’au dieu 
d'un excédent de æecettes de 3 miliards, 
il pourrait se produire un déficit de 7 mmil- 
diards 

Ce qui est en cause, c’est la façon même 
dont le contrôle du service des alcools est 
organisé. j 

Il est anormal que mi la commission des 
finances m de Parlement n'ait en mains 
les éléments pour se prononcer sur l’exis- 
tence ou l'inexistence d’un déficit du ser- 

ice des alcoois. 

Au nom de la commission des finances, 
j'ai mission de souhaiter que 
ment nous donne, dans un délai très pro- 

hain, l’ocession d'examiner dans son en- 

mble ce proh'ème, qui est en effet ca- 
pital pour les différentes catérories d’agri- 


culteurs du pays. 

Mais N l’on puisse 

istaurer en permanence un régime défici- 
taire des alcools couvert par des recettes 
budgétaires qui auraient d’autres affecta- 
tions plus utiles que l'agriculture. 

On a du mal à trouver sept milliards .e 
francs pour j’équipement agricole. Pour- 
quoi donc gaspil'erait-t-on sent milliards 
de francs pour équilibrer un service qui, 
après tout, n'’assure aucun équipement, 
mais seulement des rentrées annuelles ? 

H y a là une question grave, et je ne 
suis certainement pas en désaccord sur £e 
point avec M. le président de la commis- 
sion des finances. 

Mais j'ai l'impression que sa suggestion 
conerète, qui consiste à supprimer l'ar- 
ticle 16, n'aboutit e ,ucune façon au ré- 


est impensable que 


.e Gouverne- ! 


sultat cherché, à savoir la remise en ordre 


du service des alcools. 

Nous me sommes millement saisis an- 
jourd’hui d'une question qui intéresse ce 
service, mais du budget annexe des allo- 
cations familiales agricoles. 

L'article. 16 dispose qu'une recette fis- 
cale jusqu'ici aflectée au hndget général 
va passer an budget annexe des alloca- 
tions familiales agricoles. 

NN n’y a donc rien de changé, au poim 
de vue fiscal, à T'état de choses antérieur. 
Î n’y a aucune charge nouvel'e nour !€ 

] alcool , .modifi ation 
an régime actuel. 

I est de bonne méthode de traiter les 
; l'une après l’autre. Si ce régime 
mauvais, nous le modifierons en exa- 
minant le fonctionnement du service des 
ilcoolis. Mais aujourd'hui étant donné 
qu'aucun élément suffisant d'information 
1e nous est fourni, tenons-nous en aux 
propositions du Gouvernement, qui ten- 


service des aucun 


4 1esfin 


lent à un simple transfert dn budget gé- 
ral au budget annexe 

J'ajoute que la condition mise par l 
conseil national économique à son vgie de 
l'article 16 est remplie. 

On hous a dit: « Supprimer je æeverse- 


ment par de service des alcools, s’il devait 
‘ntrainer mn déséquilihre du budget de 
la régie nationale des alcools et, dans ce 
substitution d'une autre recette par- 
meltunt de ne pas diminuer les allocations 
revues, » 


Mais 


re La 


, précisément, nous ne changeons 


du service 


régie générale des a:cools, mais au budget 





des alcools. Nous prenons la recstte exis- | 
nexe. 

La æéserve faîte par le conseil écons- ! 
migue touchant :s0ù avis est favorabæ an | 
vote de l’article 16, comme est favorable | 
celui de la commission des finances. 


M. ie président. La parole est À M. Je mi- | 
nistre de l'agrieuiture, | 


M. le ministre de l'agriculture, M. le rap-! 
porteur vient d'exposer avec tbeauçoup de | 
perlinence les raisons pour lesquelles! 
l'amendement proposé par M. Guyon ne) 
doit pas être retewu par l’Assemblée ma- 
tiona'e. / | 

Il ne m'appañtient pas d'entrer ici dans | 
un débat relatif au statut et à la gestion 
de la régie commerriale des a:coûls, 

li me sufñt de constater, après M. le rap- 
porteur, que l’article 46 du texte qui nous 
est SOUMIS Nn'aggrave en Aucune manière 
la situation de la régie. 

En eflet, dans les comptes de la régie, 
a somme en question n’entrait nullement 
en recette jusqu'à présept. Cetie somme 
n'appartient pas, en quelque sorte, à la 


général, et ea, en vertu de la loi du 
25 juin 1947. 

Nous proposons de réaliser un simple! 
transfert. Une recette qui, jusqu'à présent, | 
appartenait au budget géuéral de l'Etoi 
passe au budget annexe des allocations 
lumiliales agricoles. 

Si l'honorable auteur de l'amendement 
estime que la loi du 25 juin 1947 doit Etre : 
modifiée, i] Jui appartient de prenûre, à. 
ect égard, telle initiative qu'il croira de- 
voir prendre, et l’Assemblée pourra con- 
“uitre du problème à ce morment-N. 

H est bien entendu qu'en prenant une 
telle initiative, il posera, dans son ensem- 
ble, le problème de l’égnilibre financier, 
et sans doute celui de la nature même de. 
la régie commercinie des a:coo!s. 

Pour l'instant, c’est une opération de: 
transfert budgétaire que nous avons à exa-| 
miner, Et je demande avec instance à J’As- 
sembiée de bien vouloir ne pas détruire | 
l'équilibre financier, qui est précisément | 
l'objet essentiel de la proposition en dis-, 
Cussi0n. 

Cette somme de trois milliards nous est; 
indispensable pour réaliser l’équilibre. Æt 
je ne vois pas comment on pourrait attein- ! 
dre autrement ce qui est l'objectif essen- 
te: du projet. 

M. Guyon — et je l’en remercie — nous 
met en garde contre l'éventualité d’un dé- 
ficit dans les rentrées que nous escomp- 
tons. 

En prenant les chiffres mêmes qu'il none 
fournit, c'est-à-dire un volume de 300,000 
hectolitres à 9:980 francs, nous aboutissons 
- c'est le résultat d’une simple mult'pli-\ 
cation — au total de 2:970 millions. 

Par conséquent, s’il devait y avoir 
déficit par rappert à nos prévisions, il 
rait wvraïment minime, et il n’y a pas 
je ‘crois, pour l’Assemblée nationale, 
grave sujet d'inquiétude. 

En somme, je demande à l’Assemblée 
de æepousser cet amendement, en ‘insis- 
tant sur le fait que ce qui est en cause 
dans la présente phase du débat, c’est 
l'équilibre financier des allocations fami- 
liaies agricoles, 

Nous ne mettans nullement en £ause, 
quelle que puisse être votre dérision, la 
situation financière de la régie commer- 
cale des alcools, puisque, j'y insiste À 


un 
se- 
là, 
de 


de 9:9099 francs ne 





nouveau, on ne lui retire rien, 


—————— 


H s'agit d'une recette qui me li h 
tient on aucune manière Bt #i tes 
fait un sacrifice, c’est le budget. ral de 
d'Etat, au profit du budgel annexe des 
allocations familiales agt puisqu'i 


renonce à une recette qui lui-était assurie 
par une loi, et que M. , per son 
amendement, n'a an le pouvoir, ni le dés 
de modifier dans le cadre du présent dé 


M. le président. La parole st à M. Wal 
deck Rochet. F ” 


M. Waldeck Rochet. je voudrais exp]! 
quer d’un mot le vote du groupe commu 
piste. 

En dépit de ce que vient de nous dire 
M. le ministre de l’agriculture, «ous pen. 
sons que cet article 46 est dangereux. 

Je ne reviens pas sur les motifs déve. 
loppés par M. Guyon. Nous eroyons, en 
effet, qu'il est nécessaire de prendre toutes 
les précautions afin que soit réalisé l'équi- 
libre de la régie des alcools. 

M: le ministre nous parle de l’équilibre 
du budget annexe des allocations fami- 
liäles agricoles. 

Nous -estimons qu'il est plus clair de ré- 
tablir une subvention de Etat de 3 mil- 
liards — puisqu'elle existait «en 1917 — 
et, ainsi, de ne pas risquer de déséquili- 
brer le budget de la régie «des alcoois. 

C'est pourquoi nous voterons l’amende- 
ment présenté par M. Guyon. 


M. le président. La parole est à M. ke 
ministre de l’agriculture. 


M. le ministre de l’agriculture, L'affaire 
est d'une telle gravité que le Gouverne- 
ment se voit obligé d'user des armes 
mises à sa disposition. 

Je demande la disjonction de cet amen- 
âdement en vertu de l’article 48 du règle- 


ment, car son adoption entraînerait une 


diminution de recettes pour le budget 
annexe et l’éventualité”d’un accroissemenk 
de dépenses pour le bndget général. 


M. le président. La parole est A'M. Guyon. 


M. Jean-Raymond Guyon. Je voudrais 
dire simplement quelques mots, à titre 
posthume (Sourires), pour répondre, d’uns 

, à M. le rapporteur, d'autre part, à 
M. le ministre, 

HN est certain qu'ils ont, tous les deux, 
raison. 

C'est sur le produit d'un impôt de 9:900 
francs, + me le droit de rétrocession 
d’un bectolitre d'alcool, que de budget gé- 
néral de l'Etat va rétrocéder — Île mot est 
bien de eirconstance — une somme de 
8 milliards de francs au budget annexe 
des allocations familiales agricoles. 

Mais je dois faire remarquer, car je con- 
nais le souci qui anime l’un et l’autre de 
défendre l'équilibre du budget de la régie 
commerciale des alcools, que cette taxe 
ut continuer à Ôtre 
versée au budget général d'après les ter 
mes mêmes des lettres de Bourgès- 
Maunoury et de M. Queuille, « que dans 
la mesure où l'équilibre de la régie com- 
merciale des alcools est assuré ». 

Je tiens à dire en passant à M. le rap- 
rorteur, pour apaiser ses inquiétudes, que 
a gestion est parfaitement assurée, 
contrôle est assuré notamment par un 
contrôleur financier et, depuis quelques 
mois, par un inspecteur général des finan- 
ces, qui représente le Gouvernement 88 
sein de la régie commerciele. 

Ce qui nous choque dans æette opera” 
tion, c'est que vous allez donner un 02 
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camou h 
la régie commerciale. 

Je préférerais, comme l'a indiqué tout 
à l'heure M. Waïdeck Rochet, après moi- 
mére, que le budget général de l'Etat 
vous auvuât une subvention de trois mil- 
liards de 

Ce serait une opération très simple, très 
nette, très e, alors que l'Etat va cher- 
cher, dans le revenu d’un impôt qui n’en 
est pas un, les ressources nécessaires à 
ce financement. 

ce que je désire, monsieur le ministre 
— puisque c'en est fini, que c’est la voix 
d'un mourant qui vous parle, l’article 48 
l'avant assassiné (Sourires) — c'est que, 
pour l'exercice prochain, vous ne fassiez 
pas appel à cet impôt de 9.900 franes pour 
trouver les trois milliards de francs néces- 
gaines à l'équilibre du budget des alloca- 
tions familiales. 

Je ne déposerai pas d’amendement, à 
l'instar de M. Charpentier. 

Je vous suggère simplement de deman- 
der au budget général, si besoin est, l’an- 
née prochaine, une subvention de cet 
ordre. Mais ne donnez pas un caractère 
permanent à une taxe qui n'est que pré- 
caire et temporaire. 

C'est l'engagement que je vous demande 
dc prendre devant l’Assemblée. 


M. te président. Le Gouvernement 
oppose d'artide 48 du règlement à l’amen- 
dernent de M. Jean-Raymond Guyon. 

En conséquence, l'amendement est dis- 
oint 

MM. Jean-Paul David et Jean Masson ont 
prisenté un amendement tendant à ré- 
diger comme suit l’article 46: 

« Est abrogé l'alinéa 1* de l'article 4 
de l'acte dit loi du 24 septembre 1941, 
realif à là lutte contre l'alcoolisme. 

« Le montant des taxes ainsi rétablies 
s'appliquant aux produits visés au premier 
alinéa du présent article sera affecté à 
concurrence de <inq milliards au budget 
annexe des prestations familiales aägri- 
coles, » 


l: parole est à M. Masson. 


M. Jean Kasson. Mon amendement, 
VEnaNt après celui de M. Guyon, aura à 
tout le moins l'avantage de ne pas se voir 
opposer l'article 48 brandi par M. ke mi- 
nistre de l'agriculture, puisque je propose 
des recettes supplémentaires. 

ln application de ce fameux article 14 
de la loi du 25 juin 1947, auquel 6e réfère 
l'article 46 en discussion, c'est une somme 
d''nviron 3 milliards de francs que le ser- 
Vice des alcools a dû reverser au Trésor 
entre juillet 1947 et août 1948. 

Or, par l'article 16 précité, on entend 
Hlecier au budget annexe des prestations 
familiales agricoles le reversement du 
service des aleools affecté antérieurement 
au budget générai. 

l'indique au passage qu’une telle con- 
tpion semble s'éloigner quelque peu des 
Principes qui, à l'origine, avaient présidé 
4 l'institution de l'office des alcools. 

‘1 sait, en effet, que c’est dans le cadre 
une organisation économique générale 
marché ‘agricole, et en premier leu 
! parer à l'effondrement des prix agri- 
UILS après 1929, que fut créée la régie 
Mnincière des alcoots. 
Lors de la grande crise que nous avons 
inuc en 1929, se superposant à l’époque 
ie forte crise de surproduction mon- 
es grandes productions ge trou 


>. 





vèrent alors particulièrement atteintes: le 
blé, la betterave, le vin, la mme à 
cidre, toutes productions étaient excéden- 
taires. 

Nous ne sommes pas loin, en 1949, de 
nous trouver dans les mêmes circons- 
tances-qu'en 1929, {l y a vingt ans. 

C’est alors que, pour parer à cetle crise 
dangereuse, les organisations profession- 
nelles représentant les producteurs de vin, 
les producteurs de pommes à cidre et les 
betteraviers demandèrent le renforcement 
d'accords qui avaient été conclus antérieu- 
rement à Béziers, en proposant d'asseoir 
sur des bases définitives le régime éco- 
nomique de l'alcool, amorcé dès 16. 

C'est ainsi qu'un décret-loi du 30 juillet 
19% devait entériner purement et simple- 
ment cet accord interprofessionnel, en 
créant la régie commerciale des alcools 
qui, en stabilisant la production, permit 
à la fois le salut de la production bettera- 
vière, le redressement de la situation de 
la viticulture et celui de la cidriculture. 

Cette politique qui, indirectement, dé- 
chargeait le marché des céréales et de la 
pomme de terre, pegnit à l’époque une 
stabilisation de la crise agricole, préludant 
en cela même à une autre po:itique — je 
m'adresse À tous ceux qui s'intéressent à 
Pagricullure et qui ne sont peut-être pas 
assez nombreux dans cette Assemblée —… 


M. Yves Fagon. Tout le monde s’y inté- 
resse! 


M. Jean Masson. ...telle de l’alcoo! ear- 
burant agricole destiné à équilibrer le 
marché. 

J'éntendais dire tout à l'heure que be 
marché de l'alcool était en danger. 

Or, l’agriculture dispose de plus en plus 
de tracteurs. Elle est outillée progressive- 
ment sur le plan du machinisme. Mais, par 
ailleurs, elle manque du carburant néces- 
saire pour faire fonctionner ces tracteurs. 

Je crois done qu'il y aurait, pour ce 
marché engorgé, de larges débouchés à 
envisager dans ke domaine agrico'e par la 
création d'un carburant agricole. (Applau- 
dissements sur divers bancs à gauche <t à 
droite.) 

La même menace qu'en 1929 plane au- 
jourd’hui. 

L'office des alcools doit subsister et de- 
meurer sain financièrement. On ne saurait 
donc déséquilibrer son budget — je rejoins 
iei les déelarations de M. Jean-Raymond 
Guyon — pour contribuer au financement 
du budget annexe des prestations fami- 
liales agricoles. 

Mais, nous dira-t-on: Où trouver les 
3 milliards de francs dont ont besoin les 
caisses ? 

Nous vous proposons une solution qui 
vous permettra de vous procurer, non pas 
3 milliards de francs mais, d'après mes 
calculs, une douzaine de miiliards sur Les- 


uels 5, et non pas 3, pourraient être af-- 


eclés aux prestations familiakes agricoles. 

Cette mesure, nous vous la proposons 
sous là forme de l’abregation de l'alinéa 1°" 
de l'article 4 de la loi du 24 septembre 
1941, qui prévoit l'interdiction de la fabri- 
cation, de la détention, de la mise en 
vente et de la mise en circulation de toutes 
les boissons apéritives à base d'alcool. 

On sait que, malgré cette interdiction, la 
consommation d'alcool n’a nullement flé- 
chi, alors que l'Etat perd, pour cette seule 
année, une recette fisca'e d’une dizaine de 
milliards de francs. 

La morale et la santé n'auraient sans 
doute guère à souflrir de celte mesure, 
car oui p'ignore que la vente clandestine 





subsiste et qu'elle porte surtout sur d:s 
apéritifs de basse qualité, qui sont en réa- 
lité de véritables poisons. 

Je sais que, pour combaltwe mon amen- 
dement, on invoqueratta morale et la santé 
publique. 

Cependant, je le répète, la consomma- 
tion des apéritifs à base d'alcool n'a pas 
fléchi depuis 1941. 

La seule différence, c’est qu'au lieu 
d'être contrôlée, elle est devenue clandes- 
tine, On utilise des alcools de basse qua- 
lité, ce qu’on appelle des « queues de dis- 
tillerie », qui sont de véritables poisons. 

Cela, tout le monde le sait et le recon- 
nait. {} y a donc une sorte d’hypocrisie 
à vouloir maintenir le statu quo. Il ne 
semble pas, en effet, que l'Etat soit très 
moral en tolérant de telles pratiques. 

La moralité consislterait surtout à exer- 
cer un contrôle très strict sur toutes les 
boissons apéritives à base d'alcool, puis- 
que, les statistiques le démontrent, la pro- 
hibition n’a jamais abouti qu'au dévelop 
pement de la fraude. 1} y a là, comme 
ailleurs, un marché noir bien connu. 

Il ne nous appartient pas, au surplus, 
de nous faire les avocats d'une cause qui 
a déjà soulevé des discussions passionnées. 

Tout ce que nous retenons, c'est qu'il 
faut trouver trois milliards, et que cette 
somme ainsi prélevée sur le service des 
alcools risquerait d’affecter, dans le prin- 
cipe même, l'avenir du système écono- 
mique agricole. 

Que, par ailleurs, on ne veuille pas se 
procurer les ressources nécessaires en fai- 
sant cesser la fraude sur les boissons 
alcoolisées, on n'en voit pas la raison, 
même du point de vue de la santé et de 
la moralité publique. 

Tel est, en définitive, l'objet de mon 
amendement. (Applaudissements Sur cer- 
tains bancs à gauche et à droite.) 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur, La commmi:-ion est tou- 
jours pour l’ordre dans les débats. Quand 
on soulève un problème aussi étranger et, 

r ailleurs, aussi exposif (Sourres), elle 
ait aussitôt une réserve sur la méthode 
qui he lui paraît aucunement satisfaisante. 


M. le président. C’est voére droit et votre 
devoir. 


M. le rapporteur, Je crois mème que le 
droit de la commission — et sur ce point 
M. le président nous le conlirmera dans 
un instant — est de demander le renvoi 
de dispositions étrangères au texle en dis- 
cussion. 

C'est ce renvoi, qui permettrait d'épar- 
gner le temps de l'Assemblée, que je de- 
mande en son non. 


M. le président. La parole est à M le 
ministre de l’agriculture. 


M. le ministre de l'agriculture. Il me 

raît évident que la question posée par 
l'amendesnt de M, Masson est eatière- 
ment élrangère au débat en cours. 

ll est sans doute inutile de démontrer 
longuement que le problème ainsi soulevé, 
de façon assez inopinée, est de ceux qui 
mmérileraient un examen très altentif de 
toutes les commissions compétentes, 

Le rapporteur de la 
finances ne me contredira pas si j'indique 
que le problème n'a pas seulement des 
aspects financlers, el qu'une commissior 
comme celle de la santé publique et de la 
famille aurait aussi son mot à dire en 
cette matière. 
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Je pense done que le renvoi à Ja on à 
toutes les commissions compétentes s’im- 
bLo:c. 

Sur le fond, je tjens tout de même à 
donner mon sentiment, 

I me paraît inadmissible de chercher un 
eupplément de ressources pour le budget 


annexe des allocations familiales — alors 
gue ce budget est, en l'état actuel du texte, 
équilibré — par une mesure des plus con- 
festables, qui aurait sur la santé publi- 


que, et aussi sur Ja moralité publique, les 
conséquences les plus dangereuses. 

Nous avons entendu, une fois de plus, 
l'argument bien connu: J1 est difficile à 
l'Etat, d'appliquer intégralement les textes 
en vigueur, Il existe des abus, et parfois 
ième des tolérances, dont il faut bien dire 


des barrières qui, dans la pere ré s’avè- 
rent impuissantes à empêcher certaïns ra- 
vages de s’exercer librement, 


Telle n'est pas la position du Gouverne- 
ment. 


Une question, en revanche, mérite plus 
de sympathie. C’est celle qui a été soule- 
vée, très justement, dans Ja dernière partie 
de son intervention par M. Masson, lors- 
qu'il nous a entretenu du problème de 
l'alcool-carburani. 


JL est vrai que le problème de l’approvi- 
sionnement de l'agriculture en carburant 
n'est pas résolu actuellement d’une façon 
salisfaisante. Si l'effort de mécanisation et 
de motorisation se poursuit, les difficultés 
d'approvisionnement sont d'autant plus 
lourdes que le nombre des tracteurs et des 
motoculteurs s'accroît de mois en mois. 


I est vrai encore que l’on peut chercher 
Une partie au moins de la solution dans 
l'exploitation de nos carburants nationaux, 
au premier rang desquels il faut citer l’al- 
cool, Des études très sérieuses sont actuel- 
lement en cours. 


Mais ce problème présente des aspects 
économiques, çar on ne peut pas recom- 
mander un carburant sans se préoccuper 
de son prix. Or, en l’état actuel des choses, 
l'alcool carburant reste plus cher que les 
carburants dont nous disposons, malgré 
certaines récentes augmentations de ces 
derniers, 


Il y a un proljème technique. C’est avec 
une certaine satisfaction que j'ai pu ap- 
prouver récemment les projets d’une orga- 
pisation professionnelle qui, utilisant les 
ressources dont elle dispose dans le cadre 
du fonds de progrès agricole, consacre cer- 
laines sommes à des études techniques sur 
l'utilisation de l'alcool carburant dans les 
Uacteurs. Ce sont des études qui, sur le 
plan économique et sur le plan technique, 
doivent être poursuivies, afin de nous rap- 
procher de la solution du problème de l’al- 
coui, 


Cette politique viendrait compléter d’une 


facon très heureuse celle qui tend aetuel- 


lement, avec le succès que l’on sait, au dé- 
veloppement d'une culture comme celle de 
Ja betterave. 


Mais cela n'est qu'une parenthèse, En 
ce qui concerne l'amendement de M. Mas- 
£on, rejoignant dans ses conclusions Ja 
commission des finances, je demande à 
l'Assemblée nationale de prononcer le 
rejet. 


M. le président. Monsieur le ministre et 
monsieur Je rapporteur, je dois vous faire 
observer qu'en vertu de Flarticle 47 du 
règlement le renvoi à la commission est 
d: droit, lorsque Ja commission Je de- 
D 


qu'elles sont coupables, Supprimons donc 





Mais, en cas de renvoi de l'amendement 
de M. Masson, l’ensemble du projet ne 
pourra pas être voté tant que la commis- 
sion n'aura pas présenté ses conclusions. 


M. Fernand Bouxom, Je demande la pa- 
role. 

M. le président. Ja parole est à 
M. Bouxom, 

M. Fernand Bouxom. Je suis extrème- 
ment heureux de l'intérêt que l’on veut 
bien porter à Ja famille et je ne demande 
pas mieux qu'on vienne en aide aux famil- 
les rurales. 

Mais lorsque ce souci s’assortit du désir 
de libérer de l’alcoo!, en risquant d’aggra- 
ver dans le pays cette tare que chacun 
condamne : l'alcoolisme, j'estime qu’il y a 
là deux préoccupations absolument eon- 
tradictoires. C 

J'aimerais connaître à ce sujet l'avis des 
mères de famille, de celles qui se préoc- 
cupent de leur foyer. Peu d’entre elles 
doivent considérer le fait d'accorder la 
überté à l'alcool comme un élément de 
redressement de læ# famille, (Très bien! 
très bien!) Je préférerais donc qu’en au- 
cune façon les deux questions ne puissent 
ètre liées. 

On ne peut vraiment songer à assure: 
la multiplication des berceaux en rendant 
la liberté à l’alcoo!, et il suffit d’énoncer 
le fait pour se rendre compte qu'il est 
préférable de rechercher d’autres solu- 
tions. 


Je suis, en tout cas, persuadé que l’As- 
semblée n’admetltra pas que ce soit par 
de tels moyens que soit assuré le redres- 
sement familial du pays. (Très bien! très 
bien! sur divers bancs.) 


M. le président, La parole est à M. Jean 
Masson. 


M. Jean Masson. Pour ma part, je remer- 
cie M. le ministre de l’agricuutre d’avoir 
bien voulu déclarer qu’i rise la plus 
grande attention au problème délicat, 
disons même angoissant, des carbu- 
rants agricoles, C’est là incontestable- 
ment une des per qui doivent être, 
au premier chef, à l’ordre du jour de nos 
préoccupations. 

En ce qui concerne mon amendement, 
M. le rapporteur a invoqué une question 
de méthode pour demander le renvoi à 
la commission, en vue de son examen. Or, 
lorsqu'on invoque des méthodes de pro- 
cédure, c’est, en général, qu’on ne se sent 
pas très solide sur le fond. 

Pour moi, je ne vois pas l'utilité d’un 
renvoi de ce texte À la commission, si ce 
n’est ca vue d'aboutir, je me permets de 
le dire, à un enterrement de première 
classe. C'est pourquoi, sur la proposition 
de renvoi à la commission formulée par 
M. le rapporteur, je demande à l’Assem- 
blée de se prononcer par scrutin public. 


M. le président, Vous ne le pouvez pas, 
monsieur Masson. 

Aux termes de l’article 47 du règlement, 
le renvoi est de droit lorsqu'il est demandé 
par la commission. 

Cependant, le droit de la commission est 
limité par l'obligation qui lui est faite de 
présenter ses conclusions sur l’amende- 
ment avant Ja fin de la discussion. 

Mais, encore une fois, le renvoi est de 
“eg et il ne peut y avoir de scrutin pu- 

lice. 


M. le rapporteur. Il y en aura un, mon- 
sieur le président, si vous me permettez 


d'expliquer que c’est par la disjonction de , 





l'amendement, en application de l'art. 
cle 48, que je demanderai à l’Assemblée 
de se prononcer, en la mettant en garde 


sur la portée de sa décision. 


M. le président. La commission change 
donc de position ? 


M. le rapporteur. C’est sans avoir en mé. 
moire da référence à l’article correspon- 
dant que je suis intervenu pour demander 
un examen séparé des problèmes. 

Je ne m'étais pas expliqué en détail, 
rnais c’est l’article 48 que je visais primi. 
tivemment. 

Si done M. Masson n'accepte pas de reti- 
rer son amendement, je suis d’aecord pour 
: sé y ait un scrutin publie, me réservant 

e m'expliquer éventuellement sur je 
fond, au cas où la disjonetion ne serait 
pas prononcée. 

Que M. Masson, en effet, ne crole pas 
c’est parce que je suis insuffisamment in- 
formé que je ne me suis pas expliqué. 
C'était pour éviter à la fois des difficultés 
politiques graves, qui découleraient inévi- 
tablement d’une tele discussion, et un 
débat, qui ferait peut-être perdre du temps 
à l'Assemblée. 


M. le président. Monsieur Masson, main- 
tenez-vous votre amendement ? 


M. Jean Masson. Je le maintiens et je 
demande un serutin, sj cette demande est 
compatible avec la teneur de l'article 48. 


M. le président. Clarifions le problème. 


Monsieur le rapporteur, vous invoquez 
l’article 48. Que: alinéa ? 


M. le rapporteur, Je ne puis invoquer 
le deuxième alinéa, monsieur le président. 
Mais le premier alinéa, qui stipule-que la 
disjonction d’un amendement peut tou- 
jours être demandée, me paraît en l’or- 
currence parfaitement applicable. 


M. le président, Je vais donc consulter 
Es sur cette demande de disjonc- 
ion. 


M. Jean Masson. Je demande un serutin 
publie. 


M. le président, Quel est l’avis du Gon- 
vernement ? 


M. le ministre de l’agriculture, Le Gou- 
vernement demande à l’Assemblée de 
bien vouloir pronorreer la disjonetion. 


M. le président. Avez-vous quelques mots 
à ajouter, monsieur le rapporteur ? 


M. le rapporteur, Non, monsieur le pré- 
sident. Je me suis suffisamment expliqué. 

Si le débat vient au fond, je donnerai 
d’autres explications. 


M. le président. Je consulte FAssemihiée 
sur la disjonetion de l’amendement de 
M. Masson, demandée par la commission 
et par le Gouvernement. 

Je suis saisi d’une demande de serutin 
présentée au nom du groupe républicain 
radical et radical-social!iste, 


Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.. h 


Le scrutin est clos. 


(MM. le sécrélaires font le dépouillement 
des votes.) 
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Tu 1e président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants......... 379 
Majorité absolue............. 190 


Pour l’adoption...... 213 
Contre ........cosces 166 


L'Assemblée nationale a adopté. 
Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix l’article 16, 

(L'article 16, mis aux voix, est adopté.) 


{Article 15 (suite).] 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin vérifié sur les 
amendements de M. Paumier, de M. Rou- 
lon, de MM. David et Masson, et de M. Char- 
pentier, tendant à la suppression de l’ar- 
ticle 15. j: 


Nombre des votants, uses 305 
Majorité absolue...........,. 153 


Pour l’adoption..+... 143 
Contre ..........sse 162 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
En conséquence, l’artiele 15 est adopté. 


[Articles 17 à 24.] 


M, le président. M. Defos du Rau à dé- 
posé un amendement tendant à la disjonc- 
tion des articles 17 à 24. 


Ces articles sont ainsi rédigés. 


« Art, 17. — Pour le recouvrement des 
cotisations qui leur sont dues, les caisses 
mutuelles d’a:locations familiales agri- 
coles peuvent, par simple lettre recom- 
mandée, faire opposition sur les fonds dé- 
tenus pour le compte de lassujetti par 
tout tiers détenteur. 

« Ladite lettre recommandée doit men- 
tionner l’indication exacte de la caisse mu- 
luelle procédant à la saisie, les nom et 
qualité du saisi et du tiers saisi, les causes 
de la saisie et la somme pour laquelle elle 
est faite. Cette lettre dait aussi viser la 
presente loi et porter à la connaissance du 
tiers saisi les dispositions de l’article 18 ci- 


apiCcs D, 


_« Art, 18, — L'opposition porte non seu- 
lement sur les sommes dont le tiers déten- 
teur est débiteur envers. l’assujetti at mo- 
ment, dela notification,..mais ençore sur 
les sommes dont il deviendrait débiteur 
par la suite. 

L''indisponibilité résultant de l’oppo- 
nn est expressément limitée au ruon- 
t de la créance de la eaisse, mentionné 
* la lettre recommandée prévue à l'ar- 
Er 

..« Si, à l'expiration d’un délai de trente 
jours à compter de la réception de ladite 
ieltre recommandée, le tiers saisi n’a pas 
reçu Favis de vaiidation prévu à l'arti- 
cle 22 de la présente loi, l'opposition ces- 
sera de produire effet. » 


L (| 


Art, 19. — Dans le délai de quinze 
urs de l'opposition, et sous peine de ‘or- 
MISION, la caï$se mutuelle d’allocatons 
iniliales agricoles devra requérir ie juge 
€ paix du domicile du «uisi de corvo- 


f 


Il est procédé à cette convocation au 
Doyen d’une lettre recommandée, adres- 
°e par le greffier, avec avis de récept'on; 
pp rs doit préciser l’objet de la con- 
ù ULatiON. ; 


« Le délai pour la comparution est de 
buit jours franes à partir de la date de 
rernise figurant à l'avis de réce;tion; il 
est compté et augmenté conformément 
aux dispositions de l'article 1093 du ccde 
de procédure civile. J 

« Par lettre recommandée avec avis de 
réception, le Le préviendra le tiers 
saisi des jour, heure et lieu de Ja compa- 
rvtien, pour lui permettre de présenter 
ou %e faire présenter ses observalions scit 
par lettre, soit verbalement. 

- Les lieu, jour et heure de la comy.a- 
rutien sont indiqués verbalement ou par 
écrit à la caisse créancière au moxert où 
elle formule sa réquisition. » 


_« Art. 20. — Le saisi doit comparaître 
en personne, sauf en cas d’empêchement 
dûment justifié, Toutefo: 3, il peut se farre 
assister d’un avocat réguliérement ‘nsent 
à un berreau ou d’un officier miaisté- 
r.el. 


« Art, 21. — Le juge de paix, ossisté 
de son greffier, dresse procès-verbal som- 
maire de la «omparution des parties 

a Quand les parties conviennent d’un 
arracgement, le juge de paix en donne 
acte. 


« Quand les parties ne conviennent pas 
d'un arrangement, le juge de paix peut 
refuser Ja validation, si Ya procédure est 
irrégulière ou s’il y a contestation sé- 
rieuse sur l’existence ou le chiffre de la 
créance. 


« Quand le débiteur ne se présente pas 
ot n'a justifié d’aucun empêchement, le 
juge de paix valide la saisie-arrêt. 

« La décision du juge de paix est sans 
appel lorsqu'il se prononce dans les li- 
mites de sa compétence en dernier res- 
sort et à charge d'appel dans le cas con- 
traire. » 


« Art. 22. — Dans le délai de quarante- 
huit heures, le greffier avise le tiers saisi 
par lettre recommandée de la décision 
intervenue. 


« Un même avis est adressé au débiteur 
s’il ne s’est pas présenté. » 


« Art. 23. — S'il n’a pas été notifié au 
tiers saisi d’autres oppositions ou si le 
montant des sommes dont il est débiteur 
est suffisant pour couvrir toutes les oppo- 
sitions, le tiers saisi est tenn de verser 
sans autre formalité à la caisse saisis- 
sante, par voie de prélèvement sur les 
créances de lassujetti, le montant en 
priucipal et accessoires des cotisations. 

« Dans le cas contraire, il est procédé à 
une distribution par contribution dans les 
formes’ du droit commun. » . 

« Art. 24. — Pour le recouvrement des 
cotisations et majorations de cotisations 
visées à l’article 28 du décret du 29 juil- 
let 1939 relatif à la famille et à la nataiité 
francaises, les percepteurs des contribu- 
tions directes peuvent recourir à la ;"o- 
cédure simplifiée de saisie-arrêt instituée 
par les articles 17 à 22 de la- présente 
loi. » 

La parole est à M. Defos du Rau. 


M. Joseph Defos du Rau. Pourquoi de- 
mandons-nous une mesyre aussi radicale 
que la disjonction des articles 17 à 24. 


Parce que si nous avions gain de cause, 
le vote sur l’ensemble du projet pourrait 
être facilement et rapidement acquis, sans 
que le but visé par ces articles soit pour 
autant abandonné. Ce n’est done pas la 
suppression de ces articles, dns leur fond, 





| que nous voulons 





À 


Nous admettons, en effet, que le but de 
la loi sur ce point fasse l’objet de disposi- 
tions spéciales, sous réserve qu’à cet effet 
la teneur des articles incriminés soit sé- 
rieusement examinée. 


C'est pourquoi, je le répète, nous deman- 
dons la disjonction des art'eles 17 à 24, et 
non leur renvoi à la commission, qui au- 
rait pour effet d'empêcher imméd'atement 
le vote sur l’ensemble d’une loi sociale 
que l’Assemblée a examinée avec beau- 
coup pere et qu'attendent impa- 
tiemment les intéressés. 


Mais notre demande s'appuie sur des rai- 
sons de fond et de forme que je veux 
très rapidement énumérer. 


L'article 17 édicte que, « pour le recou- 
vrement des cotisations qui leur sont dues, 
les caisses mutuelles d'allocations f«mi- 
liales pourront, par simple lettre recom- 
mandée, faire opposition sur les fonds dé- 
tenus pour le compte de l’assujetti par 
tout tiers détenteur ». 


Le terme « opposition », qui est d’ail- 
leurs tout à fait juridique, paraît anodin. 
A la vérilé, il s'agit bien d’une saisie- 
arrêt qui, selon l’article 18, pourrait aller 
très loin. 


Le premier alinéa de cet article est, en 
effet, ainsi rédigé: « L'opposition porte 
non seulement sur les sommes dont le 
Üers détenteur est débiteur envers l’assu- 
jetti au moment de la notification, mais 
encore sur les sommes aont il deviendrait 
débiteur par la suite. » 


Cela nous paraît tout simplement énorme 
— je ne recule pas devant l'expression — 
Je ne veux pas employer le mot « ;:m- 
pensable », que je n'aime pas beaucoup, 
mais véritab'ement ce serait bién le cas 
d'employer ce barbarisimne. 


Voilà pour les raisons de fond. Il paraît 
très grave que, dans une loi comme celle 
dont nous discutons, et qui est si intéres- 
sante, du point de vue social, pour tous 
les milieux agricoles auxquels nous réser- 
vons notre sollicitude, on instaure une pro- 
cédure de saisie aussi simpliste et qui. si 
l’on en juge par les articles suivants, qui 
l’organisent, sera, vous venez de le voir, 
extraordinairement rapide et, par consé- 
quent, dangereuse pour les int“ressés, 


D’après l’article 20, le saisi doit eompa- 
raître en personne dans un délai très 
court, sauf en cas d’empêchement dûment 
justifié, , 

« S'il ne se présente pas et n’a justifié 
d'aucun erapèchement, lisons-nous à l'ar- 
ticle 22, le juge de paix valide la saisie- 
arrêt. » 

Et l’article 23 dispose que, « s’il n’a pas 
été notifié au tiers saisi d’autres opposi- 
tions ou si le montant des sommes dont 
il est débileur est suffisant pour couvrir 
toutes les oppositions, le tiers saisi est 
tenu de verser sans autre formalité à la 
caisse sais'esante le montant en principal 
et accessoires des cotisations », 


L'ensemble de telles nouveautés peut 
apparaître, sinon comme dangereux, au 
moins comme bien discutable, mais, sous 
réserve de l’opinion de l’Assemblée sur Le 
fond, tout cela me parait devoir être étu- 
lié sérieusement. En tout cas pour que 
ces dispositions pu'ssent être mises à leur 
place, il me semble qu'il faut les disjoin- 
dre du projet qui nous est soumis, 
(Applaudissements au centre.) 


M. le président, Quel est l'avis de la 
commission ? 


17 — 
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M. ie rapporteur. J'aurais souhaité que 
la commission de la justice examinät la 
question en temps ulile. Aujourd'hui, il y 
à lieu de craindre, du eûté des recouvre- 
ments actuellement engagés, des diffi- 
cultés si l'on n'arine pas assez les caisses 
par une procédure uouvelle. 

Heureusement, nous avons la chance 
d’avoir deux Assemblées. Si la cormmis- 
Sion de la justice et de législation n'a pas 
oussé aussi loin qu'il eût été souhaitab'e 
æ dispositions dont M. Defos du KRau de- 
disjonetion, le recours d'une 
commission nous donne Ja 
d'un examen plus complet 


mande Ja 
denxiemt 
garant 


Dans ces conditions, la commission des 
finances demande à l'Assemblée de repous- 
ser la demande de disjonction. 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 


vernement ? 


M. le ministre de l'agriculture. Le Gou- 


vernement s'assoclé la commission des 
linanc 
Les articles sur Jesqnels portent Jes cri- 
tiques de M. Defos du Raw ont été établis . 
en accord avec le ministère de la justice. 
Nous avons obtenu sur ce point l'agré- 
ment sans réserve de cette chancellerie. 


D'ailleurs, le projet porte le contre-seing 
de M. le ministre de la justice. C'est dire 
qu'il a été élaboré non seulement avee le 
souci de réaliser un équilibre financier ou 
d'assurer le bon fonctionnement d'institu- 
tions qui intéressent particulièrement 
l'agricullure, mais aussi avec la préovcu- 
palion de respecter les règles juridiques 
qui s'imposent à nous. 

Dans ces conditions, je crois que la dis- 
jonction ne s'impose pas. 

Elle présente, d'ailleurs, de très graves 
Inconvénients: Je n'hésite pas à déclarer 
à l'Assemblée nationule que le problème 
du recouvrement des cotisations est actuel- 
lement difficile. Un certain flottement s'est 
produit au cours de l'année 1948. H s'ex- 
dique pour les raisons que j'ai exposées 
fier devant l'Assemblée nationale: la 
charge a augmenté en même temps que 
l'absence d'un texte assurant de manière 
équitable l'équilibre financier a ° entrainé 
des difficultés de trésorerie et des retards 
dans le payement des cotisations. 

Je suis obligé d'ajouter que certaines 
propagandes extrémement fâcheuses se 
sont exercées et ont abouti à un véritable 
sabotage que je dénonce ici publiquement. 

Quoi qu'il en soit, la conjugaison de 
ces différents facteurs a conduit à un très 
grand nombre de refus de payer les coti- 
salions où à des retards dans leur paye- 
ment. 

Il y à actuellement ua arriéré considé- 
rable et  importe,que la siluation puisse 
être très rapidement et complètement re- 
dressée. 

Le Parlement, en votant un texte assu- 
rant l'équilibre financier des alLocations 
familiales agricoles pour 1949, rassurera 
Ja masse des assujettis et des bénéficiaires 
des prestations en leur mmntrant que, dé- 
sorinais, les difficultés de trésorerie dont 
ils ont souffert l'an dernier ne sont plus 
à redouter 

Mais cet équilibre Ini-même ne serait 
pas réellement assuré si nous voyions per- 
sister l’état de choses actmel et si le recou- 


vrement des cotisitions arriérées ou de 
cetles à éehoir ne pouvait pas être assuré 
de manière rapide et au besoin vigour- 
reuse 

Les articles dont \ demande Ja dis 
jonction sont l’un des éléments essentiels 
lu système que l'A rmblée nationale & 





déjà approuvé dans son principe. Je de-, 
mande Re à l'Assemblée de repousser 
l1 disjonclion et je pense, comme j'a sug- 
géré le rapporteur de la commission 
des finances, que le dérouement de la 
procédure parlementaire rendra poss‘hbie | 
certaines retouches légères que le Parle- 

ment jugerait nécessaires. 


M. ie président. !a parole est à M. De- 
fos du Rau. 


M. Joseph Defos cu Rau, C’est précisé- 
ment contre les retouches légères que j° 
m'élève dans ane r :tière dont j'ai voulu 
souligrrer l'importance et la gravité. 

Ua nous objecte que le texte a été ctu- 
dié par la chancellerie et pe son accer(l 
serait acquis. H me paraît bien extraordi- 
naire, monsieur le ministre de f'agri- 
culture, que la chancellerie ait pu approu- 
ver par exemple un article disposant que 
l'opposition porte non -seulement sur les 
sommes dont le tiers détenteur est débi- 
teur, mais également sur celles au'il 
pourra devoir plus tard. Cela peut paraître 
excessif et, dans l'intérêt de cette Assem- 
blée, peut-être vaudrait-il mieux ne pas 
voter un texte de ce genre. 

[ s'agit ici, à la faveur — je le répète 
pour la dernière fois — d’une grande loi 
sociale, d'établir une sorte d'organisme 
de la fiscalité, avec une procédure abso- 
lument inusitée, d’une rapidité de nma- 
ture à surprendre trop souvent les intéres- 
qui vont se trouver forclos pour 
discuter même des cotisations qui, par 
erreur, leur auraient été réclamées alors 
qu'elles ne seraient pas dues. 

Je me permets d’insister taut particu- 
lièrerment pour la disjonction de telles dis- 
positions et, au nom de quelques-uns de 
—» amis, je dépose une demande de seru- 
in 


sÈs, 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Defos du cu tendant à la 
asjenction des articles [7 à *%, repoussé 
par le Gouvernement et Ta counmission. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe du mouve- 
ment républicain populaire. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votés sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
rlus à voter 7... 

Le scrutin est clos. 

(MM, les secrétaires font le dépouillement 
des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouilement du scrutin: 


Nombre des votants......... D84 


Majorité absolue............. 22 
Pour l'adoption. .... . #17 
Contre ........… ERA: 


L'Assemblée nationale à «dopté. 


L'Assemblée voudra sans doute renvoyer 
la suite dn débät à la prochaine séance. 
(Assentiment.) 


RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à quinze 
heures, deuxième séance publique : 

Vole, er: 2 lecture, de [a proposition de 
loi tendant à Mixer les druits à traitement 
des fonctionnaires suspendus de leurs fonc- 
{ions pour aclivité antinationale et réinté 








dans leur ermplot (n° 56046224 _: 

. Borra, ra pOur) (Sous réserve qu'i 

n'y ait pas débat); 

Réponses des ministres à dix questions 
orales; 


Discussion d'urgence de la proposition 
de loi de M. Emile-Louis Lambert et plu. 
sieurs de ses collègues tendant à modifier 
l'article 8 de La lot n° 48-125t du 6 août 
1M8 établissant le statut définitif des dé. 
portés et internés de la Résistance. 
(N° 6069-6189. — M. Emile-Lowis Lambert, 
rapporteur.) 


Suite de la discussion du projet de loi 
portant création d’un budget annexe des 
prestations familiales agricoles et fixation 
de ce budget pour l'exercice 1949, 
(N° gr — M. de Tinguy, rappor- 
teur. 


Discussion des conclusions du rapport de 
la commission thargée d'examiner deux 
demandes en autorisation de poursuites 
contre un membre de FAssemblée, 
(N°s 5648-5649-6120. — M. Montillot, rap- 
porteur.) 


Discussion du projet de loi modifiant 
l'article 365 du code pénal. (N°s 5560-6199. 
— M. Defos du Rau, rapporteur.) 


Discussion de la proposition de lot de 
M. Bétolaud tendant à modifier l’article 380 
du code pénal (vol entre parents). 
(N°* 708-1669. — M. Mondon, rapporteur.) 


Discussion de la proposition de loi de 
M. Rousseau tendant à compléter Le code 
de commerce, pour mettre fin à la prati- 
que des payemenis à l'avance exigés par 
certains industriels et maisons de gros, 


ainsi que par certaines sociétés de distri- 


bution. (N°* 1740-3409-4097. — M. Chau- 
tard, rapporteur.) 


Discussion de la proposition de loi de 
MM. Emile Hugues.et Delcos tendant à mo- 
difier les dispositions légales réglementant 
la rédaction des testaments authentiques 
et mystiques. (N°* 2650-4001. — M. Minjoz, 
rapporteur.) 


Discussion de Ta proposition de loi de 
M. Minjez et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier l'article 24 de Ia ‘oi du 
2 ventôse an XH, les articles 22 et 26 de 
l'acte dit loi n° 2525 du 26 juin 1944 et 
les articles 4°, 4 et 7 de l'acte dit loi 
n° 2691 du 24 juin 1941 relatif à la pro- 
fession d'avocat. (N°5 3734, 5169. — M. Min- 
joz, rapporteur.) 


biscussion du projet de loi tendant à 
permettre aux personnes originaires des 
terriloires cédés à la France par le traité 
de paix avec l'italie du 10 février 1947 
d'acquérir la nationa:ité française par dé- 
charation, (Nes 5698, 5042, — M. Médecin, 
rapporteur.) 


Discussion : 1. du projet de loi tendant à 
accorder un eontingent exceptionnel de 
croix de la Légion d'honneur à l'occasion 
du {00° anniversaire de ta Révolution de 
1848 et du tricentenaire des traités de 
Westphalie; Il. de la proposition de réso- 
lution de M. Bougrain tendant à inviter 
le Gouvernement à attribuer au ministre 
de lédueation nationale, un contingent 
spécial de eroix dans l'ordre national de 
la Légion d'honneur à l’occasion de :'expo- 
sition du cen'enaire de la Révolution de 


1848. (Nos 4619, 4159, 5752, — M, Viatte, 
rapporteur.) 
Discussion: 1° de la preposition de loi 


de Mme Hélène Le Jeune et plusieurs de 
ses collègues tendant à modifier Far'icle 4 
de l'ordonnance qu 19 octobre 1945. qui 
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imite l'attribution des bons de lait accor- 
dés aux mères qui ne peuvent allaiter ou 
al'aient — - tement pour des raisons 
de santé, à celles qui élèvent elles-mêmes 
et à domicile leurs enfants non nourris 
au sein ; 2° de la proposition de résolution 
de Mme Hélène Le Jeune et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
ement à fixer uniformément à 60 p. 100 
de la prime d'allaitement le montant des 
bons LA lait de toutes qualités accordés 
aux mères qui, pour de strirles raisons 
nédicales, ne peuvent allaïîter ou allaitent 
mplètement, à Texreption des seuls 
laits médicamenteux ordonnés par le mé- 
decin et remboursés aux mêmes titre et 
tarif que les médicaments. (N° 1918, 1917, 
9127, 6283. — Mme Rabaté, rapporteur.) 


Discussion de la prop de Ici de 
me Francine Lefebvre et plusieurs de 
ses collègues tendant à obliger les em- 
loveurs. à accorder aux salariés membres 
un conseil municipal le temps néces- 


ire pour participer aux séances plénières. 


je ce conseil ainsi qu'aux commissions 
qui en dépendent. (N° 4879-5363-5921. — 
Mme Francine Lefebvre, rapporteur.) 


Discussion du Po de loi relatif aux 
pouvoirs des préfets et la déconcentration 
administrative. (No 3705-6122. — M. Drey- 
tus-Schmiat, rapporteur.) 


Discussion: L du projet de loi relstif 
à l'organisation départementale; IL des 
propositions de lai: 1° de M. Auguet et 
plusieurs de ses collègues relative à l’orga- 
nisation départementale; 2° de M. de Tin- 
y et plusieurs de ges collègues tendant 





à réorganiser Yadministration départemen- 
la:e dans le cadre de la réforme admi- 


* nistrative, E 1391-1893-2341-4618-5213, — 
| M. Dreyfus- 


hmidt, rapporteur.) 


Discussion: 1° de Ja proposition de loi 
de M. Waïdeck L'’Huillier et plusieurs de 
ses collègues tendant à fixer le statut gé- 
néral des agents communaux; 2° de la 
proposition de résolution de M. Cr'stofol 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à déposer dans 
tes délais les plus courts, un projet de loi 
fixant %e statut général des agents com- 
munaux. (N°° 4288-4401-53614,. — M. Wal- 
deck L’Huillier, rapporteur.) 


Discussion de la proposition de loi de 
M, Yves Fagon et plusieurs de ses coliègues 
relative à l’organisation administrative. 


(N° 3915-4608. — M. Yves Fagon, rappor-{ 


teur.) 


Discussion des propositions de loi: {4° de 
M. Joseph Denais tendant à préciser les 
règles de déréquisition des voitures guto- 
mobiles ; 2° de MM. Palewski et Dusseaulx 
tendant à modifier la loi n° 47-1502 du 
14 août 1947 et la loi du 11 juillet 1938 en 
ce qui roncerne les réquisitions des véhi- 
cules automobiles; 3° de M. Edgar Faure 
relative aux réquisitions de véhicules auto- 
mobiles; 4° de M. Ramarony tendant à 
modifier l’ariicle 23 de la loi du 11 juillet 
1908 relatif aux æéguisitions. (N° 3324-3352- 
3561-4045-5148., — M. Emile-Louis Lambert, 
rapporteur.) 

Discussion de la proposition de résolu- 
tion de M. Anxionnaz tendant à inviter le 
Gouvernement À modifier l'article 237 du 





déeret du 28 novembre 1938 portant règle- 
ment d'administration pub.ique pour l’ap- 
plication de la loi du 11 juillet 1938 en ce 
qui concerne l'évaluation des indermmni- 
tés accordées en matière de réquisitions. 
(N°5 3040-5014, — M. Emile-Louis Lambert, 


À rapporteur.) 


il n’y à pas d'observation ?.… 
L'ordre du jour est ainsi réglé, 


0 — 
RENVOI POUR AVIS 


M. lé president. La commission des af. 
faires économiques demande à donner sun 
avis sur la proposition de loi (n° 1740, de 
M. Rousseau, tendant à compléter le code 
de commerce, pour mettre fin à la prati- 
que des payements à l'avance exigés par 
certains industriels et maisons de gros, 
ainsi que par certaines sociétés de distn 
bution, qui a été renvoyée pour examen 


au fond à la commission de la justice et 


de législation. 

Conformément à l’article 27 du règle 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce 1envoi pour avis. (Assentimen£.) 

Personne ne demande la parole ?... 

La séance est levée. 

(La séance est levée À douze heures 
vingt-cinq minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de L'Assemblée nationale. 
PauL Laissx, 
1 
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 
> £ 4 » 
de la 1" séance du Vendredi 41 Février 1949. 
PURES ixonne. Gaillard. é Hulin. 
Fri) nC Mine Galicier, lutin Desgrèes 
c 1 re. ; F Gallet. uun-L( La 
Re NO . | Camphin. 4 rer gi Galy-Gasparrou. lhuei. 
&ur l'urgence de la discussion de la Propost- Er RE Denais (Joseph). Garaudy. ee 27 gi 
tion de M. Lambert sur le statut des dé- Con. : É Denis {Alphonse}, ep pe one PJ 
portés. Cartier (Gilbert), Haute-Vienne D Gau Joinville (Alfred 
Seine-et-Oise. pes Laos or- Gautier Malieret). 
Nombre des Volants. ...;..sesosee 807 Cartier Marcel), Ft pe (Fdouard). Gavini. Joubert. 
ajorité absolue sossososssose 254 Drôme. & mtome Gazier Jouve (Géraud). 
MAR ER sans à Cartier (Marius), Deshors. tenest Juge. 
Pour l'adoption........... 607 Haute-Marne. Desson. Genest. Juglas 
ee ; Devemy. Geoffre (de). à “4 
‘ 0 Casanova. bye. Julian (Gaston), Hau 
Contre nono ccessnscse aps A Dezarnaulds, Gernez. : 
Casters. Dhers Ginestet. tes-Alpes. 
L'Assemblée nationale a adopté, ne sv (Jean). Diallo (Yacine). Mme Ginollin. KiP 
Cayo]. Mille Dienesch. Giovoni. kriege-Valrimont. 
| Cerclier. Dur. Girard. Labrossé. 
Ont vote pour ‘ Cerrmolacce. Djemad, Girardot. Lacaze (Hgnri). 
Césaire, Dommin (on. Godin. Lalle, 

Mu Ben AIy Chérif. Chaban-Delmas, eg Gorse, Lamarque-Cando. 
Abelin Béuñ (Maurice). Chamant. ones 1] t 10 Gosnat. Lambert (Esnile- 
Airoldi Benoist (Charles), Chambeiron. Dov épis Gosset. Louis), Doubs. 

int Bentaieb. Chambrun (de). ojen. Goudoux. e Lucien) 
Alliot. “ x < Dravens - Lamb rt { 5 
Allonneau. Béranger (André). Mme Charbonnel. Drevius Schoallt Gouge. Bouches-du-Rhône. 
Amiot (Octave). Bergasse. Charlot . (Jean). Sucios (Jean), Sefae | Gouin (Félix). Mme Lambert (Marie! 
André (Pierre). Berger, Charpentéær. re 8 . Gourdon. Finistère. 
Antier Bergeret. Charpin. M. de à Gozard (Gilles). Mlle Lamblin. 
Anxionnaz Besset. Chassaing. Bulour. Greffer. Lamine-Guèye. 
Aragon (d’}. Beugniez. Chastellain. Dumas (Joseph) Grenier (Fernand). Lamps. 
Arcnidice. Bianchini. Chausson. Sense (Jean-Louls). Gresa (Jacques). Lanie] (Joseph}. 
Mlle Archimède. ichet. : Chau'arnd. Duprat (Gérard). Grimaud. Lapie {Pierre-Oliviér). 
Arnal Bidault (Georges}, Chaze Mile Dupuis (José) L Gros. Lareppe 
Arthaud. Billat Cherrier. ” Seine x : Mme Guérin (Lucie), Eaurel!i. 
Asseray. AR À ee Chevalier Gacques, nus (Giroñde). | _-Seine-mmérieure. Laurens (Camille), 
Astier de La Vigerie (d”} + > HE. ùé Dupuy (Marceau), Guérin (Maurice), Cantat. x \ 
Auban, sr hristiaens. Gironde. Rhône Laurent (Augustin}, 
Aubry. pe ds Citerne.… Michet). | Puquesne. Mme Guérin (Rose), | Nord. 
Audeguil Blan ‘het Clemenceau (Michel). Durroux. Seine. Lavergne. 
Augarde. + ma uoffin. Dutand. Guesdon. Le Bail. 
Auguet. Peche es gg Gogniot.. Duveau. Guiguen. Lecœur. 
" Bocquet. in res (Alfred), | Mme Duvernols. Guilbert. Lecourt. 
Aucon. Boçands. er dar + joe ‘}Hiain Guille. Le Coutatler. 
adieu. Bonnet. se Aie «Seine. | Errecart. Guillon (Jean), Indre- | Leenhardt (Francis). 
_ + ed + Mobert) Bonte (Florimond). Costes ue ), 5e Evrani et-Loire. Miae Lefebvre (Fran- 
Selnsehdies : Borra. nn : Fabre, Yves) Guillou (Louis), Finis-| cine), Seine. 
Barangé (Charles) bouhey !{Jean). c #08 PE I Fagon (Etienne) tère nd ie: < 8. (Hé 
Mai Boulet (Paul). eo. cr) per Fajon, (Elle . Guitton. Mme Le Jeune ie 
à ee : el-Loire. Der pres laraud. Philippe) Guyomard, lène), Côtes-du-No: " 
rh + (Jacques) lLourbon. VrISIOIoL, toi dl hr dti Guyon  (Jean-Ray- Lejeune :Max), Somr 
re mécon-( Bouret (Henri), so Re, Pnues dRéger) mond), Gironde. Mme Lempereur. 
te Bourgès-Maunoury, Se cv > - Er Guyot (Raymond), Lenormand. 
Darrecl in. me” Boutard. Dagain. ss Due. Seine. Lepervanche (de). 
Barthélémy Boutavant er RER Félix Iatbout. Le Sciellour. 
Bartolini. Xavier Bouvier, Ille- Damas. élix-Tchica a Hamani Diorl. Lescorat. 
D \ et-Vilaine Darou Félix chlcaye. Hamon (Marcel). Letourneau. 
Paul Bastid Pouvier - O'Cotlereau, pue PS Ad ‘1 flonauït. 1l + FH (André). 
Is Doctids. (Dans Mayenne. ass vi . D de sis Ilenneguelle. evindrey. ; 
ne e ma (Denise), À hs i David Gosse phomn Taparabez. Mme fertzog-Cachin. | L'Huillier (Waïldeck:. 
audry d'Asson (de). |Brauit. Seine-e{-Oise. st Houphouet-Boigny. Lisette. 
Baylet Brilicuet. Latides. trédel (Maurice), Hugues (Emile), Loustats. 
Beauquier Brusset (Max). Deferce Froment Alpes-Maritimes. Louvel. 
Bèéchie : Burlot. Defos du Rau. Gabelle - Ilugues (Joseph- Lozeraÿ. 
Becquet Buron Dry va Gaborit. i André}, Seine. Lucas. 
Bégouln, Cachin (Marcel), Mme Fegrond één 
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charles Lussy. 
Mabrul. 
Macouin. 
ri 
allez 
= imadou Konate, 
Menceau. 
Marc -Sangnier. 
si oselli. 
tel (es uis). 
_ 1rtine 
Marty (André). 
M: ss0n (Albert), 
Loir 
nie (Jean), Haute- 
Marne. 
Maton. 
Ma urelle 1, 
Mauroux. 
René Mayer, Constan-| 
Mae à 
Mazier 
Muzuez (Pierre-Fer- 


1314}. 
ll 


Meck, £ 
Mehaignerie, 


KA, 
Mendès-France. 
Mentnon (de), 
andré Mercier {Oise). 
Mercier (André-Fran- 
), Deux- -Sèvres. 


Je 2 Me Ass tnére- 


Meunier |‘Pierre),. Côte- | Roulon. 
d'Or Rousseau, 
Michaud (Louis), Rufe, 
\ ondée Mile Rumeau. 
haut (Vic), Sauder. 
e-Inférieure, Savard. 
Michel, Schaff. 
Midol, Schauwffler (Charles). 
Minjoz. Mme Schel. 
Mvisan. pee (Marc). 
Mfokhtari, » hmidt (Robert), + 
Mollet (Guy). , Haute-Vienne. 
Monin. Schmitt (Albert), Bas | 
Monjaret. , Rhin, : 
Mes! Schmitt (René), 
Monlagnier, : Manche. Ù 
Montel (André), Schumann danser? 
Fi nistère. : Nord, 
Montel' (Pierre). {Segelle. 
Montillôt. Servin. 
Müquet."! : Sesmaisons (de). Ë 
Mora: Siefridt. 
Moratd : À Signor. 
Moro-Glafferri (de) Sigrict. 
M et. filvandre. . 
M Simonnet. 
M irer ie) Sion 


2 
= 
- 
5 


l’'erdon ‘tHilgine), 
Mine Pén, 
ire ” 
bert}, Seine. 
; 1) "Bagses- 


Mme Peyrolés, 


| (André). 


Tr, 


Âme  Pomso-Chapuits 
(Maurice). 


Po madè re. 5114.14: 


po tale ‘ #14, 4 


4 Sourbet,. | 





Pouyet. 


Me Prevert. 
Prigent (Robert), 
Nord. 


Pr.gent (Tanguy 
Finistère. » 

Pronteau. 

Prot. 


Quiici. 

Mme Rabats, 

Rabier. 

Ramarony. 

ämette. 

A:rmonet. 

Raymond-Laurent, 

Reeb, 

fhegaudie 

Reille-Souit. 

Renard. 

Mme Reyraud, 

Ribeyre (Paul), 

Rieou. 

Rigal (Albert), Loiret, 
Riga (Eugène), 

Seine. 

Rincent. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Roche: (Waldeck), 

Roclore. 

Ro.lin (Louis). 

Roques. 

Rosenb!att. 

Roucaute (Gabriel), 

houcaute (Roger) 
oucaute ger}), 
Ardèche. 


Sissoko . {Fiy:-Dabo). 
So.inhac 


Mae. Sporkisse.. 

Taillade.s. +? 

l' tgen., Ueuri), sie 
Girohde. 44 
rcitgen (P} erre), Jile…. 
" laine, sus 


Temple. 4 
Terpend, ki 
Thamier. 

Thibault. 

Thiniet. 

Thora). 

Thorez (Maurice), 
Thu:llier. 

Tillon (Charles). 
Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy .(de), 
Toublanc, 
Tonchard, 
Toujas. 
Tourne, 
Tourtaud, 
Triboulet, 
Tricart., 
Truffaut. 
Mme, Vail 
Mer, 
Valay 
Valentino. 
Vedrines. 


lant-Coutu- 


Née u:4 


Vergès. | 
Mme V ne er$cb 





Verneyras, ; 


Viatte, 


V (Emmanuel). 
ne 


Pierre Villon, 
Vuillaume, 


> 
Se 
u 
= 


Aujouiat. 

Babet ;Raphaël), 

Bayrou. 

Benchennouf, 

Ben Tounes. 

Bétolaud. 

Biondi, 

Edouard Bonpefoue, 

Mile Bosquier, 

Bougrain. 

Boukadoum. 

Bruyneel. 

Cadi {Abdelkader}, 

Capitant (René). 

Castellani. 

Catoire. 

Chevalier (Fernam), 
Alger 

Chevalier (Louis), 
Indre. 

Chevailier (Pierre); 
Loiret, 

Clostermann. 

{olin. 

.Condät-Mahaman. 

Coste-Floret (Pau), 
Hérautt. 

Courant. 

Delbos (Yvon). 

Derdour. 

Desjardins, 

Devinat. 

Dupraz (Joannès). 
usseaulx, 

Forcinal. 

Furaud. 
ervolino. 

Guilant (André), 

‘Guissou (Henri). 

4 Horma Ouid Babana. 

Jean-Moreau. 

ules-Julien, Rhône, 

Kauffmann, 

Khider : 


1 Krioger (Alfred). 


Knrhn (René). 


Lamine 





Lacoste, 
Debaghine. 
Laribi. 


Wagner 
Wasme?r, 
Mile Weber. 
Yvon. 
Zunino. 


part au vote: 


Lécrivain-Servoz, 
Legendre, 

Le pès, 

Liquard. 
Livry-Level, 
Ma:brant. 
Mamba Sano. 
Marcellin. 

Marie (André), 
Martine. 
Maurice-Petsche. 


{Mayer (Daniel), Seine. 


Médecin. 
Mezerna. 
Michelet, 
Mitterrand, 
Moch (Jules), 
Mondon. 


{ Morice, 


Mutter (André), 
Nazi Boni, 

Nisse. 

Oimi. 

Ouedraogo Mamadou, 


1 Palewski. 


Pantaloni. 

Petit ‘Eugène- 
Claudius), 

Pflim in, 

Pinay. 

Peau. 

Pleven (René), 

Ponrlier. 

Queuille, 

Ramadier, 


{ Raulin-Laboureur fde), 


Recy ide). 

R:1: urel. 

Tony Révillon. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

$aravane Lambert. 

Schne.ter. 

Schuman (Robert), 
Moseile. 

Senghor, 

Serre. 

Smaïl,. 

Terrenoire. 

Thectten. 

Thomas (Eugène), 

Vendroux. 

Viard. 

Yiollette 

Wo:ff. 


(Maurice). 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM, : 14 


Rabematianjard. 
: 


MM. 
Pessac. 
Chevigné (de). 
Garave). 
Gay (Francisque),. 


N'ont pas pris 


M. Edouard Herriot, 


Baseta 
Ra \voal) ang y. 


Excusés ou abéents par congé : 


Giacobbi. 
Marin (Louis). 


| Naegclen (Marcel), 


Reynaud (Paul). 


pari au vote: 


président de lAssermn- 


blée nationale, et. M. Jacques Duclos, qui 
‘présidait la séance. 
Les nombres annoncés en séance avañent 
élé de: 
Nombre des votants.......... ss. 000 
Ma jorité absolue.…..;....4..,,.... 5 
Pour tl'adoplion.......... + 509 
CODES : 1. densosoeee 0 - 


n M: is, 
rec liñés conformérrent 
ci-dessus, 








après vérification 


+. 


>s nombres ont été 
y la liste de 





a 





strutin 


binntitithns 





SCAUTIN (N° 1392) 
Sur l'urgence de ta discussion de la propest- 


tion de résolution 


i de M. André Marty su 
les secours aux ouvriers de l'usine re À 


Nombre des votants... 


Majorité absolue. . 


Pour pee 


Contre 


L'Assemblée nationale n° 


EE 


vovssssss 161 


1 pas adopté, 


Ont voté pour : 


MM. 
Airoldi, 
Akiot, 
Mlle … himède, 
Arthau 
ee La Vigerie 4”). 
Auguet, 
Ballanger (Robert), 

Seine-et-Oise, 

Barel. 
Barthélémy, 
Bartolini. 
Mme’ Bastide (Denise), 


doire, 
Benoist (Charles), 


Boccagny, 
Bonte (Florimond). 
Beurbon, 
Mme Boutard, 
Boutavant. 
Brauut. 
Mme Madeleine Braun. 
Britiouet. 
Cachin (Marceÿ). 
Caias. 
Camphin. 
Cance. 
Cartier 
Haule- 
Casanova, 
Castera 
Cermolacce, 
Césaire, 
Chambeiron, 
Chambrum 4de). 
Mme Charbonnel, 
Chausson, 
Cherrier, 
mi À 
Cognio 
Costes 'attroë), Seine. 
Pierre Cot 
Coulibaly Ouezzin. 
Gristo fo! . 
Croizat. 
Mme Darras. 
Dassonville 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 
Djemad. 
Mme Do 


Marius}, 
arme, 


iteau, 


s-Schmidt. 
(Jean), 
t-Oise, 


Duclos 
sSeine-{ 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde). 

butard. 

Mme Duvrrnois, 

Fajon (Etienne}, 

Favet. 

Félix-Tehicaya. 

Fievez. 

Mme François, 

Mme (alicier 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

GenesL 

Ginestet. 

Mme Ginollie. 

{;jovoni. 

Girard. 

{irardot, 

Gosnai 

Goudoux, 





Gouge. 

Greffier. 

Grenier (Fernand), 
Gresa (Jacques), 


4:r08. 

Mme Guérin {Lucie}, 
Seine-inférieure. 

Mme Guérin (Ross), 
Seine. 

Guiguen. 

Guilion (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin, 

Houphouel- Bolgny, 

Hugounier. 

sounwille (Alfred 
Makeret). 

Juge. 

Jukian (Gaston), 
IHautes-: É 

Kriegel-Varimont, 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère, 

Lamps 

Lareppe. 

Lavergne. 
Lecœur 

Mme Le Jeune(Hélène}, 
Côtes-lu-Nord. 

Lenormanmd, 

Lepervanche (de), 

L'’Huillier wallecht, 

Lisette, 

Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Marnadou Konate, 

Manceau,. 

Marty (André). 

Masson (Albert}, 
Loire, 

Maton. 

André Mercier, Oise 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Mic n p1 (Vie tor), 
sei ».Intér icurs, 

Mi w L 

Midol. 

Mokhtari 

Montagnier 

Moôquet 

Mora. 

Morand. 

Mouton, 

Muüdry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), 

Palinaud 

Paul (Gabriel), 
Finistère 

Paurmier 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron {Yve 

Petit (A bert) 

Pe yr it 

Pier! ard. 

Piro! 

Poumadère, 

Pourlalet, 

Pouyetl. 

Pronteau. 


Aub&, 


, Seins. 


.Prot 


Mine Rabaté, 
Rametle. 
Renard, 
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Mine Reyraud. 

Rigal (Aibert}, Loiret, 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche, 

xulfe. 

Mile Rumeau, 

Savard. 

Mme Schel. 

Servin 





Signor, 
Mme Sportige. 


Ont voté 


MM, 
Abelin. 
Allonneau, 
Amiot (Octave), 
André (Pierre), 
Antier. 
Anxionnarz. 
Aragon (d'}. 
Archidice, 
Arnal. 
Asseray, 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde, 
Aurmeran, 
Bacon. 
Badie. 
Badiou. 
Barangé (Charles), 
Maiue-ct-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques), 
Barrachin, 
Barrot, 
as. 
Paul Bastid, 
Baudry d'Asson (de). 
Baurens, 
Baylet. 
Beauquier, 
Bèche. 
Becquet 
Bégouin. 
Ben Aly Chérif, 
Béné (Maurice). 
Bentaïed, 
Béranger (André). 
Bergasse, 
Bergeret, 
Bétolaud. 
Beugniez, 
Bianchinl. 
Bichet, 
Bidault (Georges): 
Billères. 
Binot. 
Biondi. 
Blocquaux, 
Bocquet, 
Boganda, 
Bonnet, 
Borra. 
Bouhey (Jean), 
Boulet (Paul). 
Bour. 
Bouret (Henri) 
Bourgès-Maunoury, 
Xavier Ronvier, 
Ille-et-V'laîne, 











Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom 

Brusset (Max). 

Bruynéel 

Burlot 

Buror 

Cailla 

Capdeviil 

Caron 

Cait Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Catoire. 

Catr'ce 

Cayeux (Jean), 

Cayoi. 

Cerclier. 

Chaban-Delmas, 





Thamier, 

Thorez (Maurice), 

Thuillier. 

Tillon (Charies), 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Pierre Villon. 

Zunino, 


contre : 


Chamant, 
Chariot (Jean), 
Chärpentier. 
Charpin. 
Chassaing, 
Chastellaln, 
Chautard. 
Chaze. 
Chevallier (Jacques), 
Alger. 
Christiaens. 


Clemenceau (Michel). 


Coffin. 
Colin. 

Cordonnler. 
Coste-F'oret (Alfred), 
Haute-Garonne, 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Coudray. 
Couston. 
Crouzier, 
Dagain. 


Damas, 

Darou. 

David (Jesn-Paul), 
Seine-et-Oise, 

David (Marcel), 
Landes. 

Defterre. 

Defos du 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne,. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvonÿ, 

Delcos. 

Denais (Joseph), 

Denis (André}, 
Dordogne. 

Depreux (Edoua x). 
Deshors. 

Desjardins. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dhers. 

Diallo (Yacine», 
Mile Dienesch, 
Dixmier. 

Dominjon, 

Douala 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest 

Dumas (Joseph}, 

Dupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis (José). 
Seine 

Dupuy 
Gironde 
Duquesne. 
Durroux. 
Duveau. 
Elain. 
Errecart 
Evrard. 

Fabre. 
Fagon 
Faraud. 
Farine (Philippe). 
Farinez. 

Faure (Edgar). 


Rau, 


(Marceau) 


(Yves). 








Fouyet. 
Frédéric-Dupont, 
Frédet (Maurice), 
Froment, 
Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard, 

Gallet. 
Galy-Gasparrou,. 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gazier. 

Geotfre (de), 

Gernez. 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon, 

Gozard (Gilles). 

Grimaud. é 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon, 

Guilbert. 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout. 


_Henauït 
‘ Hénneguelle. 


Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

fhuel. 

Jacquinot, 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmhbt. 

Joubert. 

Jouve (Géraud), 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 

July. 

Kir, 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert | 
Louis), Doubs, 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurelli. à 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail, 

Lecourt. 

Le Coutaller. ; 

Leenhardt (Francis) 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Lejeune (Max), Somme. 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat, 

Letourneau 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Loustau, 


| Louvel. 
| Lucas. 


Charles Lussy. 
Mabrut. 
Macouin. 
Mallez. 
Marcellin, 
Marc-Sangnier. 
Marie (André), 
Maroselli. 


| Martel (Louïs). 
| Martineau. 
| Masson (Jean), 


Haute-Marne, 
Maurellet, 


| Maurice-Petsche. 





Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, 
Constantine, 

Mazel. 

Mazier, 

Mazuez (Pierre. 
Fernand), 

Meck., 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Luis), 

Vendée, 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules), 
Moisan. 

Mollet (Guy). 
Monin, 
Monjaret, 

Mont. 

Monteil (André), 

Finistère. 
Montel (Pierre). 
Montillot. 
Morice. 
Moro-Giaflerri (de). 
Mouchet. 
Moussu. 
Moustier (de). 
Moynet, 

Mutter (André). 
Ninine. 
Noël (André), 

Puy-de-Dôme. 
Noguères, 
Orvoen. 

Penoy. 
Petit (Eugène 

Claudius). 
Petit (Guy), 

Basses-Pyrénées, 
Mme Peyroles, 
Peytel. 

Pfimlin. 

Philip (André). 

Pierre-Grouès, 

Pinay. 

Pineau. 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Mie Prevert, 

Prigent (Robert), 
Nord, 


Prgent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille, 

Quilici, 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet, 

Raymond Laurent, 

Reeb, 

Regaudie, 

Reille-Souit. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Ribeyre (Paul). 

Ricou. 

R'gal (Eugène), Seine. 

Rincent. 

Roclore. 

Rollin (Louis), 

Roques, 

Roulon. 

Rousseau, 

Sauder. 

Schaff. 

Schaufflér (Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne, 

Schmitt (A:ibert), 
Bas-Rhin, 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle, 





Schumann (Maurice), 
Nord. 

A (de) 
esmaisons (de). 
Sietridt. 


Sigrist, 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smaïl. 

Solinhac, 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Thibault. 


N'ont pas pris 


MM. 
Abnne. 
Aku. 
Apithy. 
Aubame, 


Aujoulat, 
t (Raphaël), 
ou. 


_ 

ayr 

Benchennouf. 

Ben Tounes. 

Edouard Bonnefous, 

Mlle Bosquier, 

Bougrain. 

Boukadoum. 

Cadi (Abdelkader), 

Capitant (René), 

Castellani. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. : 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Clostermann. 

Condat-Mahaman;: 

Courant. 

Derdour. 

Dusseauix. 

Forcinal. 

Furaud. 

Gervolino. 

Guillant (André). 

Guissou (Henri). 

Horma Ould Babana. 


Kauffmann. 
Khider, 








——_—.— 


se 

omas (Eugène). 
Thoral. 
Tinaud (Jean-Louis), 
Tinguy (de). 
Toublanc, 
Triboulet. 
Truffaut, 

Valay. 

Valentino, 

Vée. 

Verneyras. 

La (Emmanuel), 
Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice), 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber. 
Yvon. 


part au vote : 


Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Lamine Debaghine, 
Laribi. 
Lécrivain-Servoz, 
Legendre. 

Lespès. 

Liquard. 
Livry-Level. 
Malbrant. 

Mamba Sano. 
Martine. 

Médecin, 

Mezerna. 

Michelet. 

Mondon. 

Nazi Boni, 

Nisse, 

Olmi. 

Ouedrango Mamadou. 
Palewski. 
Pantaloni. 

Pleven (René). 
Pourtier. 
Raulin-Laboureur (de) 
Recy (de). 

Saïd Mohamed Cheikh. 
Saravane Lambert. 
Senghor. 

Serre. 

Terrenoiré. 
Thectten. 
Vendroux. 

Viard. 

Wolf. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bessac. 
Chevigné (de). 
Garavel. 
Gay (Francisque). 


Giacobbi. 

Marin (Louis), 
Naegelen (Marcel), 
Reynaud (Paul). 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de .l'Assem- 


blée nationale, et M. 
présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance 


été de: 


Nombre des voiants...s...ssssese 
Majorité absolue... 


Jacques Duclos, qui 
avaicr! 
537 

sonssscsssss.e 269 


Pour l'adoption. ....sssene 481 


ÉORUTS. vie 


Maïs, après vérification, ces nombres ont é! 


rectifiés conformément 
ci-dessus, 


ssreesesseesre 


356 


L2 


À la liste de scrulin 





0 0 2 









——— 





ne 
16) . 
Louis), 


line, 


adou, 


r (de) 


heikh. 
rt. 


1t é!A 
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SCRUTIN (N° 1393) 
çur l'amendement de MM. Paumier et Perdon 
; L'article 5 du projet relatif aux prestations 


jumiliales agricoles 
aistre du travail). 


(Contre-seing du mi- 


Nombre des votants.....,........ 555 
Majorité FU TT OCRNRN II TI IT 278 


Pour l'adoption. ss... 182 


Contre 


nero. 373 


“’Assembiée nationale n’a pas adopté. 


Ont voté pour : : 
M Girard. 
Airoldi, Girardot, 
altiot, Gosnat. 
Mlle Archimède. Goudoux. 
Arnaud, Gouge 
Astierde La Vigerie(4”). | Gretfier. 
Auguet. Grenjer {Fernand). 
Ballanger Robert), Gresa (Jacques). 
seine-et-Oise. Gros 


Barthélémy. 

Barlolini, 

Afne Bastide {Den!se), 
Loire 


Bennist Charles}. 


Bonte 
Bourbon. 

Mme Boutard. 
Boutavant. 

Braul!. 

Mine Madeleine Braun. 
Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas 


Cance 

Cürtier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeirvn, 

Chambrun ‘de). 

Mine Charbonnel. 


Costes {Alfredi, Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croiza* 

Mme Darras. 

Daissonvile. 

Dents ‘Alphonse), 
{laute-Vienne. 

Diemad. 

Mme Donteau, 

Doyen 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos tJean), Seine- 
et-Oise, 

Dufour. 

Dumet {Jean-Louis). 

Duprat !Gérard). 

Mare Dupuy (Gironde), 

Düutard 

Mme Duvernois 

Fajon (Etienne). 

Fa yet. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez 

Mme François. 

Mme Galicier, 

Garaudy, 

Garcia. 

Gautier 

Genest. 

Cr nestet., 

Mme Ginollin. 


Giovoni, 





Mme Guérin ;Lucie}, 
Seine-Inférieure, 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen 

Guiilorn (Jean), Indre- 
el-Loire. 

Guyot Raymond), 
Seine 

Hamani D'iori. 

Hamon {Marcel}. 

Mme fHlerizog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier, 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juge 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-A!pes. 

Kriegel-Valrimont, 

Lambert Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (fé- 
lène), Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche ‘dei. 

L'Huillier :Waldeck). 

Lisette, 

Liante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sans, 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Ofse. 

Meunier (Pierre), Côte- 


d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midot. 

Mokhtari. 

Montagmer, 

Môquet. 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noë! Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Pau! ‘Gabriel, Finis- 
tère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri, 

Péror (Yves). 

Petit (Aï'beri), 

Peyrat. 

Pierrard. 


Seine. 





Pirot. 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Pronteau, 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Rameëtte. 

Renard. 

Mme kReyraud. 

Rigal (Aiberts, Loiret. 

Rivet 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}). 

R)senblatt, 

Roucaute (Gabriel}, 
Gard. 

Routeaute (Roger), 
Ardèche, 

Rauffe, 

Ml: Rumeau, 


Savani. 

Mme Schell 
Servin: 

S.gnor. 

Mme Sportisse. 
Thamier. 

Thorez ;Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 
Touchard. 

loujas 

Tourne. 

, Tourtaud, 

Tricart. 

Mme 
rier. 

Vedrines, 

Vergès. 

Mme Vermecrsch. 
Pierre Vil:on. 


Vailant-Coutu- 





Zuninr 


Ont voté contre : 


MM. 
Abelin. 
Aku, 
Ailunneau. 
Amiot (Octave), 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz, 
Apithy. 
Aragon d'). 
Archidice, 
Arna. 
Asseray. 
Aubame, 
Auban. 
Aubry 
Audeguil, 
Augarde, 
Aujoulat. 
Aumeran, 
Bacon” 
Badie. 
Badiou. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier, 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrot, 
Bas. 
Paul Bastid, 
Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 
Baylet. 
Beauquier. 
Bèche. 
Becquet, 
Bégouin. 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf,. 
Béné Maurice). 
Bentaïeb. 
Béranger (André). 
Bergasse, - 
Bergeret. 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. . 
Bichet. 
Bidault (Georges), 
Billères, 
Binot. 
Biondi, 
Blocquaux. 
Bocquet, 
Boganda, 
Bonnet. 
Borra. 
Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul), 
Bour. 
Bouret Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, 
Ile-et-Vilaine, 
Bouvier - O‘Cottereau, 
Mayenne. 
Bouxom. 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Burlot. 
Buron 
Caillavet. 
Capdeville. 
Caron 


Ca:ce” (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme, 

Catoire. 

Catrice 

Cayeux (Jean), 

Cayo. 

Cerciier 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chaze. 

Chevaïlier (Jacques), 
Alger. 

Christiaens. 

Clemenceau . (Michel). 

Coftin. 

Colin 

Condat-Mahaman, 

Cordonnier, 

Coste-F.oret (Alfred), 
Haute-Baronne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Couston. 

Crouzier. 


nee 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-rt-Oise. 

David (Marcel). 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Raw. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 
Delcos. 

Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Deshors 

Desjardins. 
Desson. 

Devemy. 

Devinat. 
Dezarnau)ds. 
Dhers. 

Diallo (Xacine). 
Mlle Dienesch. 
Dixmier 
Dominjon. 

Douala 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès) 

Mlle Dupuis (José) 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 


Gironde. 





Duquesne. 





Durroux. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart, , \ 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez 

Faure 

Fauvel. 

Félix. 

Finet 

Fontupt-Esperaber. 

Fouvet 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment, 

Gabelle. 

Gaborit 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garet 

Gau 

Gavini. 

Gazivr. 7" 

Geoffre (de). 

Gernez. 

Godin. 

Gorse 

(Gosse. 

Gouin {Félix}. 

Gourdon, 

Gozard (Gilles, 

Grimaud. 

Guérin {Maurice}, 
Rhône, 

Guesdon 

Guilbert, 

Guille. ‘ 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guissou {Henri). 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout. 

Henault,. 

Henneguelle 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin 

Hussel. « 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel. 

Jacquinot, 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmrot, 

Joubert 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Jules-Julien (Rhône). 


(Yves, 


(Edgar). 


Lalle. 
Lamarque-Cando, 
Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 
Mile Lamblin. 
Lamine-Guèye. 
æniel (Joseph). 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Larihi 
Laureli. 
Laurens 
Cantal. 
Laurent (A 
Nord. 
Le Bail, 
Lecourt. 
Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 
Mene Lefebvre (Fran 
cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis, 
Lejeune Max), Somme 


Camille}, 


uguctin}, 


Loustau, 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut 

Macouin. 

Mallez 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie ‘André), 

Maraselh. 

Martel ;Louis), 

Martine. 

Martineau. 

Masson ‘Jean), 
Haute-Marne. 

Maurellet 

Maurice-Petsche. 

Mauroux 

Mayer ‘Daniel}, Seine 

René Mayer, 
Constantine, 

Mazet. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (der. 

Mercier {André-Fran- 
çois , Deux-Sèvres 

Métayer. 

Jean Meunier, 
Jndre-et-laire. 

Michaud (Louis) 
Vendée, 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Monin, 

Monjaret, 

Mont 

Monteil ; André}, 
Finistère 

Montel (Pierre). . 

Montitiot 

Morice 

Moro-Giaflerri (deÿ, 

Mouchet 

Moussu 

Moustier (de). 

Moynet. 

Muiter (André), 

Nazi Boui, 

Ninine. 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme. 

Noguères, 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou. 

Penoy. 

Petit :Eugène- 
Clandius). 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées, 

Mme Peyroles. 

Peyt 

Pfimiin 

Philip (André), 

P'erre-G: uès, 

Pinay. 

Pineau 

Poimbæuf. 

Mme Poinso-Chapuis 

Poirot Maurice). 

Poulain 

Mile Prevert. 

Prigent {Robert} 
Nord. à 

Pr.gent ©T 


inguy}s 





ES 


“ 


LCOAMS L'ILIIDALSIT 


IV OF AIS 


LAIVILE fs 








tfler 


Monche 
nelter, 
human 
Mosetle, 
cnomann 
\ord 
celle 
ghor 
otsInaison 
siefridt 
ris 
silvandre. 
monnet 


N'ont pas pris 


MM. 


n118 


jabet (Raph 


1,rou 


en Tourx 


t ) € 7 
douard Bannelous, 
Ml:e Bosquier, 


ILT&Ir 


kadcum 


adi Abd 


spitant René:. 


te ‘an 
Chevalier 
Aiger. 
\evalllé 
eme 
‘val'ic 
Lo rei 
stermank 
ourant 


Derdour, 

Dusseauix 
orcinal. 
‘"uraud 

Gervolino 


tuillant (An 
Horma Ould 
<auffmann. 


hide: 


Ne peuvent prendre part au voie : 


MM. 


Éxcusés ou absents par congé 3 


+ S ac. 


N'ont pas pris 


Hé: \ati 


vit 


" : 
ombre 


Joritu 


Pour 

Con! 

A g à = 
M , après 
reclitiés conior 





i-dessus 
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M. Edouard 








| Berg: 

| Brllères. SE 
Edouard Bonne 
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Caste'tRani 
Chaban-Pel 
Chamant 
Charpent 
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| Chaste\a 
| Chevailier 
| ‘aAiger 
| Cheval 
| Indre 
Chevalier 


Crouzicer 
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jet rc lati] 


André (Pere 
Anxicnnaz, 


Habet Raphaël) 


Clernenceat 
Clostermann 


L vid (Jean-Paul), 


inc 
Pegoutlt 

Dela 1 nai. 

D 

Denais Joseph) 
D: hors 


Desjardins 
Dezarnaulds. 


Dupuy :Ma 


Gervolino. 


Gi î (Maurice), 





SCRUTIN (N° 1394) 


endements de MM. Paumier, Rou- 
lon, Jean-Paul David et Charpentier au pro- 
aux prestalions familiales anrt- 
coles (Taxe sur les Letterares). (Résultat du 
poin:age). 


adopté, 


Ont voté pour: 


Guyomard. 

ILenauït. 

Horma Ould Babana. 

Hugues Emile), 
Alpes-Maritimes, 


Hugues {Joseph- 
| 151 cp 


André), Seine, 
Ihuei 
iacquinot. 
Jeanmot, 
Joubert. 
Juiy 
Kaufilmann,. 
Kir 
krieger (Alfred}. 
huehn ‘René. 
Lalle. 
Laniei (Joseph). 
Laurens (Camille), 
Cantal 


Lefèvre-Pontalis, 
Leg 2enare. 
t î 
Liq \r41 » 
.1Vry-Level 
Macouin. 
Malbrant 
Mailez 
Re 110 Mayer, 

{ la 
Ma 
Médet {1 
Mekki 


Merdès-France. 
Michelet. 


Montel (Pierre). 
dJontil of. 
Moro-Giafferri (de). 
louslier tde). 


oyn:t. 
Muller (André). 


Pleven (René). 
Pourtier. 
Quilici 
Ramarony. 
Ramo 


1 }I1et. 
Rautn-Laboureur (de). 


Renc urel 

Ri be ‘yre Paul). 

RO 

Ro tie co < 

R: ulon 

Rou:seau 

Saïd Mohamed Chelkh 
Schauffler (Charles). 
Sesmaisons (de). 


sma 
s urbet. 
Temple. 
lerrenoire. 
Theellten. 
Thiric < 
toublanc. 
Lis br ul et. 
Vendroux. 
Vi lard 


Viol 1e {te (Maurtée). 
ol, 











Cnt voté contre : 


Mt: 


Abelin. 


Arniot (Oct# ve). 

aAragôn (d”). 

Asseray. 

Augarde. 

Racon. 

Barangé (Charles), 
Maine-et Loire. 

Barrot, 

Bas. F 

hoauquier. 

Bentaïeb. 

Béranger (André). 
sergeret. 

Bétolaud. 

Beuzniez. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 

Biondi. 

Blocquaux, 

Bocquet. 

Boganda. 

Bonnet. 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bouret (Henri), 

Bouxoem. 

Bruvnee, 

Burlot, 

Guron. 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-<et-Qise, 

Catoire. 

Catrice. 

Caveux (Jean). 

Cayo! 

Charpin. 

Chautard, 

Colin 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul}, 
Hérault. 

Coudray. 

Couston. 

Deiahoutre. 

Delbos ‘Yvon). 

Denis {Andréi, 
Dordogne. 


Devemy. 


Devinat,. 

Dhers. 

Mile Dienesch. 

Dominjon. 

Douala 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

bDupraz (Jaannès). 
Mie Dupuis (José}, 
Seine. . 

Duquesne, 


. Duveau. 


Elain.,' 

Errecari, 

Fagon (Yvesÿ. 
Farine (Philippe). 
Fauvel. 

Finet. 
Fonlupl-Esperaber, 
Fouyet. 

Gabelle, 

Gallet. 

uaret 

Gau. 

(osset 

Grimaud. 
uuilbert. 
Halbout., 

Hulin. 
llutin-Desgrèes. 
Jean-Morean. 
lugias. 
jules-Julien, Rhône. 
Labrosse, 

Lacaze :Henrl). 
Lacoste. 


Lambert :Emile-Louis). 


Doubs. 


Mile dLemblia, 
L a irel fl. 


Lecourt. 

Mine Lefebvre (Frans 
ciner, Seine. 

Lejeune Max; Somme, 

Le Suiellour. 

Lescorat. 

Letournearz. 

Louvel. 

Lucas 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Danlel)}, Seins. 

Meck. 

Mehaigrerte. 

Menthon (der. 

Maecier (André-Fran- 
cais}, Deux-Sèvres 

Michaud (Louis}, 
Vendée. 

Mitterrand. 

Mockh !Julest. 

‘Moisan. 

Moniaret. 

Mort. 

Monteil (André}, 
Finistère. 

Merice. 

Mouchet. 

Moussu. 

Noët (André}, FAy-8% 
Drôme. 

Penoy. 

Petit ‘Fugène- 
Claudius}. 

Mmne Peyroles. 

Pflimlin. 

Pierre-Grouès. 

Pinay 

Pinvau 

Poimbœut. 

Mme Po nso-Chapui 

Me Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord 

Queuille. 

Ramadier: 

Raymond-Laurent. 

Reille-Soult. 

Tony Révikton. 

Riga: ‘Eugène}, 
Seine. 

Roques 

Etes. 

Schafr. 

Scherer (March. 

Schm.dt (Robert}, 
Haute-Vienne., :., 

Schmitt "Alher}. LT 


! kRhin 
iSchneiter. 


Sc chuman FER 


Moselle, 
fSchumenn (Mauriceh.. 
Nord. 
Siefriät. 
Sigrist. 
Simennet. 
Sslinhac. 
Taikade. 
Teoiigen (Henri), 
Gironde. 
Teitgen :Pierre), He 
et-Vilaine, 
Terpend. 
Thibauit. 
Thomas (Eugène}. 
Thoral. 
Tinaud Jean-Louis 
Tinguy (ée}. 
Truffaut. 
Valay 
Verneyrés. 
Viatte. 
Vuillaume, 
Wasmer 
Mie Wie 
Yvon. 








Frais 


nme. 


7-d 


ui 


ce}. 
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N'ont pas pris part au vote : 


MM, 
Airoldi. 
Aku 
Aliot, 
Ailonneau. 
Apithy. 
Archi dice. 
Mile Archimède. 
Arnai 
Arthaud. 
Astié rde La Vigerie (d”). 
Aubame. 
Aunan, 
\u Dry 
\ud g uil, 
auguet. 
Au] "54 
pat lo 
Gallanger (Robert), 
seine-et- Oise. 
Pal ei. 
Barthélémy. 


Bartollini, 
Mme Bastide (Denise), 
Loire 

Baurens, 

Bècne 
Bei enchen nes 
Benoist (Charles). 
Ben Tounes, 
Berger, 
x 
Î 


Bianchini, 


inchet. 
Bocc agny. 
Bonte (Floriménd), 
Borra 
Mlle Bosquier, 
Bougrain. 
Bouhey (Jean). 
Boukadoum. 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant, 
Brault. 
Mme Madeleine Braun. 
Briliouet. 
Cachin ‘Marcel). 
Calas. 
Camphin, 
Cane. 
Capdeville. 
Cartier {Marcel}, 
Drôme. 
Cartier Marius), 
. Haute-Marne. 
fasanova, 
Lastera. 
Cerclier. 
Cerraolaccæe, 
Césaire. 
Chambeiron, 
Chambrun ‘deY. 
Mme Charbonnel, 
Char À (Jean), 
Chau: ON. 
Chut 
Cherrier, 
Chevalier 
Alger. 
LCiterne, 
Goifin 
Cog gniot. 
Condat-Mahaman; 
Cordonnier, 
Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot 
Coulibaly Quezzin. 
4 ourant. 
ristotol, 
rue 
Dagain, 
Damas, 
res ou 
me Darras, 
Da: 3s0nville. 
David nine 
Landes, 
Defferre 
Delos du Rau, 


(Fernand), 


Mme Degrond. 

Deixonne. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Depreux (Edouard), 

Derdour. 

Desson. 

Diallo {Yacine). 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Doutrellot, 

Loyen 

Draveny. 

Dreylus-Schmidt. 

Ducios {Jeanj, Seine- 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard; 

Marc Dupuy, Gironde 

Durroux. 

Dutard 

Mme Duvernois. 

Evrard. 

Fajon (Etienne), 

Faraud. 

Fayet. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez 

Mme François, 

Frornent. 

Mme Galicier, 

Garaudy. 

Garcia, 

Gautier, 

Gazier. 

Genest: 

Gernez. 

Ginestet, 

Mme Ginobin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Gorse. 

Gosnat. 

Goudoux, 

Gouge 

Gouin !Félix), 

Gourdon, 

Gozard (Gilles). 

Greffier 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacquesi, 

Gros. 

Mme Guénn {Lucie}, 
Srine-Inférieure. 
Mme Guérin {Rose), 

Seine. 
Gue:don. 
Guiguen. 
ni ant (André). 

Guille 


Guillon (Jean), Inûre- 


et-Loire 

Guissou (Henri), 

Guitton 

Guyon {Jean Ray. 
mond), Gironde, 

Guyot ‘Raymond), 
Seine 

Hamant Diori. 

Hamon Marcel), 

Henneguelle, 

Mne Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier. 

Hussei. 

Jaquet. 

Joinvilie (Alfred 
Malleret), 

Jouve (Géraud), 

Juge 

Juiian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Khider 

Kriegel-Vairimont, 

Lamarque-Cando. 

Lambert :‘Lucien), 
Bouches-du-Rhône 


Mme Lambert Marie), 


Finistère, 
Lamine Debaghine. 
Lamine-Guèye. 
Lamps. 


Lapie ‘Pierre-Olivier). 





Lar2ppe, 





Laribi. 
Laurent (Augustin), 
Nord. 


Lavergne. 

Le Bail 

Lecœur 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servos. 

Leenhardt Francis). 

Me Le Jeune (L$- 
ièn2). Côtes-du-Nord 

Mme Lempereur. 

Louormand. 

Lepervanche (de). 

Le Troquer André). 

Levindrey. 

L'Huillier ({Waideck). 

Lisette, 

Liante. 

suUlistü, 

Lozeray. 

Cuurics LUSsy. 

Vaorut 

Maillocheau 

Mamadou Konate, 

Mamba Sano,. 

Manceau 

Martine 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Masson (Jean), Haute 
Marne. 

Maton 

Mawrellet. 

Mazier 

Mazuez {Pierre- 
Fernand). 

AnL.< Mercier (Oise). 

Métayer 

Jean Meunier, 
et-Loire 

Meunier Pierre), 
Côte-d'2r. 

Mezerna. 

\iehaut Victor), 
soine-Inférieure, 

Michel. 

Mic oi. 

Minjoz. 

Mokhtari. 

Mollet (Guy). 

Mubiusiels 

Môquet, 

Mora. _ 

orand, 

Mouton. 

Mudry, 

Musmea:\x. 

Mme Nautré, 

Nazi Boni. 

Mme Nedeles, 

Ninine. 

Noël :Marcel), Aube 

N\oguères 

Ouedraogo Mamadou, 

Pantaloni. 

Pat. naud 

Pau: ‘Gabriel), 
Finistère. 

Poumier 

Perdon (Hilaire), 


Indre- 





Mme Péri. 

Péron Yves). 

Petit {Albert}, 

Peyrat. 

Pulp {André 

Pierra 

Pirot 

Poirot (Maurice). 

Poulain 

Poumadère, 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Prigent :Tanguy), 
Finistère. 

Pronteau 

Prot 

Mme Rabaté. 

Rabier 

Ramette 

Rerx ‘de). 

Reeb 

Regaudie, 

Renard 

Mme Reyraud, 
Rico. 

Riga. :Albert), 

Rincent 

Rivet 

Mme Roca 

Ro“het ! Waldeck). 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche 

Ruffe 

Mlle Rumeau 

Saravane Lambert. 

Savard 

Mme <chel 

Sehmit: :René), 
Manche, 

Sege!le 

Senghor, 

Serre 


Seine. 


Loiret 


Siss0ko (‘Fily-Dabo), 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez Maurice), 

Thuillier 

Tillon ‘Uharles). 

Tourhard, 

Toujas 

Tourne 

Tourtaud, 

Tricart. 

Mme Vaillant - Coutu- 
rier. 

Valentino. 

Vedrines, 

Vée 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Very :Emmanuel), 

Viurd. 

Pierre Villon, 

Wagner. 

Zunino, 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 
Rabemananjara, 


en seta 


avoahang] 


Éxcusés ou absents par congé : 


MM. 
Bessac. 
Chevigné (de). 
‘aravel 
Gay ‘Francisque). 


Giacobbi. 

Marin (Louis). 
Navcgelen (Marcel), 
Reynaud (Paul). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assern- 


biée nationale, 
présidait la séance 


et M. 


Jacques Duclos, qui 





—é-® 2 





SCRUTIN (N° 1395) 


Sur la 


disjonction de 


l'amendement de 


M. Masson à l'article 46 du yrojet relatif 


aux prestalions familiales agricoles (Apéritÿs 
à base d'alcool). 

Nombre des votants....?........, 381 
Majorité absolue....... cosoncorsrs 10% 
Pour l'adoption... sc. 211 
CORRE dés cbsoe cososss 170 


L’Assembiée nationale a adopte, 


Ont vote pour : 


MM. 

Abelin 

Ami0t (Octave), 

andré (Pierre). 

Aragon (d'). 

Asseray. 

Auyarde. 

Auineran. 

8acon 

Barangé Charles), 
Maine-et-Loire. 

barD:er 

Barrachin. 

barrot. 

Bas 

Bauury d’Asson (de) 

#eauquier. 

Becquet. 

BentaleD. 

tèranger (André), 

Bergasse. 

Bergeret. 

Bètoluud 

Beugniez. 

Biche: 

Bidaul’ 

Biondi 

Blocquaux. 

bocquet. 

Buganda. 

Bonnet 

knlet Paul). 

Rour. 

Bouret (Henri). 

Xavier Bouvier. [le- 
et-Vilaine. 

Bouvi:- O'Cottereau, 
Mayenne 

Bouxom 

hrusset : Max), 

Bruvneel. 

Burlot. 

+ ré 

Caro 

Cartier -{Gilbert)}, 
seine<t-0ise, 

Catoire 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Ca va, 

Chamant. 

Cparpin 

Chaste!lain. 

Chautard 

Clemenceau {Mirhel) 
on 

Loste-Floret 
Häut2-Garonne 
‘oste-Florel (Paul), 
Hérauit. 

Loudray. 

'’ouslon. 

M:1/10r. 

Pefns du Rau. 

Delarhonal 
delahoutre 

Delbos Yvon), 

Din, s * 

Denis André), 
Dordogne, 

Deveiny 
‘vinat 

Dher: 

Mlle Dienesch. 
sin til) 

Douala 

Pufore:t 

Pumas (Joseph), 

Duprez ‘Jrannès). 

Mile Dupuis (José). 
seine 

Duquesne. 


(Georges). 


‘ Alfred), 


L':veau. 

Elain. 

Errecart 

Fagon ,Yves). 

Farine ,Plppe}. 
irirtez 

suuves. 

Félix. 

F.aiet 

t.niupt-Esperaber. 

tou vel 

Frédéric-Dupuont 

fFredet (Maurice). 

uabeie 

Gael. 

Gar?t. 

Gau 

Gavint 

ueottre tde). 

Gosset 

Grimaud 

Guérin 
Rnône 

Ou..rerl 

Guillou Louis}, 
Finistère, 

Guyumara. 

Hialbout 


Maurice), 


Henault. 

Hu,tn 
Hutin-Desgrèes. 

ihue. 

Jacquinot 

Jean-Moreau. 

Joubert 

Jjugias 

jJules-Jutien. Rhôns 

july 

Labrosse 

Lacaze Henri), 

Lacoste 

Lambert :Emile), 
Doubs 

Mie Lampiin 

Lanie, Joseph). 

Laurel. 

Lecourt. 

Mme Lefebvre (Fram 
ciner, seine 


Lefèvre-Pantalis 
Lejeune M33,,50mMmIm@ 
Le Sciellour. 
Lescorat 
Letourneau. 
Louve! 
Lu:as 
Morouin 
Malez 
Marcellin 
Marc-sangnier. 
Marie André). 
Martel (Louis). 
Mar'ineau 
Mau”ire-Petscne. 
Mauroux 
Maver Daniel) 
Mazei 
Merck 
Mehaignerie 
Men!'hon (de) 
Mercier ‘Andre-Frarm 
çcois , Deux--êvres 
Michaud Lous}, 
Vendée 
Mitterrand 
Moch :Juies). 
\owsan 
Monjaret 
Mon’ 
Montelt André}, 
F nistèr- 


. Seine 





Montel {Pierre}, 


= 


S/2F OF AAC 


» 


LLANILVE fn 


DAS, LILI A "1e 
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528 ASSEMBLFE NATIONALE — 17% SFANCE DU 11 FEVRIER 1919 
| ue ; 7 Paul (Gabriel 
Mentiliot. Schmidt (Robert), Mme Lempereur. Palewski. nr m4 Boigaz. FT Le }, 
Morice, Haute-Vienne. LOspes. ndré rs (André) Joinville (Alfred Paumier. 
Mouchet, Schmitt (Albert), Pas- | Le Froquer (andré). | Philip ; Malleret} Perdon (Hilaire), 
Moussu Rhin Levindrey. Pleven À voter : PE» Je Mme Péri. 
Moustier (de), Schneiter. ne = té Pen gpa Julian (Gaston), Pcron (Yves). 
Moynet k , | Schuman (Robert), mt Gé Pourtier Hautes-Alpes. Petit (Albert), Selne, 
voë. ,Anéré), Puy-de- | Moselle. Dies Prigent {Tanguy) Khider. Petit (Guyr, Basses- 
Dom à - PRIT Charles Luss} rigent (Tanguy), \1 Pvré 
. Schumann (Mauric Mobrut Finistère Kir. yrénées. 
Urvoen. Nord r grd t Rabier k kriegel-Valriront. Peyrat. 
De Lt 11 aur. . £ : à 
er d A Sesmaisons (42), Maroselli Ramonet Larabert gt À LAS 
el 1PETIE” $ ridt. | da ne . ti dd 1 Ah Bouches<u-Rhone. irOt. 
l ue) ET | M son Gi an), Hautge- ve gaie chti (de). Mme Lambert (Marie), | Poumadère, 
Mi \e Pevyrotes Sunonnet. | \fà x let esblie Finistère, hrs gs 
4, |: Solinhac. | honé Maver, Cons- Rencurel. Lamine Lepaghipe. ouyet. 
P pe 1è8, Taillade | ee Se Ricou. ne ee Pro | 
Teitger (Her ? \! or Rinceat -areppe ! 
| ù Girond lose. De rs Laribt TA + ne Rabaté, 
L L . k re (P J | a Qaf ; han nl M 21:23 Laurens (Lamuiep}, tamarony. 
Mme  PoinsoChapuis. | dr n (F è | #, ernand reçus . spa jan. Cant N ( €) Rarett 
| vert riad dati | Méda COM: (Rene) ; rage 
Pre t- Temple | \, kki Manche L Lavergne. Recy (de). 
Robert}, Ternend. \I sr a Sec le 5 Lecœur. Renard 
Thibaut Feet goal Silvandre Lécrivain-Servaz Mme Reyraud. 
2e + mobs vec | 8 FOR mg Mme Le Jeune{Hélène!,| Ribeyre (Paul). 
ou Thornas (Eugène) | Jean Meunier, Inÿre- | Sion. Côtes-du-Nord de (Albert), Lotret 
KR Thoral, et-Loire. Sissoko (Fiy Dabs) Le OP. ani d . Pivet . 
# AU Tinaud Jean-Louis). Michetet Smafl pe ne be 36e Si 
e ! T nguy (de). Min je A Ter: enoire L'Iluillier (Waïdeck1. | Rochet (Waldeck, 
1 y äCvilLon. Tribou! el \ let (Guy). Theetten Lisette Roclore. 
" f gène}, Truffaut. Mondon , ch Valenüuno. Lliante Rosenblatt. 
_ | Valay à | ne: Page rri (de). + Lozeray. Roucaute (Gabriel), 
Roilin (Louis). Verneyras. li r {André}. 'endroux. S Maillocheatt. Gard 
Viatte ini: e. Very (Eanmanueh. 7 ste (Ro 
, lat pesnde Mamadou Konae, Poucaute (Roger), 
Rousse Villard Nisse Viollette (Maurice), Mamba Sano Ardèche 
6 Vuitlaume. NoRUÈrES. Wagner. Manteau. Ruffe 
DORA +. à NVASEr | Sim Wait. Martine Mile Rumeau 
Schaul À. mi + | Mile Weber. | Marty (André). Saravane Larabert, 
Sc] Marc). von. n ass Albert} Savard 
5 N'ont pas pris part au vote Masson (Albert), SAVArTA 
sic Dès 6 | Loire. Mme Schell 
, a | MM. Costes (Altred), Seine. | Maton Senghor, 
Ont volé conire : | Airoki, Pierre Cot. André Mercier, Oise. | Serre 
| Aku Coulibaly Ouezzin. Meunier (Pierre), Servin. 
MA | Mme Des 4. | Aliiot, Courant. Côte-d'Or. Signor. 
\hune OOENTUNT | Antier. dristofoi. Mezerna Sourbet 
Ationneau. Delces. Apithy. Croizat. Michaut (Vi ctor) Mme Sporlisse. 
AnxIOnNnaz, Depreux (Edouard) | Mlle Archimédé. Mrüe Larras. Seine-Inférieur &. Thamier. 
Archidicé Desson. | Arthaud. Dassonville. Miche! Thinet 
Ar! Dezarnanlds | Astier de La Vigerle {@). Denis (Ainthnnse} Mido! Thorez (Mauriceÿ,. 
Auban Diallo (Yacine). Aubame Haute-Vienne. Mokhtari, fhuillier. 
Au Doutrellol Auguet. Derdour, Monin illon (Charles). 
AUX Draveny. Aujoulat Deshor Ve Montaguier. Toublanc, 
Babel (Raphaël) Duruy ,Marceau), | Ballanger (Robert), Desjaruius Môquetz Touchard 
Bad : ‘ Gironde. |  Seine-et-Oise. Dixmier. Mora. Toufas. 
a Durroux | Bardoux (Jacques). Djermad. Morand. Tourne. 
ut re NDusseaulx arel Mme Douleau Mouton. Tourtaud. 
Pau 1 L Dusseauix. Ï ] 
Baurens Evrard. B \étémy. Doyen. Mudry. Tricart. &z 
Bavl Fabre. L irtolini. Dreyfus-Schmidt, Musmeaux. per Vaillant - Coutt 
jaÿrou Faraud | Mine Bastide (Denise}, | Ducies Jean), Scie: | Mme Nauire , Ter. 
on ++ i Edgar). | \ k et-Uise. Nazi Buni Vedr nes. 
écou Forcinal. Diour. ; Mme Nedelec. bb de u 
Ben Al € | Froment. Dumet (Jean-Louis). Noët (Marcel, Aube. | Mme Vermeersch. 
Rés . rer | Furaud. | buprat (Gérard). uedr a080 Mamadou. Viard : 
7 hi " s Gaborit | ‘ere M: rs à bal (Gironde). Par italoni. Pie rre Vil'on. 
billères | Énmters | Besst Du Patinaud. Zunino. 
Binot | Gaiv-Gasparrou | biliat une Duvernois. 
5 msi bte. : Has Fion (Etirnnei. 
Résonst Dies, | ARS re Fay2t. Ne peuvent prendre part au vote: 
Borrs. | tGernez. Biscariet, Félix Tchicava 
Boutev iles | Gervolino. Bissol CNX-1CiLa7S. 
émis.) Mfaunoury | Godin (B unchet. Fievez. 1 nn --. Raseta. 
Cadi” Ahdelkader;, | Gorse Boccagny. Mme LRQ. Rabemananjera, Ravoahangy. 
Cait ! ; | Gouin (Félix). Bont iorion nd). nIne Galicier. 
Cara lle | Gourdon AM! Bosa lier. Garaudy. 
( t ‘René). Gozard {Giles}. | Bougrain, PE Excusés ou absents par congé : 
( (Marcel), Guesdon. | B ukadoum. rit 
D | Guill2. | Bourbon. re MAL Giacobbi. 
Ca Guntton. Mine Boutara Mur “ Cinollin Bessac. Main (LouisT. 
Cerciier Guyon (Jean - Raÿ- | Routavant. D Uhevigné (def. Naegelen (Marcelfs 
Chaban-Deimas; mond), Gironde. Brauit Le Gr MS Geravel. Reynaud (Paul). 
Charlot (Jean). Henneguelle Mine Madeleine Braun. | C she Gay (Francisque). 
Chassaing. Horma C4 Pabana. pepe @ Girar t e 
Chaze Hugues (Emile), Cachin (Marce!) oi ; 
Chevaliier (Jacques), Alpes-Maritimes. C : 15 Due ” N'ont pas pris part au vote: 
lget Hugues (Joseph Camphin “ter “4 
1e 5 \#VSv iMpi + noir 
Chevalier (Louis), André), Seine, Cance. me Fernand) M. Edouard Herrict, Sr emeuve de l'Assem 
Indre Husser, Cortier (Marius), en qe — blée nationale, et M. Jacques Duclos, qui 
Chevallier (Pierre), |Jaquet | Haute-Marne. al <a présidait la séance. 
Loiret Jeanmot. | Casanova RER 
riliaens. Jouve (Géraud). | Castera. Mme Guérin (Lucie), . Re 
me Kauffmann Cermolacce. Seine-nférieure. Les nombres annoncés en séance avai#h: 
CoGin Krieger (Alfred). Césaire Mine Guérin (Rose), | £té6 de: 
Cordonnier. Kuehn (René). Charmbeiron Seine. 
Dagain Lalle | Cha: mbrun (deY. Guiguen. ST Nombre des voien!s. cevemesecoece 379 
Daladier (Edouard). Lamarque-Cando, | Mme Charhonnel. Guillant (André). Majorité absolue. ....cccsrocccss 190 
\ini Lamine sueye. BL. | { ‘harpentier,. &ulion (dean), Indre- P l'adoptio 913 
Larie {Pierre-Olivier | Chausson. : ei-Loire É hp AGOPUON..-coo00ccece {ce 
Jean-Paul}, aurent HAS dr Cherrier. Guissou (Henri). CONTTE ......sscscoeseeres 
OR + Chevalier (Fernand}, " À input Mais, après vérification, ces nombres ont ete 
vid Mar Le Bai Alger. . F 
#: 4 cell, Le Coutalter Citerne. Hamant Diori. recliflés conformément à la liste de serulin 
Defferre Leer nhan | (Freandis; Cogniot. Hamon {Marcel}. ci-dessus. 
Legendre, à Condat-Mahaman; Mme Hertzog-Cachin, me 2 9 








Seine, 
Basses- 


Coutt. 


1F« 


raief! 
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SCRUTIN (N° +306) 
çur la disionction des erticles 17. à 24 du pro- | 
jet relatif aus prions jamiliales agri- 
< es demandée par M. Dejos du Rau, 


N mbre des votants. ssososossssee sé? 
M jorité abSOlUe..sosssvsssossssse 222 


pour FVadoption.......s... 405 
Contre PETLLT LILI IILLELLIT 157 


Assemblée hationale a adopté, 


Ont voté pour : 


MM. Casanova. 

)k 1. Uasteltani, 
Castera. 

ar \ne au. Cerclier. 

snâré (pierre). Cermelacce, 
antic Césaire. 

Ar xionn xZ. Chaban-Delmas, 
Aragon (d'}. Charmant. 
Archidice. Chambeiron. 
Mile Archimède. Charobrun (de). 


ALI 
All 
AI 


Arnal, Mme Charbonnel, 


Arthaud 
astier de La Vigeried”) 
4uban 


Charlot (Jean). 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chausson. 

Chautard, 

Chaze. 

Cherrier. 

Chevallier 
Alger. 

alla Les Chevallier (Louis), 

Seine- ise, Indre 

Bar! æ Christiaens. 

Pardoux (Jacques). Citerne. 

Bare!. Clemenceau (Michel). 

| 

} 

] 

Î 

À 


(Jacques), 





Closlermann. 
Coffin. 

ini, Cogniot. 
ul Cordonnier. 
Im » Bastide (Denise), | Costes (Alfred), Seine. 
Loire Pierre Cot, 
Baudr y d’Asson (de). | Coudray. 
Baurer Coulibaly Ouezzin. 
Baylet. Cristofol. 
Bayro Croizat. 
Bèc] Crouzier. 
Becquet, Dagain, 
Bégouin Daladier (Edouard). 
Ben Aly Chérif, Damas, 
Béné (Maurice), Darou. 
t (Charles), Mme Darras, 
Bergasse, Dassonville. 
Berger David (Jean-Paul), 
Besset, Seine-et-Oise. 
Î inf David (Marcel), 
Billat Landes. 
Billères. Defferre. 
Billoux. Defos du Rau. 
Binot. Degoutte. 
Biscarlet. Mme Degrond. 

sol. Deixonne. 

het, Delachenal. 

en y Delahoutre. 
(Florimarpd). Delcos, 

Denais (Joseph). 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 


(Jean). 


s-Maunoury. 


M Boulard. Deshors, 
Houtavant. Desson. 
r Bouvier, ile | Dezarnaulds. 
Vilain Diallo (Yacine). 
uvier - Q Cottereau, |! Dixmier. 
Mayenne. Djemad. 
OM, Dom:njon. 
If. Mme Douteau 
ime Madeleine Braun. | Doulrellot. 
duet. Doyen 
set (Max). Drave 


bin (Marcel). Dre fus Schmidt, 
ilavet, Duclos (Jean), Seine- 
1a$, et-Oise. 

mphin. Dufour. 
Ô oi Dumet (Jean-Louis), 
MICV] 1e, 





+ Duprat (Gérard). 
pilant (René). Marc Dupuy (Gironde) 
‘rer (Marcel), Dupuy (Marceau), 
brome Gironde, 

peer (Mar tus), Durroux. 

Haute-Marne Dusseaulx. 








PDutard. 

Mme Duvernois 

Evrard. 

Fabre. 

Fajon (Etienne), 
raud. 


Fa 
| (Edgar), 


Mme François, 

Frédéric-Dupont, 

Frédet (Maurice}. 

Froment. 

Furawd. 

Gaborit, 

Gaillard. 

Mme Gaijeier. 

Gallet, 

Galy-Gasparrou. 

Garaudy. 

Garcia. 

Garet, 

Gautier, 

Gavini, 

Gazier. 

&ene st 

Geoîflre {de}, 

Gernez. 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard, 

Girardot, 

Godin. 

Gorse. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge, 

Gouin (Félix). 

Geurdon, 

Gozard ( 

Grefñer. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques), 

Grimaud. 

Gros, 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon, 

Guigen, 

Guille. 

Guillon (Jean), 
et-Loire. 

Guitton. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Henault, 

IHenneguelle. 

Mme fHlertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Hussel, 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jeanmotf. 

Joinvill& (Alfred 
Mallerei). 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juge. 

Julian (Gaston), Hau 
tes-Alpes, 

July. 

Kauffmann, 

Kir, 

Kriegel-Vairimont. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René), 

Lalle, 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône 

Mme Lambert (Mari: 
Finistère. 

Lamine-Guèye. 

Lamps. 

Laniel (Joseph). 


(Gilles). 


Indre- 





Lapie (Pierre-Olivier). 

Lareppe, 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin}, 
Nord. 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt fFrancis). 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du-Nord. 

Mme Lempereur. 

Lenorm 

Lepervenche (de). 
Lesrès. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Hnillier {Wakeck). 

Liquard. 

Liseite. 

Livry-Level, 

Lliante. 

Loustau. 

Lozeray. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin, 

Maillocheau, 

Malbrani. 

Mallez. 

Mamadou 

Manceau. 

Maroseili. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maton., 

Maurellet, 

René Mayer, 
tantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Mekki. 

Mendès-France, 

André Mercier 

Métayer. 

Jean Meunier, 
et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 

Michel. 

Michelet. 

Midol. 

Minjoz. 

Mokhtari. 

Mollet (Guy). 

Mondor ‘ 

Monin. 

Montagnier, 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Môquet. 

Mora 

Morand. 

Moro-Giafferrl (de) 

Moustier (de), 

Mouton, 

Moynet. 

Mudry. 

Musmeaux, 

Mme Nautré, 

Mme Nedeler, 

Ninine. 

Nisse. 

Noël (Marcel), Aube, 

Noguères, 

Palewski, 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 

Paumier, 

Perdon (Hilaire), 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 


Konale. 


Cons- 


tOis e). 


Indre- 


Petit (Albert), Seine. 
Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées, 

Peyrat, 





Peytel. 

Philip (André). 

Pierrard. 

Pirot. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Poumadère, 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Prigent (Tanguy}h 
Finistère. 

Pronteau. 

Prot. 

Quilic{. 

Mme Rabaté, 

Rabier. 

Ramarony, 

Ramette. 

Ramonet. 


Rautin-Laboureur (de). 


Reeb. 

Regaudie. 

Renard. 

Rencurei. 

Mme Reyraud, 
Ribeyre (Paul). 
Ricou. 

Rigal (Albert), Loiret. 
Rincent. 


Rivet. 
Mine Roca. 
Rochet (Waldeck). 


Roclore. 

Rollin (Louis). 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel), 


Ga rd. 
Roucaute (Roger), 
Ardèche. 
Rousseau. 
Rule. 


Mile Rumeau. 
Savard, 


Schauffler (Charles). 


Mme Schel. 
Sehmitt (René}, 
Manche, 
Segelle. 

Servin. 
Sesmaisons (dé), 


Sfvandre. 


Sion 

Sissoko (Fily-Dabo), 

Sroafl. 

Sourbet, 

Mme Syportisse, 

Temple. 

Térrenoire, 

Thamier. 

Thectten. 

Thorez (Maurice), 

Thuil'ier. 

Tillon ‘Charles), 

} Tinaud Jean-4suis), 

Toublane, 

Touchard. 

Toujas 

Tourne. 

Tourtaud, 

Triboulet, 

Tricart 

Mme Vaillant - Coutw 
rier. 

Valentino. 

Vedrines. 

Vée, 

Vendroux, 

Vergès. 

Mme Vermeerseh. 

Very (Emmanuel), 

Pierre Villon, 

Viollette (Maurice), 

Wagner. 

Wasmer, 

Wolff 

Zunino. 





Ont voté contre: 


MM. 

Abelin. 
Amiot (Octave). 
ASSera y, 
Augarde. 
Bacon. 
Berangé 

Maine- 
Barrot, 
Bas. 
Beauquier, 
Bentaieb. 
éranger 
Bergeret. 
Bétolaud. 
Rengniez. 
Bichet. 
Bidault (Geor 
Piondi. 
Rlocquaux, 
Bocquet. 
Roganda. 
Bonnet, 
joulet (Paul). 
Bour. 
ouret (Henri). 
Bruyneel, 


(Charles), 
et-Loire). 


(André). 


à S)e 


Li ge) 


Burlot 
Buron 
Caron 


Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 


Colin. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault, 
Couston 
Delbos (Yvon). 
Denis 
dogne. 
Devemy. 
Devinat, 
Dhers. 
Mlle Diæmesch 
Douala, 
Duforesi 


(André), Dor- 


Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès) 

Mile Dupuis (losé}, 
Seine. 

Duquesne, 

Duveau, 

Elain. 

Errecart. 

Fagon (Yves) 

Farine (Philippe), 

Far.nez. 

Fauvel. 

Finet, 

Fonlupt-Esper 

Fouyet, 

Gabelle 

Gau 

Gosset. 

Guérin (M , 
Rhône, 

Guilbert. 

Guillou (Louis) 1 
ière 

Guyomard, 

Ialbout. 

Hulin. 

tutin-Desgrè 

Ihuel 

Jean-Moreau. 

Juglas 

Jules-Julien, 1 )n4 

Labrosse 

Lacaze (He 

Lacoste, 

Lambert (Em ] 1}. 
boubs 

Mile Lamblin 

Laurelli. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

L Je une (Max) somme 

Le p le llour ï 

Lenceret 

Letourneau, 

Louvel. 

Lucas. 

Mareellin. 

Marc-Sangnier, 

Marie (André), 

Martel (Louis), 





Martineau, 
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Maurice-Petsche. 

Mauroux 

Mayer (Daniel), Seine, 

Meck 

Mehaignerie. 

Menthon .de). 

Merrier André-Fran- 
cois , Deux-sévres. 

Mi:haua Louis), 
Vendée, 

Mitterrand 

Moch Jules). 

Mo:san 

Monjaret. 

Mon: 

Manteil (André), 
Finis'ère, 

Morice 

Mouchet. 

Mous:u 

N5ë André), Puy-de- 
Dôme, 

Orvoen. 

Penoyÿ 

Petit Fugène- 
C'audius) 

Mme Pevroles. 

Pflmlin 

Pierre-Groubs. 

Pinas 

Pineau 

Pormbouf 

Mme Paoinen Chapuls 


Mlle Prevert 





Prigent 
ord. 

Queuille. 
Ramadier. 

Raymond-Laurent. 

Reille-Souit 

Tony Révillon. 

Riga: Eugène), 
Seine. 

Roques 

Sauder. 

Schaff 

Scherer Marc). 

Schmidt ‘'Rabert}, 
Ilaute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin 

Schneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schum#ænn 
Nord 

Siefridt. 

Sigrist 

simonnet. 

Solinhac. 

Tailinde 

Teitgen Henri), 
Gironde 

Te'gen Pierre), 
et-Vilnine 

Ternend 

rh haut 

Thomas (Eugène). 


(Robert), 


(Maurice), 


Ille 








Thoral. 
Tinguy (de). 
Truffaut. 
Valay. 
Verneyras. 


N'ont pas pris 


MM. 
Ahnne. 
4ku 
Apithy. 
Aubamsa 
Aujoulat. 
Benchennouf. 
ben Tounes, 
Edouard Honnefous. 
Mlie Bosquier. 
Bougrain 
Boukadoum 
Cadi Abdelkader). 
Chevalier Fernand), 
Alger 
Chevailier {Pierre}, 
Lairet. 
Condat-Mahaman. 
Courant 
Derdour 
Desinrdins. 
Forcinal 
Gervolino 
Guillant André). 





Guissou (Henri), 





Viatte. 
Villard. 
Vuillaume. 
Mile Weber. 
Yvon. 


part au vote: 


Horma Ould Babana. 
Khider. 

Lamine Debaghine. 
Laribi, 
Lécrivain-Servoz. 
Mambha Sano. 
Martine, 

Médecin. 

Mezerna. 

Mutter {André}, 
Nazi Boni. 

Olmi 

Ouedraogo Mamadou. 
Pan!aloni 

Plever Renéi. 
Pourtier 

Rery ‘dej. 

Roulon 


Saïd Mohamed Cheikh. 


Saravane Lambert, 
Senghor, 

Sarre 

Thiriet. 

Viard. 





ns D 


Ne peuvent prendre part au vote: 


Raseta. 


.. MM. 
Rabemananjars. Ravoahangy. 


Æxcusés ou absents par congé : 


MM. Giacobbl. 
Bessac. Marin (Louis). 
Chevigné (de). Naegelen (Marcel), 
Garavel. Reynaud (Paul). 


Gay (Francisque). 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l'Assem 
blée natlanale, et M. Jacques Duclos, qui 
présidait la séance 


“ 





à nombres annoncés en séance avalen? 
té de: 


En 


Nombre des votants...........cse 584 
Majnrité absolue..........scscorce 293 


Poux l'adoption......eoese 417 
Contre 167 


Mais, après vérificatian, ces nombres ont été 
rectifiés conformément à la liste de scrutin 
ci-dessus, 
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en deuxième lecture, d’une proposition de 
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Art. 1e, 5 et 3: rejet des textes amendés 
par le Conseil de la République ei reprise 
des textes votés par Assemblée nalionale 
°n première lecture, 

Adoption de l’ensemble .de la proposition 
ie Foi 
— Réponses des ministres à des questions 
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À la présidence du conseil fonction pu- 
biique et -éforme administrative); Emile- 
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président, Touchard. 
Renvoi à Ja 
atsie pour avis. 


finances 


commission des 
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, 5. — Création d’un budget annexe des pres- 


tations famiales agricoles. — Suite de la 
discussion d’un prejet de ai. 
Art, 25 : 
Amendement de M. Paumier: retrait, 
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nom 
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Charpeniier, au 
l’agriculture 
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M. Montillot, rapporteur 
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d'un projet de lai, 

M. De’os du Rau, rapporteur de la com- 
m'ssion de la justice et de lég'slation. 
Passage à la dis:uss'on des articies. 
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Adoption Je l'ensemble du 
8. ss V )! entre harents Dii 1:Si0n d'une 
roposition de loi 


projet de Ii. 


1 


Passage à la discussion de l'arue! 


Article unique. 


imque, 


Amendement de M. DrNDO AT 
une nouve'le rédact on de oet arlicie: MM 
Montillot. Brusneel, sous-sceritaire d'Etat à 
la vice-présilence du conset — Adoptio 


Cet amendement devient l'asticie uniqu 
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9. — Suppression de la pratique des paye- 
ments a l'avance, — Ajourneinent à mardi 
prochain de la discussion d’une praresition 
ie loi. 

MM. Bruÿneel, Sous-Secréiaire d E.a' à a 
vice-prés'dence du conseil, Mauroux, Chau- 
tard, rapporteur de la commission des 
finances, 

19, — Ajournement de la discussion J'un 
projet et de deux propositions de toi. 
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de loi. 
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(er, ministre de la sanié publique el de 13 
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Article unique: M. le ministre de la santé 
mbiique el de la population — Adoption 
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M. Viaile, rapporteur suppléan de ia vom- 
rnission du travail el de la sécurité sole 
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— Clôture. 
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Adoption de l'ensemble de la proposition 
de Hoi, 
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PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 
La s'ance est ouverte à quinze heures, 


— 1 — 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de Ja 
premiére séance de ce jour a été affiché et 
distribué. 

I n'y à pas d'observation 

Le pProces-x erbal est adopté, 


L 


— 2 — 


TRAITEMENT DES FONCTIONNAIRES SUS- 
PENDUS POUR ACTIVITE ANTINATIONALE 
ET REINTEGRES 


Adoption sans cébat, en deuxième lecture, 
d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l’ar- 
ticle 56 du règlement, en denxième lecture, 
de la proposition de loi tendant à fixer les 
droits à traitement des fonctionnaires sus- 
pendus de leurs fonctions pour activité au- 
tinationale et réintégrés dans leur emploi. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
aux articles. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser aux articles.) 

M. le président. Je rappelle qu'aux ter- 
mes de l’article 20 de la Constitution, l'As- 
semblée nationale statue définitivement 
et souverainement sur les seuls amende- 
ments proposés par le Conseil de ja Répu- 
blique, en les acceptant ou en ‘es rejetant 
en tout ou en parte. 

Je vais donc appeler l’Assemblée à se 
prononcer sur les conclusions de la com- 
mision portant sur les articles amenés par 
le Conseil de la République. 


[Article 1%,] 


M. le président, La commission propose, 
pour l'article 1°, de rejeter le texte 
amendé par le Conseil de la République 
et de reprendre le texte voté par l’Assem- 
blée nationale en premier, 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 1%, — Les fonctionnaires et 
agents des administrations de l'Etat, 
des départements, des communes, des 
offices et établissements publics, sus- 
endus de leurs fonctions, depuis la li- 
enr i en raison de leur attitude anti- 
patriotique, ne pourront, en aucun cas, 
prétendre à la partie de traitement, salaire 








ES 


ou indemnité qui leur a été retenue pen- | 


dant la durée de la suspension de 
tions. » 

Je mets aux voix l’article 1° 
digé. 


fonc- 


r, ainsi ré- 


(L'article 1%, ainsi rédigé, mis aux voix, 
est adopté). 
{ Arli le 2. 
M. le président. La commission propose, 


pour l'article 2, de rejeter le texte amendé 


par le Consei! de la République et de | 
reprendre le texte voté par l'Assemblée 
nationale en première lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 2, — Ceux dont la suspension n’a 
été suivie d'aucune sanction, tant admi- 
nistra que judiciaire, recevront une 


égale à 1 différence entre IC 


tentent 


traitement qui leur serait échu s'ils 
étaient demeurés en fonctions, et les ré- 
munérations de toute nature qu'ils ont 
pu percevoir pendant la durée de la sus- 
pension qui leur était infiigée. » 

Je mets aux voix l’article 2, ainsi rédigé. 

(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 

[Article 3.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l’article 3, de rejeter le texte annulé 
par le Conseil de la République et de 
reprendre :e texte voté par l’Assemblée 
nationale en première lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 


« Art, 3, — Les sommes perçues contrai- 
rement aux dispositions des articles 1% et 
2 devront être reversées au Trésor. » 

Je mets aux voix l’article 3, ainsi rédigé. 

(L'article 3, ainsi rédigé, mis aux_voix, 
est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'en- 
semble de la proposition de loi. 


(L'ensemble de la proposition de loi, 
mis aux voir, est adopté.) 


= À 


REPONSES DES MINISTRES À DES QUESTIONS 
ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
les réponses des ministres à des questions 
orales. 

M. Henri Bourbon avait posé une ques: 
tion à M. le garde des sceaux, ministre de 
la justice. Mais l'auteur de la question 
m'a fait connaître qu'il la retirait. 

M. Charles Desjardins avait posé une 
question à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques. Mais l'auteur de 
la question m'a fait connaître qu'il la re- 
tirait, 

M. Noël Barrot avait posé une question 
à M. le président du conseil. Mais l’auteur 
de la question m'a fait connaître qu'il la 
retirait. 

Acte est donné de ces retraits. 

M. Louis Beugniez avait posé uns ques- 
tion à M. le ministre du travail et de ia 
sécurité sociale, Mais M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale m'a fait 
connaître que cette question était de la 
compétence de M. le secrétaire d'Etat au 
cominerce. 

En conséquence, cette question est re- 
portée à l'ordre du jour de la séance de 
vendredi prochain, 


Travaux publics, transports et tourisme. 


M. le président, M. Jean Cristofol de- 
mande à M. le ministre des travaux pu- 
blics, des transports et du tourisme si ies 
agents d’une société concessionnaire d'Etat 
ont droit au remboursement de la diffé- 
rence entre les traitements garantis 27 un 
statut légal et les traitements qu'ils pe 
cevraient chez un autre employeur alors 
que cette compagnie les avait envoyés au 
S. T. O, (question n° 3.) 

La parole est à M. le sous-secrétaire 
d'Etat à la vice-présidence du conseil, sup- 
pléant M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme. 


M. Robert Bruyneel, sous-secrélaire 
d'Etat à la vice-présidence du conseil, sup- 
pléant M, le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme. Au début 
de 1943, la Compagnie des docks et entre- 
pôts de Marseille s'est trouvée dans la né- 
cessité, en raison de la diminution consi- 





—— 


dérable de son activité, de procéder à una 
réduction importante des effectifs de ses 
agents. Aucune cisposition légale, régle 
mentaire ou contractuelle ne le Jui interdi. 
sait, à condition de respecter le règlement. 
statut du personnel, 

Loin de mettre à la disposition du S. T. 0, 
les agents dont elle était obligée ce ce 
séparer temporairement, Ja compagnie 
s’est efforcée de leur trouver un emploi 
correspondant à leurs aptitudes dans lez 
entreprises ou administrations de la région 
marseillaise. 

La Compagnie des docks et entrepôts de 
Marseiile a laissé aux agents en cause la 
faculté de demander, soit leur mise en dis 

onibilité, avec maintien des avantages de 
a retraite et possibilité uliérieure de réin. 
tégration, soit leur licenciement dans les 
conditions fixées par le règlement-statut 
du personnel, 

La compagnie a offert en outre, à ceux 
de ses agents mis en disponibilité qui ont 
accepté un emploi proposé par elle, la 
différence entre le traitement qu’ils recc. 
valent à son service et leur nouveau sa- 
laire. 

Le nombre des agents ayant quitté la 
Compagnie, volontairement ou non, et 
ayant trouvé un emploi dans la région 
marseillaise s'élève à 124. | 


M. Henri Bourbon. Nous prenons acte do 
ces déclarations, 


Finances et affaires économiques! 


M. le président. Mme Rachel Lempercur 
demande à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques pour quelles rai- 
sons les titulaires de pension concédée par 
application de l'article 21 de la loi du 
14 avril 1924 (invalidité résultant du ser. 
vice) re sont pas exonérés, pour le mon- 
tant de cette pension, au même titre que 
les titulaires de pension et allocations 
accordées aux accidentés du travail, de 
l'impôt général sur le revenu. (Question 
a° 19.) : 

La parole est à M. le sous-secrétaire 
d'Etat à la vice-présidence du conseil, sup- 
pléant M, le ministre des finances et des 
affaires économiques. 


M. Robert Bruyneël, sous-secrétaire 
d'Etat à la vice-présidence du conseil, sup 
pléant M. le ministre des finances et des 
affaires économiques. L'exemption d'im- 
pôt prévue en ce qui concerne les rentes 
viagères et allocations temporaires accor- 
dées aux victimes d'accidents du travail a 
eté instituée par l'article 7 de la loi du 
27 décembre 1927 dont les dispositions 
sont actuellement reproduites sous l'arti- 
cle 61 du code général des impôts directs, 

Ces dispositions visent exclusivement 
les rentes et allocations prévues par la lé- 
gislation sur les accidents du travail, 
c'est-à-dire celles qui sont accordées en 
vertu de la loi du 9 avril 4898 et des lois 
subséquentes, Depuis le transfert à la sé- 
curité sociale de l'assurance de ces acci- 
dents, les rentes ainsi visées sont celles 
qui sont versées aux victimes d'accidents 
du travail en exécution de la législation 
relative à ce régime de sécurité. 

Comme tel n’est pas le cas des pensions 
concédées par application de l’article 21 de 
la loi du 14 avril 1924 aux fonctionnaires 
atteints d'une invalidité résultant de 
l'exercice de leurs fonctions, ces pensions 
sont, en droit strict, passibles de l'impôt 
dans les conditions de droit commun. 

Mais, en fait, l'administration n'a p13 
fait de ce principe une application rigou- 
reuse, Chaque fois, en effet, qu'elle a été 
saisie du cas d'un fonctionnaire tituisir8 
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“ue pension d'invalidité susceptible, eu 
eyard aux circonstances qui avaient mo- 
te l'attribution, d’être regardée comme 
«vaut le caractère de dommages-intérêts, 
elle « admis que cette pension serait assi- 
mile à une rente accordée à la victime 
d'un accident du travail et exonérée, à ce 
titre, de l'impôt. 

Dans ces conditions, il n’avait pas paru 
nécessaire d'envisager Fintervention d’un 
texte législatif pour régler la question. 

{: situation se présente, toutefois, sous 
un «<pect différent depuis l'entrée en vi- 
gucur de la loi du 20 septembre 1948 por- 
{ant réforme du régime des pensions ei- 
viles et militaires. 

Conformément, en effet, aux prescrip- 
tions de l’article 25 de cette loi, le fonc- 
tornraire civil qui à été mis dans l’impos- 
shité définitive et absolue de continuer 
ses fonctions par suite d'infirmité résul- 
{ant de blessures ou de maladies contrac- 
tées où aggravées, soit en service, soit en 
accomplissant un acte de dévouement 
dans un intérêt public, soit en exposant 
ses jours pour sauver la vie d’une ou @e 
plusieurs personnes, peut être appelé à 
bénticier cumulativement d’une rente 
vigtre d'invalidité et d'une pension d’an- 
cienneté, 

En raison du caractère mixte que pré- 
senteut, sous le nouveau régime, les pres- 
‘tons allouées aux fonctionnaires qui 
ont dû cesser leur service du fait d'une 
invalidité, il est nécessaire dé rechercher 
si et dans quelle mesure ces prestations 
peuvent — en vue d’une exemption éven- 
iuellc d'impôt — être assimilées aux 
rentes accordées aux victimes d'accidents 
du travail. 

Pr que cette étude, à laquelle il est ac- 
tuellenvent procédé par les différents ser- 
vices intéressés, sera achevée, l'adminis- 
tralion des finances prendra les disposi- 
tions utiles pour que là question soit ré- 
glée en tenant compte des préoccupations 
de l'honorable parlementaire. 


M. le président. En l'absence de M.Mau- 
rice Guérin, la question qu'il désirait po- 
ser à M. le ministre des finances et des af- 
faire économiques est, conformément au 
troisième alinéa de l'article 96 du règle- 
menl, reportée d'office à la suite du rôle 
de: questinns orales. 


Santé publique et population, 


M. le président. M. Just Evard expose à 
M. le ministre de la santé publique et de 
a population qu’un médecin accoucheur 
dirise le service médical de la maternité 
d'un hôpital public èù il effectue person- 
nellerment, en dehors de ses visites à l’hô- 

ilal, les accouchements dystociques et 
ies c{sariennes, qu’il est secondé par une 
Sage fernme et une sage-femme adjointe, 
lonclonnaires rétribuées par l’administra- 
tion hospitalière suivant une échelle de 
traitements fixée par arrêté ministériel et 
qui effectuent la plupart. des accouche- 
Mens normaux; que les accouchées ou 
ä caisse de sécurité sociale substitue, 
payent des honoraires fixés par délibéra- 
lion de la commission administrative et 
perçus exclusivement par l'administration 
hospitalière; et demande, dans ces condi- 
Hons: 19 si le médecin accoucheur doit 
bénéficier de la totalité des honoraires 
‘néme de ceux réglés pour les accouche- 
“HENIS normaux faits par les sages-femmes) 
‘1 sil ne peut prétendre qu'aux hono- 
sires afférents à ses propres interven- 
“ons; 2° dans ce dernier cas, si l’admi- 
Mstration pes doit régler aux 
“ises-femmes onctionnaires les honorai- 
me, lTCUS pour les accourhements nor- 

ou si ces honoraires doivent revenir 





à l'administration hospitalière qui sup- 
porte le traitement des sages-femmes. 
(Question n° 8.) 


La parole est à M. le ministre de la 
santé publique et de la population. 


M. Pierre Schneiter, ministre de la santé 
publique et de la population. Cette ques- 
tion écrite remonte déjà à quelques mois. 

Une réponse fut alors fournie à l'hono- 
rable député. Mais, entre temps, une solu- 
tion a été adoptée, de telle sorte que nous 
avons pu adresser, par une circulaire 
n° 26 en date du 27 janvier 1949, aux 
administrations hospitalières intéressées 
les modalités selon lesquelles il convenait 
de répartir les honoraires versés par les 
caisses de sécurité sociale à l'occasion 
d'accouchements pratiqués dans les hôpi- 
taux. 

Je répondrai à la première des 
deux questions particulières posées par 
M. Evrard. 

Le médecin-aceoncheur ne peut hénéfi- 
cier de la totalité des honoraires que dans 
le cas où il a pratiqué lui-même l'accou- 
chement. Si, en cas d'accouchement nor- 
mal, celui-ci a été pratiqué par une sage- 
femme, le médecin-chef du service de ma- 
ternité n’a droit qu'à la différence eutre 
le forfait accouchement médecin et le 
forfait accouchement sage-femme. 

Voici ma réponse à la deuxième question 
de M. Just Evrard: 

Lorsque la sage-femme est fonctionnaire, 
le montant du forfait accouchement sage- 
femme est conservé par l'administration 
hospitalière au titre de remboursement de 
frais de fonctionnement et pour venir en 
déduction du traitement alloué à ladite 
sage-fernme, 


Travail et sicurité sociale, 


M. le président. En l'absence de M. Be- 
couin, la question qu'il devait poser à 
M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale est, conformément au troisième 
alinéa de l'article 96 du règlement, re- 
portée, d'office, à la suite du rôle des 
questions orales. 


Agriculture, 


M. le président. En l'absence de M, Gos- 
nat, la question qu'il désirait poser à M. ie 
ministre de l'agricu!ture est, conformément 
au troisième alinéa de l'article 96 du règle- 
ment, reportée, d'office, à la suite du 
rôle des questions orales, 


se 


STATUT DEFINITIF DES DEPORTES 
ET INTERNES DE LA RESISTANCE 


Renvoi à la commission d'une proposition 
de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion d'urgence de la proposition 
de loi de M. Emile-Louis Larmbert et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à modifier 
l'article 8 de la loi n° 48-1251 du 6 août 
1948 établissant le statut définitif des dé- 
portés et. internés de la résistance, 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu des décrets 
désignant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement : 

Pour assister M. le ministre des finances 
et des affaires économiques : 

M. Girard, administrateur civil à la di- 
réction dù bndget. 

Li 





Pour assister M. le ministre des ancicng 
combattants et victimes de la guerre : 

M. Chalandon, directeur du cabinet du 
ministre : 

M. du Pontavice, conseiller technique au 
caninet du ministre. 

Pour assister M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil chargé de la fonction 
publique et de la réforme administrative : 

M. Jeannin, administrateur eivil à la dis 
rection de la fonetion publique. 

Acte est donné de ces communisations 


M. Roger Devemy, vice-président de [4 
commission des pensions, Je demande la 
parole. 


M. le président. [La paroie est à M. ie 
vice-président de la commission, 


M. Roger Devemy, vi e-président de 14 
commission. L’'Assemb'ée nationale a déjà 
eu à discuter du problème posé par l'are 
ticle 8 de la loi du y août 1918. 

A l'unanimité, lafcommission des pen- 
sions a adopté une nouvelle rédaction pour 
cet article 8. #aperçois notre collègne 
M. Emile-Louis Lambert au banc de la corne 
mission ; il donnera certainement, en qua 
lité de rapporteur, des explications à cg 
sujet. 

Mais, dès maintenant, je demande 3) 
l’Assemblée de suivre la commission des 
pensions en ratiliant le nouveau  text4 
qu'elle lui propose pour l'article 8 du sta 
tut des déportés et internés de la Résis- 
tance. 

M. le président. [La parole est à M. la 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 


M. Jean Biondi, secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil (fonclion publique el 
réforme administrative), Mesdames, mes- 
sieurs, le Gouvernement doit constater qua 
Je nouveau texte proposé pour l'are 
ticle 8 du statut des déportés et internés 
de la Résistance serait générateur de noue 
velles dépenses. 

D'autre part, la proposition de loi de 
M. Emile-Louis Lambert et p'usieurs de ses 
collègues a été renvoyée pour avis à la 
cominission des finances et cette dernicre 
ne s'est pas encore prononcée. 

Je pourrais invoquer l'article 16 de la 
loi des maxima du 31 décembre 1948 ef 
demander, en conséquence, qu'il soit 
prévu une recette égale à la dépense qui 
résulterait du vote du nouveau texte pro- 
posé pour l'artiele 8 de la loi du 6 août 
1948. 

Je me bornerai à demander à l’Assem- 
blée de surseoir à l'examen de Ja propos 
sition de loi de M. Emile-Louis Lambert 
jusqu’à ce que la commission des finances 
ait tait connaître l'avis qui lui a été de- 
mandé. 

M. le président, Quel est l'avis de la come 


mission ? 

M. Emile-Louis Lambert, rapporteur. Il 
n’est pas possible, monsieur le ministre, 
d'attendre l'avis de la commission deg 
finances, étant donné que cette affaire teud 
à s’éterniser. 

Ce matin, nous avons déploré l'absence 
du représentant du Gouvernement; Ina, 
contrairement à ce que l'on a pu dire, il 
n'était pas dans notre intention, même la 
plus lointaine, de dire qu'il s'agissant 
d’une abstention. 

La commission des finances nous des 
manderait certainement un délai ass’z 
long pour se prononcer sur cette affaire, 
Aussi, puisque nous avons l'avantage da 
vous compter parmi nous, demanderat+je 
à l'Assemb'ée de vouloir bien accepter da 
passer à la discussion immédiale 


M. Marcel Rosenblatt. Je dermande là his 


roie, 
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M. le président, La parole est à M. Rosen- 
blett. 


M. Marcel Rosenblatt. La proposition de 
loi que nous discutons aujourd'hui préoc- 
eupe les déportés de l’ensemble du pays. 

Depuis des mu:s et des mois, des pro- 
messes ont été fâiles. La commission des 


pensions a, plusieurs fois déjà, demandé 


que soit publié le décret d'application 
de 14 lil lu s août 1948, Jusqu'à 
pr t, malgré les promesses qui nous 
ont été faites, en divers endroits, san nom 
du Gouvernement, par M. le ministre, 


au coul de s°s d pla emenis, rien n’a 


encore été publié , 

\ l'huri, le Gouvernement 
core retarder la discussion de l’article 8, ce 
qui remet à plus tard la mise au point de 
l'ensemble du statut définitif des déportés 


et internés de la Rés; Pendant ce 


\UJOUT 


‘ 


veut en 


&Q 


slance, 


temps, les intéressés attendent. 

le pense que l'Assemblée doit tranche: 
en demandant an Gonvernement de D iblier 
le décret d’apolication. " 


M. le président. La parole est à M, le 
Vice-président de la CoInmission. 

M. Roger Bevemy, vice-président de 
la commussion. Je suis un pèu. surpris 
de constater la position prise par M. le 
secrétaire d’Elat à la présidence du 
conseil, chargé de Ia fonction publique 
et de la réforme administrative, d’autant 
Aus que le texte proposé aujourd hui à 
l'approbation de l’Assemblée nationale a 
puromi nt et simp'ement un caractère ex- 
plicatif, le fond ayant déjà été discuté e! 
voté sans ambiguité. 

La commission des finances, étudiant en 
première lecture le texte susvisé, a été 
saisie quant au fond et a compris la portée 
de cette loi que l’Assemblée nationale 2 
voté F 

Il a fallu que des interprétations un peu 
douteuses se fassent pour que la 
commission des pensions et notre rappor- 
teur, M. Lambert, nous proposent aujour- 
d'hui de clarifier un texte qui était, aux 
veux de l’Assemblée et de la commission 
des finances, en particulier, suffisamment 
clair. 

C'est pour éviter toute manœuvre sus- 
ceptible de porter atteinte à l'esprit, au 
fond de la loi primitivement votée, que 
*e texte nouveau nous est présenté, 

Par conséquent, je pense que la com- 
mission des finances ne pourrait pas au 
jourd’hüi revenir sur un texte dont elle a 
eu à connaître, qu'elle a approuvé et que 
notre Assemblée a voté, 


Jour 


M. le président, La parole est à M. le se 
crélaire d'Eiat à la présidence du conseil. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil. onsieur le président, il est exact 
que l'article 8, dans son texte primitif, 
prêtait à confusion et c'est préc-sément 
pour celte raison que le Gouvernement a 

ugé utile de prendre l'avis du conseil 
Y'Etat. 


ll se trouve que l'avis du conseil d'Etat 
est exactement opposé à la version que 
traduit, aujourd'hui, le texte proposé à 
l’Assemblée, de sorte que, suivant le texte 
pour lequel on se prononce, on aboutit à 
un volume de dépenses supplémentaires 
très différent et qui peut aller du si 
au double. 


sHnpie 


Si la suggestion que j'ai fa te n'est pas 
retenue, je Sséral obligé de demander l'ap- 
plication du L: rtic. 16 dc la loi des 

iXIIA 


us rélerer 


M. te président. Nous Gevons n 
rl loi du 31 décembre 


16 de ! 








J'en donne lecture : 

« Au cours de l’exercice 1949, aucune Ime- 
sure Jégislative ou réglementaire suscep- 
tib'e d'entraîner au delà des maxima pré- 
vus une dépense nouvelle ou d’accroître 
une dépense déjà existante ne pourra in- 
tervenir sans faire l'objet d’une ouverture 
de crédit préalable au chapitre budgétaire 
intéressé et ans qu’'aient Clé dégagées, en 
contre-parlie, soit des économies, soit des 
recettes nouveiles d'un montant correspon- 
dant ». 

Pour que ce texte soit respecté, Ja comr- 
mission des finances doit donner son avis 
sur le point de savoir s’il y a augmentation 
possible des dépenses. 

Quand l'Assemblée sera en possession de 
ce renseignement, elle staluera, 

La parole est à M. Je rapporteur, 


M. le rannorteur, Ain:i que vient de le 
rappeer M. Devemv, la commission des 
finances s’est déjà p'ononcée, une première 
fois, sur le texte initial et personne ne 
s'est mépris sur l'esprit du légis'ateur. 

Il était bien question à l’époque, vous le 
savez, monsieur le ministre, d'accorder des 
majora‘iors de dix dixièmes pour les inter- 
nés et de vingt dixièmes pour les déportés. 

Je me sonviens encore que M, le rappor- 
tour général nous avait, à ce moment, 
donné son complet accord. Par conséquent, 
je ne vois pas pourquoi on veut, par des 
artifices de procédure, retarder encore la 
discussion de ce texte qui n’excéderait pas 
cinq à six minutes. 

Nous aurions mauvaise grâce 
verser davantage. 


M. le président, Monsieur le rapporteur, 
mon rôle est de veiller au respect du rè- 
glement et de la loi. 

Je vous prie de tenir compte du fait que 
si la commission des. finances s’est déjà 
prononcée, c'était avant que l’article 16 de 
la Joi dee maxima fût adopté. 

Aujourd'hui, cet article 16 est intervenu 
et nous devons l'appliquer. 


à tergi- 


Il est donc nécessaire de demander son | 


avis à la commission des finances. 

M. le rapporteur. Dans cette circonstance, 
je tiens à ce que chacun prenne, d’une 
facon très nette, ses responsabilités. 

Si, d'une facon précise, M. le secrétaire 
à la présidence du conseil nous oppose 
l’article 16 de Ja loi des maxima, nous 
savons très bien que c'est un argument 
péreraptoire et que nous serons obligés de 
nous imcliner. Mais je Ini demande de le 
faire nettement et formellement. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil. 11 n’est pas possible d’être plus 
nel qui je l'ai été. 

M. le président. Ainsi, M. 12 secrétaire 
d'Etat invoque l’article 16 de Ja loi du 
31 décembre 1948 sur les maxima. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil. Oui, monsieur le président, 


M. le président. Il faut done que la com- 
mission des finances soit consultée. 


M. Roger Devemy, «/e-président de 
commission des pensions. Je demande Ja 
parole. 

M. le président. La parole est à M. le 


vice-président de la commission. 

M. le vice-président de la commission. 
Je me permets d'insister, monsieur le pré- 
sdent. Il n'y a pas d’élément nouveau. fl 
ie s’agit pas de crédits nouveaux, mais de 
crédits prévus et qui ont été votés. | 

| y a eu mauvaise interprétation; mais, 
sur le fond, comme vient de le déelare: 
M. le rapporteur, il n'y à ancune équivo- 
que possil 





pren nn 

PE 2e) 

L'Assemblée s’est pron sans an. 
cune équivoque et la commission des à. 


nances à parfaitement compris l’esprit qu 
texte initial, esprit qui est, aujourd'hui 
précisé. c# : 

Si nous devions envisager de nouvelles 
dépenses, je vous donnerais raison, mon. 
sieur le président, et je donnerais raison 
à M. le secrélaire d’Etat. Mais ce n’est pas 
le cas; il n’y à pas de nouvelles dépenses 
à engager. | 

Je me permets d’insister pour que la 
discussion de cette propos'tion ne soit pas 
retardée. ° 


> Auguste Touchard. Je demande l: pa. 
role. 


M. le président. La parole est à M. lou 
chard. À 

M. Auguste Touchard. J° me ets de 
faire observer que la commission des fi. 
nances ne demande pas à donner son avis, 

En conséquence, je demande à l’Assein. 
blée de se prononcer sur Île texte voté 
par la commission des pensions à F'unsni- 
mité, 


M. l2 secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil. La commission des finances à 
demandé à ètre saisie pour avis. 


M. Augusie Touchard. Non, c'est le Cou. 
vernement qui demande qu'elle te soit. 


M. le secrétaire d'Etat à Ia présidence 
du conseil. Elle est déjà saisie et elle doit 
se prononcer, 


M. le président. La commission des finan- 
ces est saisie depuis le 17 février. El fant 
qu’elle donne son avis. 


M. Auguste Touchard. Elle l'a donné. 
M. le rapporteur. Elle l’a donné 


avance. 
M. Auguste Touchard. Et il est valahie, 


M.<le président. La commission des f- 
pances avait donné un avis, mais avan 
que l'article 16 de la loi des maxima ail 
été voté. 

Pour que cet article 16 puisse être res 
pecté, la commission des finamees doit 
être consultée sur le point de savoir si la 
mesure envisagée est susceptible d'entral- 
ner, au delà des maxima prévus, une dé 
pense nouvelle ou d'accroître une dépense 
déjà existante. 

re li en- 


M. Albert Boccagny. Ceite m 
traîne aucune augmentation de dépenses. 


M. Marcel Rosenblatt. 1l n’y a pas de dé- 
pense nouvelle, puisque l’article 8 de ceci 
loi existait déjà l’année dernière, 

I s'agit de l'application d’’ume loi qui 
a été votée. 


M. le président. Entendez-moi bien: Je 
ne déclare pas qu’il y a dépense nouvelle. 
C’est à la rommission des finances qu'il 
appartient de se prononcer el de nous 
communiquer son avis à cet égard. 

La proposition de loi est donc renvoyée 4 
la commission des finances, saïsie pour 
a Vis. 


par 


CREATION D'UN BUDGET ANNEXE 
DES PRESTATIONS FAMILIALES AGRICOLES 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'or. + du jour appelle 
ja suite de l1 discussion du jet de loi 
portant créc'ion d’un budget annexe des 
prestations familiales agricoles et fixation 
de ce budget pour l'exercice 1949 
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[Article 25.1 


». 1e président. Ce matin, l’Assemblée a 
ncé la disjonction des articles 17 à 
et s'est arrêtée à l’article 25. 

J'en donne lecture: 


« Art. 95. — Des décrets contresignés par 
ministre de l'agriculture et le ministre 
ls finances et des affaires économiques 
axeront les règles de comptabilité applica- 
bles par les caisses mutuelles d'allocations 


milales agricoles. » 


M. Paumier a présenté, à l’article 25, un 
mendement ainsi conçu: 
Après Les mots: « le ministre dé l’agri- 
uiture », intercaler les mots : « le ministre 
travail et de lu sécurité sociale ». 


La parole est à M. Paumier. 


M. Bernard Paurmier. La question qui fait 
objet de cet amendement à été discutée 
{ tranchée ce matin. 
j: croupe communiste a été batiu. 
Je n'insiste donc pas cet. je retire: cet 
iement 
M. ie président. L'anendement est retiré, 
ersonne ne demande plus la parole ?.…. 
j, mets aux voix l’article 25. 


proto 


ficle 95, mis aux voir, est adopté.) 


[ \rlicle 26.1 


“, le président. « Art. 26. — Des décrets 

“nés par-le minis!e de l'agricul- 

le ministre des financ:s et des 

ures économiques fixeront en tant que 

soin les conditions d'application de 
sente loi. » 

M Paumier a déposé un amendement 
#, après les mots: « le ministre de 
culture », à intercaler les mots: « le 
tre du travail et de la sécurité so- 


iroic est à M. Paumicr. 


M. Sernard Paumier. Cet amendement 
it le même objet que le précédent. 
Pour la même raison, je le retire. 


M. le président. L'amendement est re- 


sonne ne demande la parole ?.… 
je mets aux voix l'article 26. 


rticle 26, mis aux voir, est adopté.) 


{Article 27.) 


M. le président. Je donne lecture de l’ar- 


TITRE IV 


t IN BUDGET ANNEXE DES PKESTATIONS 
FAMILIALES AGRICOLES 


\rt. 27. — Le budget annexe des pres- 
tons familiales agricoles pour l'exercice 
111 est fixé en recettes et. en dépenses à 
omme de 45.600 millions de francs. 
onformément à l'état annexé à la présente 


1 


donne lecture des chapitres de dé- 
figurant à l'état annexé: 


rsements de stinés aux prestation: 


Chap. er, — Allocations familiales aux 
riés agricoles, 11.783 millions de 
CS. n 


onne ne lemande la parole T 
nets aux voix le chapitre 1% au hif 
ue 11.783 mil'ions de- francs. 


4 chanitre {er mis nur Doi S£ 
loplé.) + 





« Chap. 2. — Allocations familiales aux 
non salariés agricoles, 15 milliards de 
francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 3. — Allocations de salaire uni- 
que, 12.350 millions de francs. » — 
(Adopté.) 


e Chap. 4. — Allocations prénatales des 
salariés agricoles, 1.67 millions de 
francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 5. — Allocations prénatales des 
non-salariés agricoles, 1.470 millions de 
francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 6. — Allocations de maternité 
des salariés agricoles, 1.500 millions de 
francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 7. — Allocations de maternité 
des non-salariés agricoles, 1.700 millious 
de franes, » — (Adopté.) 


Autres d ‘penses 


« Chap. 8. — Versement au budget gé- 
néral de ja rémunération des agents de 
l'Etat participant au service des presta- 
tions familiales agricoles, 5.400.000 francs. » 
— (Adopté.) 


« Chap. 9: — Versement au budget gé- 
néral des frais de matériel du service des 
mi on familiales agricoles, 760.000 
rancs. » — (Adopté.) 

« Chap. 10. — Versement au budget gé- 
nérai d'une vartie des dépenses de person- 
nel occasionnées par le contrôle des lois 
sociales agricoles, 40.900.000 francs. » — 
(4dopte.) 

« Chap. 11. — Versement au budget 
général d'une partie des dépenses de ma- 
tériel occasionnées par le contrôle des lois 
sociales agricoles, 19.440.000 francs. » — 
(Adopté.) 

M. le président. « ge | 12, — Rembour- 
sement des frais de fonctionnement du 
budget annexe. » — (Mémoire.) 


M. Paumier a déposé un amendement 
qui tend, dans le tableau annexe des dé- 
Jenses pour l'exercice 1949, à supprimer 
es chapitres’ 12, 13, 15, 16 et 19. 

La parole est à M. Paumier. 


M. Bernard Paumier. Je retire cet armen- 
dement. 

La question dont il fait l’objet a été dis- 
cutée lors de l'examen de l’article 4. Elle 
est tranchée. 


M. le président, L'armmendement est re- 
tiré. 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix le libellé du chapi- 
tre 12. 

(Le libellé du chapitre 12, mis aux voix, 
est adopté.) 


« Chap. 13. — Frais de fonctionnement 
de la commission supérieure es presta- 
tions familia'es agricoles, 400.006 franes. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 15. — Reversements et restitu- 
tions de droits indument perçus, 100.000 
francs. » — (Adopté.) | 

« Chap. 16. — Versement à l'institut na- 
tional des appellations d'origine pour les 
vins et eaux-de-vie. 90 millions de francs. » 
— (Adopté.) 


« Chap. 17. — Remboursement des avan- 
ces du Trésor. » — (Mémoire.) 


« Chap 18, — Versement au fonds de 
TÉSerTVE., » (Mémoire } 
M. le président. « Chap. 19. — Verse- 


ment au budget général, 


(Mémoire ) 








| qu'ils connaissent des difficultés 


M. Charpentier, au nom de la commis: 
sion de l'agriculture saisie pour avis, à 
déposé un amendement qui tend, dans 
le tableau des dépenses pour l'exercice 
1949, à supprimer le chapitre 19. 

La parole est à M. Charpentier. 


M. René Charpentier, rapporteur pour 
avis de la commssion de l'agriculture. Je 
retire cet amendement, car il n’a plus de 
raison d’être, à la suite des votes inter- 
venus ce matin. 

M. le président, L'amendement est re- 
tiré. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le libellé du chapl- 
tre 19. 

(Le libellé du chapitre 19, mis aux voix, 
est adopté.) 


M. le président. l'ersonne ne demande 
la parole 2... 

Je mets aux voix l'article 27. 

(L'article 27, mis aux voix, est adopté.} 


M. le président. T2: vais mettre aux voix 
l'ensemble du projet de loi. 


M. Bernard Paumier, Je demand la pa- 
role, pour expliquer mon vote. 


M. le président. La parole est à M. Pan- 
mier, pour expliquer son vote 


M. Bernard Paumier, Mesdames, mmes- 
sieurs, je voudrais indiquer tres briève- 
ment les raisons qui font que le groupe 
communiste ne saurait approuver les d1s- 
positions du budget annexe des alloca- 
tions famriales agricoles que nous discu- 
tons. ; 

Notre position, a moment du vote sur 
l'ensemble du projet de loi, est surtout 
déterminée par ke fait que ce malin M. ie 
ministre de l’agriculture a fait jouer l'ar- 
ticle 48 du règlement pour repousser un 
amendement que défendait notre collègue 
et ami M. Wadeck Rochet, au nom du 
groupe communiste. 

Je rappelle que c2t amendement tendait 
à maintenir en vigueur, pour l'exercice 
1949, le baïème des cotisations de 1M8, 

Le Gouvernement, qui a fait disjoindre 
l'amendement, se réserve donc la possi- 
bilité d'augmenter 1ç taux de ces cotisa- 
tions. 

M. ie ministre de l'agriculture, m:igré 
la grande habileté que nous lui connais- 
sons, n'a pas pu donner des assurances 
formelles en çc2 qui conce'ne le maintien 
des cotisations à leur taux actuel. 

A la vérité, d'après les chiffres de ce 
budget, les exploitants agrco'es devront 
payer, en 1949, 12.290 mi.ions de france 
de cotisations, contre 9#4%5 milliuns de 
francs en 1918, soit une nouvelle majora- 
tion de 25 p. 100. 

Or, nous sommes opposés à une nou- 
velle augmentation des cotisations pour 
1949. + 

Nous soulignons une fois de plus qua 
ces augmentations de cotisations pou 
vaient être évitées si le Gouvernement 
avait maintenu, comme l&s années précé 
dentes les subventions qu'il versait d'uno 
facon quasi traditionnelle pour les 
tions familiales agricoles. 

Nous n'admettrons pas que des augmen 
lations de charges fiscales, des majora 
lions de cotisations et autres charges 
so‘ent demandées aux agriculteurs, alor 
finan 


# 


alioca 


| cières très graves et que l'Etat dépense 


| 
| 
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500 milliards de fran POUT lé budget de 
la guerre. 


M. André-François Monteil. Vous exa 
gérez de 150 milliards de francs 


M. Bernard Paumier, C'est pourquoi 
da 


nous voteroil contre le3 disposition 
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ve budget annexe des prestations fami- 
bales, tApplaudissements à dextrême 
gauche.) , 


M. le président. La parole est à M. Jean 
Mas 


M. jean Masson. Mes chers collègues, le 
rassemblement des gauches républicaines 
votera l’ensemble du projet de loi portant 
d'un budget annexe des presta- 
tions familiales agriceles et fixant ce bud- 


UJii, 


création 


get pour l'exercice 1949, . 
"se félicite que l’Assemblée nationale, 
gar une décision de sagesse, ait cru de- 
voir limiter à 25 p. 100 Ja contribution de 
Ja profession, en regrettant toutefois que 
cette 'iraitation ne joue que pour l'année 
prochaine. 


La France est avant tout un pays de pe- 
Lite et moyenne culture. 

Or, la situation de nos exploitations 
n'est plus, maintenant, ce quelle était 
hier, ce qu'elle était encore il y a peu 
‘ temps. 

NX . en effet, à une baisse 
des prix agricoles, mom seulement en 
France, mais même sur le plan mondial. 

Cette déflation des prix agricoles, voilà 
longtemps que nous la souhaïtions, qne 
nous la désirions, Mais elle ne sera réel- 
lement efheace qne lorsqu'elle se traduira 
par ume baisse des prix à la ConsomHna- 
tion et quand, paraïlèlement à la baisse 
initiale des prix agricoles, mous conslate- 
rons une haisse des prix dans le secteur 
jndastriel, : : 

La déflation des prix agricoles doit s'ac- 
tormmpagner incontestabiement et nécessai- 
reinent d’une déflation des dépenses de 
loutes natures, notamment des charges 
gsoriales et des charges fiscales. | 

S'il n'en était pas ainsi, nous irions 
probtlement vers une crise partculiè- 
reient grave. «> : : 

Et c’est à juste titre qu’hier, noire mre- 
cident de la commission de l’agriculture 
nous faisait observer que la situation des 
agriculteurs n’était peut-être pas aussi ai- 
Hér l'heure actuelle qu’on pourrait le 
ercire commamément. 

ll nous signalait fort justement que 
Jos multiples demandes d'emprunt ‘faites 
aux caisses de erédit agricole ei mon sa- 
lisfaites, de même que es difficu:tés ren- 
contrées par les coopératives agri”oles 
pour leurs payemrents, étaient à cet égard 
+isnificatives. 

l'ar conséquent, si nous ne sommes pas 
hostiles à l'application des lois sociales 
\ l'agriculture, nous souhaitons 2ep2n- 
lant que le poids qu'elles feront peser 
ur la nrofession soit en rapport avec ses 


cetetnne 
À IStOnS, 


nocsibilités rontributives, C'est en érmetl- 
launt ce voœn que nous voteron ensemble 
du projet de Hi 
+ \E TA 
M. le président. Là parole est à M. Vée. 


M. Cérard Vée. Au moment où le orale 
ialiste va apporter ses suffrages pour le 
du projet, nons tenons à précenter 
ec quelques observations suivantes 
Nous sommes pour la parité des presta- 
lions des salariés agricoles avec celles 
accordées aux salariés du régime général. 
En conséquence, si un relèvement des 
prestations familiales est décidé au bémé- 
ire des salariés du régime général, il faut 
que le même relèvement s'applique aux 
alaniés agricoles, 
Xous tenions beañconp À avoir, sur ce 
oint issurances du Gouvernement, 
nous nous félicitons des déclarations 
très nettes faites ce matin par M. le minis- 
tre de l'agriculture. 
Nous pensons également qu'il y a leu 
J'étendre aux exploitants agricoles la #2 
té d stations avec les ealariés agri- 


; uies 
; 


4 n rt 





coles, ainsi que le Conseil économique l'a 
suggeré dans l'avis qu'il a formulé sur le 
projet de ki en discussion. 

En <e qui concerne le principe même 
da budget annexe, dont la gestion 
est confiée uniquement à M. le ministre 
de l'agriculture, nous faisons quelques 
réserves. 

Certes, dans un système où la gestion 
est confiée à un seul crganisine, nous pré- 
férons que ce soit le Gouvermermermt qui 
assume celle gestion, mais dans le sys- 
tème que nous souhaitens, la responsabi- 
lité de ladite gestion doit être partagée 
catre les parties intéressées. 

Nous regretions très sincèrement l’évic- 
tion de la caisse nationale du crédit agri- 
cole qui, dans le texte précédent de M. de 
Tinguy, se voyait confier la gestion du 
fonds national de solidarité agricole. 

C’est pourquoi nous nous étions pronon- 
cés pour le système préconisé par M. Le 
Goff, et nous exprimons le vœu que lim- 
portant projet déposé par notre collègue 
du Comseil de la République soit examiné 
et voté an cours de la présente année. 

S'it en est aïnsi, le budget annexe n'aura 
été qu'un système provisoire auquel nous 
ne nous serons ralliés que par nécessité. 

En ce qui concerne le texte du Gouver- 
nement, relalif au recouvrement de Ja taxe 
sur les belteraves, destinée aux alloca- 
tions familiales, et qui charge l'adminis- 
tration des contributions indirectes de Ja 
perception de cette taxe, nous tenons à 
dire que nous me sommes nullement hes- 
tiles à ce système, à condition toutefois 
que Fensemble des taxes frappant les 
betteraves pour les diverses affectations 
que vous comnaissez soient perçues de Ja 
même manière et suivant le même dispo- 
sitif. 

Mais il m'en sera pas ainsi avec le texte 
proposé par le Gouvernement et adepté 
par l'Assemblée nationale ce matin. 

C’est Ja raison pour Hnquelle notre gronpe 
a cru devoir s'abstenir dans le vote inter- 
venu ce matin sur Particle 15. 

Je voudrais faire maintenant une obser- 
vation d'ordre général, en ce qui concerne 
le financement des allocations familiales. 

On à coutume de dire — et il y a dan- 
ger à le laisser dire — que l’agriculture * 
ntend vivre aux crochets de da nation, 
torsqu’elle réclame une participation à 
l'ensemble de l’activité économique du 
pays pour couvrir les dépenses des pres. 
tations familiales agricoles. 

On. pourrait répondre en soulignant les 
multiples différences existant entre lagri- 
culture, d’une part, l’industrie et le com- 
merce, d'autre part. 

D'un côté, des comptahilités bien éta- 
biies, l'introduction automatique, dans la 
déterminalion du prix de vente des pro- 
duits fabriqués, des charges sociales, de 
toutes les charges sociales. 

De <e fait, les charges soeiales de l'in 
dusirie som, en réahité, supportées par 
l'ensemble des consommateurs du pays, et 
il est inutile d’insister sur le fait que 
l'agriculture est très grasse consommatrice. 
Les eultivateurs ne sont pas seulement 
consommateurs, comme tout le monde, de 
denrées alimentaires, de vêtements et de 
lout ce qui est nécessaire à la vie de 
l'homme, ils sont également gros ache- 
teurs de tout ce qui est indispensable à la 
marche de l'exploitation. 

Ainsi se trouvent-ils amenés à supporter 
une part importante des charges sociales 
de .limdustrie, sans pouvoir, en econtre- 
partie, faire supporter de la même façon 
aux consommateurs des produits agricales 
leurs propres charges sociales. Car, vous 
le savez, il n'existe pas de comptabilité 








et de fixation des prix de vente des pro. 
duits agricoles tenant comrpte de tous leg 
éléments constituant le prix de revient. 

On s'éloigne d’ailleurs de plus en plus 
du principe d'un juste prix au fur et 4 
mesure que la fixation des prix est aban. 
donnée à la loi de l'offre et de ki de. 
Iande. > 

Mais il y a un autre argument, sérieux 
et difficilement contestable. C’est celui 
concerne l'apport considérable de Fagricul. 
ture à Péconomie générale dn pays en 
matière de main-d'œuvre. 

D'une étude fort qe sur Je 
« financement des lis sociales en agricul- 
ture », faite par M. Jules Millau, prési. 
dent du comité d'administration provisoire 
des caisses mutuelles de réassurances agri- 


cales du Midi, nous détachons les passages 


suivants : 

« Bien qu'il soit extrémemtnt difficile de 
chiffrer avec précision l'intensité du cou- 
rant humain qui réalise chaque année une 
véritable transfusion de sang au profit des 
villes industrielles, on peut cependant éva- 
luer à 100.000 unités le nombre de jeunes 
gens que l'agriculture fournit aux autres 
activités Bationales. » 

M. Milhau poursuit : 

« C’est un travailleur tout fait que l’agri- 
culture à nourri, élevé, soigné pendant 
la période d'inactivité et qui va devenir 
une force productive neuve et gratuite au 
service de l'industrie ou du commerce, 
C'est ainsi que l’agricukture, dans la me- 
sure où les calculs précédents sont accep- 
tables, assure annuellement une charge 
sociale importante qui devrait, en toute 
justice, lui être payée par le reste de ln 
nation. » 

Nons arrivons finalement À Ja conclu 
sion suivante: - 

Gue nous abordions le problème de la 
péréquation des charges sociales natio- 
nales par son aspect statique ou par son 
aspect dynamique, le résultat est le même, 
L'étude de l’appauvrissement annuel que 
Pagriculture supporte par son exode rural, 
ou l'analyse de la surcharge sociale que le 
phénomène démographique entraîne, nous 
conduit aux mêmes déductions. 

« L'agriculture française a, sur le reste 
de la nation, une grosse créance à faire 
valoir, parce qu’elle est le grand réser- 
voir humain où le pays puise et renor- 
velle sa force de travail » 

Ainsi donc, je crois qu’il y a lieu, cha- 
que fois que l'agriculture est accusée de 
vouloir faire payer ind@ment une partie 
de ses charges sociales à l’ensemble de 
l'activité économique du pays, de répon 
cre que cela est faux et de faire valoir 
l'apport considérable de l’agriculture en 
ce qui concerne la main-d'œuvre. 

Il y a, à mon sens, un grand intérêt à 
faire connaître cette contribution de l’agri- 
culture à l’activité générale du pays, afin 
de mettre un terme aux nouvelles accusa- 
tions qui sant encore injustement adres- 
sées au monde paysan. 

C'est sous réserve de ces observations 
que nous voterons le projet de loi qui 
nous est présenté. 


M. le président. La parole est à M. Lalle, 


M. Albert Lalle, Un certain nombre de 
mes amis et moi-même, nous veterons 
contre le projet de loi qui nous est pré- 
senté pour les Faisons suivantes. 

Tout d’abord, nous estimons ne pouvoir 
voter ee texte, alors que nous ignorons 
complètement quelles en seront tes réper- 
cussions sur la trésorerie de nos paysans. 

Nous croyons, en effet, que le taux ac- 
tuel des eotisatians et des charges diverses 
a atteint son maximum, et le projet actnel 
ne nous donne aucune garantie pour 1944 
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És 
1 ne suffit pas de voter des recettes; il 
aut aussi que la perception en soit pos- 
sible, Et ce n'est pas la baisse des prix 
des produits agricoles que mous subissions 
lement qui la favorisera. 

Duns le domaine des allocations fami- 
Haies agricoles, il est, certes, très humain 
k se pencher sur le sort des bénéficiaires, 
mais il faudrait parfois penser — or, on 
“b'e les oublier trop sonvent — À ceux 
ui nayent les cotisations. 

Dans le chapitre « dépenses », la com- 
n de l’agriculture a signaé l'excès 
stunt dans, certains secteurs, notamment 
june les « dépenses complémentaires ». 
_j'autre part, éans critiquer le principe 
je l'allocation de salaire unique, mous 
stinons qu'il y a dans ce domaine une 
le marquée. Que ces allocations soient 
es aux mères de faruille qui en ont 
besoin et qui d’ailleurs y ont droit, nous 
mettons parfailement, Mais il y a trop 
‘udes et ceux qui s’en font les com- 


pliccs devraient comprendre que ce sont 
rieuteurs de bonne foi qui sont les 
victimes de Fopération. 


Junais nous ne pourrons faire admettre 
‘pouses de nos paysans, qui travail- 
vec un Courage que nous devons: 

tous ealuer, qu'un crédit de plus de #2 
nillards soit réservé à ce seul secteur. 

Les principales propositions faites par la 
eommission de l'agriculture, unanimi 
d'ailleurs sur divers points, n'ayant pas 

: retenues par d'Assembiée, un certain 
nombre de mes amis et moi-même, nous 
voterons contre le projet qui nous est sou- 


M. le président. La parole est à M, Valay. 
M. Gabriel Valay. Le groupe du mouve- 
neut républicain populaire votera le pro- 
jet que nous venons de discuter, non sans 
aire quelques réserves et exprimer quel- 
ques craintes sur la formule adoptée dans 
texte portant création d’un budget 
nnexe des prestations familiales agricoles. 
Certains d'entre nous craignent que, de 
ce fuit, l'esprit mème et l'orientation de ia 
légishtion sur les prestations familiales me 
qucot de se déformer. 

Voici comment nous concevons les allo- 
cations familiales. 

Pour nous, Feffort de tout travailieur 
prrücipant à une œuvre de produetion an 
bénéfice de la collcetivité doit non seule- 

t suffire aux besoins de ce travaïlleur, 
nais encore répondre à ceux de sa famille 
out entière. 

_ Cest ce point de vue social qui a tou- 
ours inspiré notre doctrine en matière 
l'ications familiales. 

terlains d’entre nous craignent que, pat 
lé hais du budget annexe, une cértaine 

lexion ne se produise, tendant à assimi- 
ler peu à peu la législation familiale 3 une 
Rislation d'assistance. 

(l appartiendra à l'expérience que nous 
allous fatre avec ee budget annexe de dé- 
nonirer si ces craintes sont fondées ou 


non. 


Pour nous, nous avons pris toutes les | 


brecautions voulues pour que la gestion 
des fonds collectés par ce budget annexe 
reste entièrement aux mains des profes- 
SaTinels et mous espérons que les craintes 
<xprimées par certains ne se réaliseront 
_ l'autre part, nous votons ce texte avec 
an plaisir extrême dans la mesure où nous 
Savons qu'il permettra enfin de satisfaire 


tous ceux qui, dans le pays, ont attendu À 


Pendant plusieurs mois que les prestations 
Miliales leur soient payées. 11 ne se passe 
ne on que nous ne recevions des pro- 
estations à ce sujet. Le vote kng- 


tem 
m1! 


DS dNéré de ce texte de loi va mettre 





ee 


an 





un terme à ces retards, et mous nous en ré- 
jouissons. 

Nous nous réjouissons enfin que l'Assem- 
blée ait, hier, suivant sa commission de 
l’agriculture, émis un vote très important 
& ee son nn gg éd limiter En 

e justes proportions la charge incomban 
À la profession, dans le financement des 
prestations familiales. , 

Certains ont dit que ce n'était I qu'un 
vœu pieux. Je l'ai dit, hier, et je le ré- 
pète: un grand nombre d'entre nous Y 
voient, au contraire, une indication très 
importante, dont l'Assemblée se souvien- 
dra certainement l’année prochaine lors- 
que nous établirons le budget annexe pour 
1950. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus ka parole 7... 

Je mets aux voix l'ensermb'e du projet de 
loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voir, est adopté.) 


= 0 


DEMANDES EN AUTORISATION 
DE PFOURSUITES 


Discussion des conclusions d'un rapport. 


M. ie président. L'ordre du jour appelle 
la discussion des conclusions du ra 
de la commnission chargée d'examiner deux 
demandes en autorisation de poursuites 
contre un membre de l’Assemblée. 
(N°s 5648-5649.) . 

La parole est à M. Montillot, rapporteur. 


M. Robert Montillot, rapporteur. Mes- 
dames, messieurs, le procureur de La Ré- 

ublique près le tribunal de première ims- 
Eus de Villefranche-de-Rouergue à saisi 
l’Assemblée nationale de deux demandes 
en autorisation de poursuites correchon- 
nelles contre M. Ginestet, député de l'Avey- 
ron, à l’occasion d'actes par Ini accom- 
plis lors de la récente grève des charbon- 
nages. 

La première de ces demandes (n° 5648) 
vise : participation de nutre collègue, 
ceint de son écharpe, est-il indiqué dans 
la demande, à une manifestation publique 
qui s’est déroulée à Decazeville, le 14 ne- 
vernbre 1948, malgré un arrêté en date du 
1* novembre 1948, par lequel le préfet de 
l'Aveyron interdisait jusqu à nouvel orêtre, 
sur le territoire de plusieurs communes, 
dont celle de Decazeville, toute réumion 
publique ou privée et toute manifestation 
sur la voie publique. 

Le délit relevé contre M. Ginestet est 
celui prévu par les articles f«" et suivants 
de la loi du 7 juin 1848 sur les attroupe- 
ments, pour être resté sur place malgré 
trois sommations légales. 

Le seconde demande, celle porte le 
numéro 5649, se rattache à décision 
prise dans la deuxième quinzaine du mois 
d'octobre 1%48 par des mineurs des bas- 
sins de Decazeville, d'Aubin et de Cranzac 
de ne plus assurer les services de sécurité 
dans les mines, Elle retient contre M. Gi- 
nestet le délit de provocation À l'inobser- 
valion des ordres de réquisition pour avoir 
signé un tract dont il convient que je 
donne lecture à l’Assemblée. 

Voici le tract qu'a signé M. Gimestet, 
et qui est intitulé : « Un à de pouvoir ». 

« Jules Moch, Lacoste, Ramadier sont {a- 
rieux de constater que rien ne peut effri- 
ter le blsc de lutte des mineurs français. 

« Les mensonges de la presse et de la 
Tadio, les envois massifs de (_ R. S., de 


endarmes, de soldats; les teutatives de 
ivision, tout cela ne peut briser la volonté 


-mnission les 





ren contre 
. 


des mineurs, qui défendent leur pain, leue 
sécurité, leur statut et les libertés démo- 
one » (Applaudissements à l'extrèétue 
gauche.) 


« Nous apprenons que Îles ordres de ré- 
à ue ui sont illégaux, contraires au 

it de ve inscrit dans la Constituiion, 
sort portés à domicile et que les forces de 
police font pression sur les travailleurs en 
utilisant l'autorité des maires dans une 
formule ambiguë et confuse à dessein. 

« Nous affirmons que ce fait constitue un 
intoiérable abus de pouvoir. En protes- 
tant énergiquement contre ces méthodes 
inqualifianles, nous aflirmons à nes adoui- 
nistrés qu'ils doivent considérer comme 
sans valeur les ordres de réquisition qui 
pourraient leur être signiflés, » ‘Nouceu» 
applaudissements à l'extrême gauche.) 

« Notre attitude dans cette bataille dont 
dépendent le pain de nos familles, la ii- 
berté républicaine, est connue de tous 
nos administrés. Nous sommes avec ceux 
qui luttent à l'avant-garde du peuple cou- 
tre un Gouvernement qui accumule les 
actes coatraires à la Constitution. 

« Que chacun soit hien averti, même les 
actions illégales de Moch, Lacoste, Piama- 
dier n'intimideront pas les républicains 
décidés à sauvegarder les institutions dé- 
ocratiques. 

« Le maire d'Aubie, député de l'Avey- 
Ion. 

« Signé: Ginestet. » (Vifs epplaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Marc Dupuy. Voilà un maire républi. 


cain ! 
A l'extrême gauche. C'est ua grand 
maire ! 


M. le rapporteur. J'ajoute que les textes 
visés par le procureur de la République 
sont les articles 31 de Ia loi du 11 juillet 
1938, 59 et 68 du code pénal, 23 de la loi 
du 39 juillet 1881 sur la presse. 

Mesdames, messieurs, dans son étude 
des deux demandes qui lui étaient sou- 
mises, la commission a teau à s'entourer 
de tous renseignements utiles. C'est ainsi 
qu'elle a entendu tout d'abord M. Ginestet 
et ensuite M. le préfet de l'Aveyron. 

M. Ginestet a formulé devant la cowm- 
deux objections suivanies : 
D'abord, au suit de la manifestation, les 
trois sommations légales auraient été 
faites alors que les manifestants obser- 
aient une minute de silence devant le 
monument awx morts des deux guerres; 
ensuite, au sujet du tract sur les ordres 
de réquisition. M. Ginestet a opposé qu'ils 
auraient été pris au nom des maires des 
communes intéressées, et notaroment en 
son nom, sans qu'on ait obtenu préalabie- 
ment le consentement de ces magistrats 
tnunicipaux. 

En ce qg=: concerne la première objec- 
tion de M. Ginestet, c'est-à-dire Île fait 
qu'on aurait dispersé la manifestation 
alors que les manifestants observaient une 
minute de silence devant le monument 
aux morts, j'ai dans mon dossier un rap- 
port du commissaire de police de Saint- 
Affrique.… 


M. Antonin Gros. Nous 
cela vaut! 


M. le rapporteur. … qui se déchire aussi 
respectueux qué quiconque de CE QUE Ruus 
devons aux morts de la guerre et qui pré- 
cise que la raanifestation, tout d'abord 
avatt été srganisée par afliches, non pas 
pour honorer les morts des deux guerres, 
ce qui avait été fait trois jours plus tôt, 
le 11 novembre, mais simplement | cod 

l'arrestation de deux 


avons € que 


éputés, MM. L'Huillier et Villes. 
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Si une minute de silence à bien été 
observée par les manifestants lorsqu'ils se 
sont trouvés devant le monument aux 
morts, M. le commissaire de police affirme 
avoir attendu plus de trente secondes 
après cette minute de silence pour se pré- 
senter et faire les sommations d'usage. 
(Exclamations à l'extrême gauche.) 


M. Marc Dupuy, Il avait done un chrono- 
mètre à la main! 


M. le rapporteur. Je me contente, sans 
encore formuler aucun commentaire, 
d'exposer objectivement les faits. 


M. Jean Bartolini. Allons, il n’y à rien 
ans votre dossier! ; 


M. le rapporteur, en vous rapportant 
les affirmations de l’une et de l'autre par- 
Je crois donc que vous pouvez 
ruter sans m'interrompre. 

M. le commissaire de police dévlare avoir 
aitendu que la minute du respect dû aux 
morts fût écoulée et que c'est sculement 
après qu'il a exécuté ce qu'il considérait 
ètre son devoir, 

M. Ginestet aurait intimé et réitéré aux 
Ynanifestants de ne pas bouger. 
Ayant persisté à ne pas vouloir quitter les 
lieux, 1} aurait été alors appréhendé par 
les gardes républicains. 

Voilà pour le premier point. 

_ Sur le second point, c’est-à-dire l'appel 
à la résistance aux ordres de réquisilion, 
1 s'agit de savoir comment ont été prises 
ces réquisitions, et il n'est peut-être pas 
inutile que je donne connaissance à |l'As- 
sembiée d'une lettre adressée par l'ingé- 
nieur des mines à M. le préfet de l'Avey- 
ron le 7 janvier 1949. 

Voici celte lettre: 

« J'ai l'honneur de vous rendre compte 
que le 5 novembre 1948, devant la menace 
d'un feu au quartier Nord du puits 1, 
contre lequel la lutte s’avérait diflicile en 
l'absence de spécialistes et d'agents de 
maîtrise en nombre suffisant, j'ai tenté 
personnellement une démarche auprès de 
M. le maire d’Aubin pour faire aboutir un 
certain nombre de réquisitions indivi- 
duelles 
coulant de l’articie 5 du décret du 3 jan- 


11es,. 


In C0 


l’ordre 


vier :813 portant règlement d’administra- 


tion publique de la loi du 21 avril 1810. 

« M. le maire d’Aubin s'est refusé à 
signer les 23 réquisitions individuelles 
que comportait la réquisition collective 
établie par :__s soins ». 

M. Ginestet refuse donc de prendre des 
réquisitions pour la sécurité des mines. 
A la suite de M. Ginestet, un certain nom- 


bre d'autres maires formulent le même 
refus. 
M. Edmond Ginestet, Dont je maire de 


Decazeville. 


M. le rapgorteur. C'est alors que les ré- 
quisilions sont prises par l'administration 
préfectorale. 

Il convient que je vous apporte cer- 
taines précisions indispensables sur la 
façon dont eles l'ont été. 

Elles sont de deux sortes. Vous vous 

“onvenez que l'argument de M. Ginestet, 
c'est que ces rèquisitions sont illégales 
parce qu’elles ont été prises au nom de 
maires qui n'avaient pas donné leur as- 
sentiment, 
_ Voyons d'abord une première catégorie 
de réquisitions: j'en ai une dans mon dos- 
sier. L'ordre de réquisition ne porte pas 
qu'un maire ordonne la réquisition. Il est 
signé : Pour le préfet, le sous-préfet. Signa- 
ture illisible 

Je me permets de faire observer qu’en 
ec qui concerne les réquisitions ainsi 
prises sans l'indication d’un maire et si- 





conformément à la procédure dé-: 
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gnées du sous-préfet, l'argument opposé 
par M. Ginestet est sans valeur, i 

Reste une seconde catégorie de réqui- 
sitions. Je m'empresse de reconnaître que, 
sur ce point, les affirmations de M. Gines- 
tet sont exactes. J’en ai un exemplaire 
cous les yeux, constitué par une formule 
imprimée: « Le maire de la commune de », 
et, écrit à la machine: « Decazeville », 
puis ensuite: « Vu la loi du, ele. ». Je 
passe sur le texte et l’ordre est signé: 
Le délégué du préfet, signature illisible. 

À l'extrême gauche. C'est avec elle qu’on 
met les travailleurs en prison. 


M. le rapporteur. Je m'empresse de re- 
connaître qu'on a eu tort, à coup sûr, de 
se servir du nom de maires qui n'étaient 
pas consentants, qui 
dre. 

Le sous-préfet à également eu grand 
tort de ne pas faire précéder sa signature 
de son titre: « Le sous-préfet ». 

M. Jean Llante. 1! 
justice. 

M. le rapporteur. 11 est certain qu'il y a 
eu là des irrégularités extrêmement re- 
grettables. (Mouvements divers à l'extrême 
gauche.) 


n’ont pas signé l’or- 


faut le traduire en 


M. Jean Bartolini, Ln abus de pouvoir, 


M. Robert Montillot. Je vous fais remar- 
quer que j’expose les faits d’une manière 
très” objective. Tout à l'heure, vous pour- 
rez répondre. Laissez-moi, je vous en prie, 
poursuivre mon exposé. 


M. Jean Bartolini. Vous voulez 
ner à mort avec le sourire, 


M. André Mutter. M. Montillot, président 
de la commission, a refusé de prendre parti 
dans le vote pour resler -impartial, Vous 
devriez au moins lui reconnaître cette 
qualité et l’écouter sans interrompre. 


M. Marc Dupuy. Nous ne protestons pas 
contre lui, mais contre le dossier, 


M. le rapporteur. Vous 
tout à l'heure, 

A la suite de ces deux auditions, j'ai 
personnellement jugé indispensab:e de de- 
mander à M. le procureur de la Républi- 
que de Villefranche-de-Rouergue 
poursuites avaient déjà été engagées pour 
faits connexes devant son tribunal, et 
quels en avaient été les résultats. 

M. le procureur de la République m'a 
fourni les précisions que voici: 

En ce qui concerne la manifestation, 
cinq poursuites correctionneiles ont été 
exercées du chef d'infraction à la loi sur 
les attroupements. Le 15 janvier 1949, date 
de la lettre que m'a adressée M. le pro- 
enreur de la République, l'information de 
ces poursuites n'était pas encore terminée. 

En ce qui concerne le refus de déférer 
aux ordres de réquisition, le tribunal, par 
un jugement du 2 décembre 1948, à relaxé 
douze prévenus en donnant comme motif 
l'irrégu'arité en la forme des ordres de 
réquisition. I s'agissait des ordres de ré- 
quisition portant en tête: « Le maire de 
la commune de... » et ne mentionnant pas 
la qualité du sous-préfet. 


condam- 


aurez la parole 


M. André Mutter, Ce n’est pas là une jus- 
tice de classe! * 

M. le rapporteur, Je dois vous dire, pour 
que mes explications soient tout à fait 
comp'èles, que j'ai également dans mon 
dossier, à votre disposition, l’expédition 
des jugements rendus. Pour le jugement 
prononçant douze relaxes, le tribunal com- 
mepce par déclarer: 

« Qu'il ne saurait être contesté que 
ordres de réquisition ont réellement 


les 
eu 


quelles _ 


| séances et vous entend. 


es 


pour objet ct pour but d'assurer les ser. 
vices de sécurité des mines et qu’à 
titre ils devaient être obéis, un danger 
imminent devant résulter du non fonction. 
nement des services de sécurité, 

« Que si le fait de désobéissance de la 
part d'ouvriers des houillères ainsi requis 
donne lieu à l’application des articles 93 et 
suivants de la loi du 21 avril 1810, encore 
est-il nécessaire que la régularité en la 
forme des ordres de réquisition ne puisse 
être sérieusement discuiée. » 

Vous le voyez, le tribunal commence par 
déclarer que les ordres de réquisition au- 
raient dû être exécutés, en présence d’un 
danger public. Mais il reconnaît qu’ils sont 
entachés d’un vice de forme, et c’est À 
cause de ce seul vice de forme que le 
tribunal prononce douze relaxes. 

Puis intervient un autre jugement du 
même jour qui, dans notre affaire, pri- 
sente une grosse importance. 

Tout à l'heure, en effet, j'ai indiqué 
l'existence de deux sortes d'ordres de ré. 
quisition, ceux dont je viens de parler, 
entachés d’un vice de forme, et d’autres 
qui, ceux-là, sont réguliers en la forme. 

Par un jugement du même jour, le tri- 
bunal a condamné à un mois de prison 
avec sursis le sieur X... pour refus de dé- 
férer à un ordre de réquisition pris, en 
vertu de la loi de 1938, avec l'indication 
de la qualité du sous-préfet, et sans men 
tion de maire. 

Je signaie à l’Assemblée que ces juge 
ments, dont je F nna les expéditions, 
ont été frappés d'appel, par M. le procu- 
reur de la République pour celui qui pro- 
nonce douze relaxes, et par le condamné 
pour ce:ui qui l’a frappé d’une peine de 
prison avec sursis. 

Ces affaires ne sont pas encore, à ma 
connaissance, jugées en appel, de telle 
sorte que, sur aucune des questions Sou- 
levées, il n’y a de décision de justire 
définitive. 

. Mesdames, messieurs, avee le grand souci 

d'objectivité que j'apporte dang l’examen 
de cette affaire, je tiens à déclarer que la 
légèreté avec laquelle ont été rédigés cer- 
tains ordres de réquisition est infiniment 
regrettable. Dans une affaire aussi grave 
que celle-là, lorsqu'il s’agit de la sécurité 
dans les’ mines, il semble que les fonc- 
tionnaires compétents devraient faire un 
peu plus attention. 

Je voyais, il y a une minute, un repré 
sentant du Gouvernement au banc des mi- 
uistres. Je regrette son absence au mo- 
mént où je prononce ces paroles. (Applau 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. André-François Monteil, Il n’est pas 
à son banc, mais il est dans la salle des 


M. le rapporteur. La légèreté avec la 
quelle ont été rédigés ces ordres de réqui- 
sition à done été la cause de douze rte- 
laxes. - 

Nous arrivons maintenant au €as de 
M. Ginestet, IL convient de souligner que le 
tract signé par lui invilaft les intéressés à 
considérer comme sans valeur les ordres 
de réquisition qui pourraient leur, être 
signifiés, sans faire aucune distinction 
entre tel ou tel de ces ordres de réquisi- 
tion, de telle sorte que son appel s’adres- 
sait aux ouvriers objets des ordres de 
réquisition entarhés d’un vice de forme, 
mais aussi à "enx qui avaient reçu un 
ordre régulier, et Annl l'un a été condamne 
en justice, et je réponds par là à l’argu 
mentation de M. Ginestel, 

Cependant, je veux encore gxaminér, 
pour éviter toute ambiguïté, un autrt 





point du tract de M. Ginestet, 
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ciel 
“ Ginestet y fait état — je ne sais s’il 
revrendra cet argument devant l'Assem- 
nr . mais en tout cas je le considère 
eommé sérieux — du droit de grève. 
y Ginestet invoque le droit de grève 
pour justifier et légitimer les termes de 
ain tract et i! déclare que c'est contrai- 
rercnt à ta Constitution que les orîres de 
réusition auraient été pris, 
ne peux pas, pour être complet, lais- 
ser sans réponse cet argument, ou cette 
apprence d'argument. 
l. effet, mesdames, messieurs, il ne 
pas parter à la légère de la Constitu- 
L'ordre de réquisition seraît contraire 
roit de grève inscrit dans la Constitu- 
tion ? Mais nous lisons dans le préambule 
de à Constitution : 

Le droit de grève s'exerce dans le ca- 
dre des lois qui le réglementent ». 

[| re semble bien que le droit de réqui- 

sition en cas de danger public constitue 


bien l'une de ces réglementations du droit 


de grève. 

Des lois erganisent le droit de réquisi- 
ttor dar:s certains cas intéressant le sa- 
lut public. Le droit de grève leur fait-il 
obstacle ? Empêche-t-il Fexercice du droit 
de requisition en cas de danger public ? 

Les lois de réquisition n’ont pas été 
abrogées. Le droit de grève n'est pas 
attcint pour ce qui concerne les rapports 
wrmaux entre employeurs et salariés, 
mais il n'est pas sérieux de prétendre 
qu'en présence d’un danger public le droit 
de réquisition puisse se trouver paralysé, 
antanti, par le principe du droit de grève; 
lorsque la maison flambe, c'est le devoir 
de tous d'essayer d’éteindre l'incendie et 
le droit de grève ne peut alors être invo- 
Mesiames, messieurs, voilà l'argument 
ire de la Constitution et qui, encore une 
fois, ne mme parall pas devoir retenir un 
seul instant votre atiention. 

ainsi examiné, aussi objectivement 
jue possible, l'affaire en elle-même, En 
présence des faits, et pour apprécier main- 
teoint les demandes en auturisation de 
poursuites qui nous sont soumises, il m'est 
pas inutile de rappeler les principes de 
l'immunité parlementaire. 

e résument ainsi: 

Ke premier lieu, l'inviolabilité w#parle- 
éntaire @e doit pas être considérée 
comme ue privilège personnel. Elle n’4 pas 
ét créée dans l'intérêt individuel du 
député, mais seulement dans un intérêt 
public, pour soustraire le pouvoir législa- 
üf 4 üne atteinte éventuelle abusive du 
pouvoir exécutif, 

E: second lieu, l’Assemblée nationale, 
saisie d'une demande en autorisation de 
poursuites contre un de ses membres, n'a 
as à examiner si l'instance projetée est 
londée en droit. Elle doit se préoccuper 
Uniquement de déterminer si la poursuite 
o'est pas inspirée par le dessein d’empè- 
cher un député de remplir son mandat. 

sous ces seules réserves, les députés 
doivent être soumis à la justice de leur 
Pays, comme toute autre personne pour- 
suivie à tort on à raison pour des faits 
ernblables. | 

s sont les principes qui, je crois, ne 

ul: guère contestés. C’est d’ailleurs ce 
qu'ont compris certains de nos collègues 
qui, objets d'une demande de levée d'im- 
unité parlementaire, ont immédiatement 
Proposé eux-mêmes la levée de leur im- 
munité, Je ne citerai pas de nom, par dis- 
je Le Inais je connais au moins deux 
-€,208 collègues, dont l’un est présent à 
ele séance, qui, dans des affaires de 
Ye es , ont ontanément demandé Ex le- 
 e Teur imraunité parlementaire. Ce 
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geste les honore. Je souhaite qu'il soit 
imité le plus souvent possib!e. 

Tels sont done les principes reconnus en 
matière d'immunité parlementaire. 

A la lumière de ces prineipes qui, encore 
une fois, ne sauraient être sérieusement 
contestés, la commission dont j'ai l’hon- 
neur d’être le rapporteur a décidé de de- 
mander à l’Assemblée nationale d’autori- 
ser les poursuites requises, et ce pour les 
quatre raisons suivantes. 

En premier lieu, sans rechercher à dé. 
terminer si les poursuites envisagées doi- 
vent ou non aboutir à une condamnation, 
la commission à constaté qu'il appartient 
à la justice de droit commun, et à elle 
seule, d'apprécier au point de vue pénal 
les actes reprochés par le parquet à 
M. Ginestet, 

En second lieu, à l’occasion des affaires 
auxquelles il a participé, rien ne permet 
de supposer que M. Ginestet ait été parti- 
culièrement visé à raison de son mandat 
parlementaire. 

En troisième lieu, les poursuites, pour 
lesquelles il n’est évidemment pas ques- 
tion de détention préventive, n'empêche- 
ront en aucune facon M. Ginestet de con- 
tinuer à exercer librement son mandat 
parlementaire, ET 

Enfin, alors que des poursuites ont été 
exercées contre des hommes qui se sont 
contentés d’obéir à certains mots d'ordre 
— je vous ai donné connaissance de juge- 
ments, dont un jugement de condamna- 
tion — il serait à notre sens illogique, 
pour ne pas dire plus, de mettre à l'abri 
de la justice un de eeux qui sont accusés, 
uon pas d’avoir suivi les mots d’erdre, 
Inais de les avoir donnés, d’avoir dirigé 
la manifestation et d'avoir incité les mi- 
neurs à s'opposer aux ordres de réquisi- 
tion. 

Celui qui prend les plus lourdes respon- 
sabilités ne doit à aucun moment éluder 
les risques qu’il encourt par là mème. 

C’est la raison pour laquelle 11 eom- 
mission estime que, puisque des mineurs 
ont été et sont poursuivis pour les mêmes 
faits, il importe que l’immunité parlemen- 
taire ne mette pas à l'abri le député qui a 
donné l’ordre d'agir ainsi. 

C'est dans ces conditions, mes chers 
collègues, que la commission vous pro- 
pose de lever l’immunité parlementaire 
de M. Ginestet et d'autoriser les poursui- 
tes demandées contre lui. (Applaudisse- 
ments sur divers bancs à droite.) 


M. Antonin Gros. Très impartialement! 


M, le président. Dans la discussion géné. 
rale, la parole est M. Ginestet. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. Edmond Ginestet. Mesdames, mes- 
sieurs, l’Assemblée est appélée à se pro- 
noncer sur deux demandes en autorisation 
de poursuites correctionnelles me concer- 
nant, à l’occasion d’actes accomplis pen- 
dant la grande grève des mineurs d’octo- 
bre et novembre 1948. 

Au début de ma déclaration, permettez- 


moi de situer les faits qui me ut Tepro- 
chés. 
A une majorité très importante, par près 


de 90 p. 100 des voix, les travailleurs des 
houillères ont décidé de recourir à la grève 
pour faire aboutir leurs légitimes revendi- 
cations. Leur décision, conforme au droit 
de grève inscrit dans la Constitution qui 
nous régit, fut immédiatement combattue 
rar le Gouvernement, Dès le 4 octobre, 
prernier jour de grève, des forces poli- 
cières étaient envoyées sur le carreau de 
certaines mines, comme l’a affirmé devant 
l'Assemblée M; le président du ''éoncseil, ; 








La position prise par le Gouvernement 
a été caractérisée ici par no:re goupe com- 
muniste, Cette position, nous lavons dé- 
montré, était contraire aux intérêts des 
mineurs, aux intérêts de la production 
charbonnière et aux intérèts bien compris 
de la nation française. 

Cette position a conduit le Gouvernement 
et l’appareil d’Elat à prendre des décisions 
contraires au texte et à l'esprit de la Cons- 
titution, à telle ense gne que le journaliste 
américain bien connu Walter Lippman 
pouvait écrire dans le journal l' Aurore du 
18 janvier : 

« Un important homme d'Etat français 
me faisait remarquer dernièrement aveg 
une certaine amertiune que nous dernan- 
dions beaucoup trop lorsque nous linvi- 
tions à metire fin aux grèves communis- 
tes dans les mines et à imposer, en même 
temps, de nouveaux impôls aux paysans, 
aux industriels et aux commerçants. 

Je laisse à M. Lippman la responsabi- 
lité de ses appréciations sur le caractère 
d'une grève typiquement revendicat.ve. 
Chacun connaît les salaires de 1misère qui 
sont payés aux mineurs ; chaeun sat qu'en 
vertu des décrets Lacoste, 62 mineurs sont 
morts depuis deux “mois an fond de la 
mine; chacun sait que, depuis leur appli- 
cation, nos comarailes mineurs payent de 
leur vie ces fameux décrets qui sont à 
l'origine de la révocation ou de la suspen- 
sion de nombreux délégués m'neur: 

Il est donc établi que l’attitud: du Gou- 
vernement a été arrèlée en fonction de 
considérationæ étrangères aux intérôts des 
aineurs, aux intérêts de nos charbonna- 
ges et à ceux du peuple français. 

S'il fallait un argument supplémentaire 
pour compléter notre démonétration, M, la 
président du conseil nous l'apporterait. 
Répordant à M. Maroger, sénateur de 
l'Aveyron et membre de sept const 
ministration, M. le président du conseil 
affirmait que, grâce à la victoire rempor- 
tée par son gouvernement dans la récente 
épreuve de force — il s’agit dé Ève 
des mineurs — il avait pu obtenir le déblo- 
cage de la contr -partie du plan Marshall, 
Ce bref rappel des faits était nécessaire 
au début de ma déclaration pour montrer 
combien le parti communiste, toujours 
soucieux des intérêts des travailleurs, in- 
séparables de ceux de la nation, a eu rai- 
son d'apporter tout appui à l'action 
juste et légitime de la granule federation 
des travailleurs du sous-sol, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Le caractère nettement renvendicatif et 
profondément national de cette grande ba- 
taille apparaît pus clairement chaque jour 
qui passe, et l'histoire jugera sévèrement, 
comme nous l'avions fait, le Gouverne. 
ment, qui, par des movens ant'constitue 


ionn: Is « à IfisS 1in à la PTOVE él mi- 
neurs » pour reprenare l I si de 
M. Lippma 1, 

Dès le début de la gri lé bassin 
de l'Aveyron, malgré une gra Llessurg 
qui diminuait mes possibilités d'action, je 
me suis placi aux côtés de mes itnarade 
mineurs, dont je suis l'élu dep nlus de 
vingt ans à la municipalité  d’Aul \; 
pl rudissements à l'extrême qaut he), avec 
une nterruption forcée du 17: octobre 19 
il lébut de juillet 1 14. (Apnnaudisses 
ments sur les mêmes ban | 

Conforméu t aux ordres d de 
l'intérieur, le préfet de l'A pris 
un arrèlé àGont voici | exie : 
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Art. 4, — Dès la publication du pré- 
sent arrété, toutes réunions publiques ou 
privées sont interdites jusqu'à nouvel or- 
d'e sur le territoire des communes de De- 
cazeville, Aubin, Gransae, Viviez, Firmy. 

« Art, 2, — Toutes manifestations et 
tous attroupements sur la voie publique 
sont interdits jusqu'à nouvel ordre sur le 
territoire des mémes communes, » 

En vertu de cet arrêté, plusieurs réu- 
bons de compte rendu de mandat, que 
non parti avait organisées avant sa paru- 
tion, ont été interdites, et un véritable 
état de siège a été organisé dans les loca- 
tés du bassin houiller, * 

Je peux citer un remarquable exemple 
d'application de l'arrêté préfectoral. Un de 
mes cainarades mineurs, seul sur un trot- 
toir, est accosté par un C. R. S$S. qui lui 
{intime l'ordre de « se disperser » ! (Rires 
à l'extrême gauche.) 

Inutile de dire que ce camarade mineur, 
bien qu'il ne soit pas très fort en voca- 
bulaire, a regardé le C. R.S. avec un large 
sourire et Jui a demandé comment il pour- 
rait faire pour « se disperser ». (Sourires.) 


M. Jean Deshors, Comment le savez- 
Vous ? Le carnarade qui à rapporté ce fait a 
peut-être menti. 


M. Edmond Ginestet. Mon cher collègue, 
permettez-moi de vous faire remarquer 
que j'ai été moi-même témoin de J'inci- 
dent, (Rires. 


MM. Roland de Mouslier et Henri Mailez. 
Alors, vous éliez deux ! (Ages à droite.) 


M. Edmond Ginestet. Ne faites pas de 
L'esprit à bon compte dans nne histoire 
de ce genre. (Applaudissements à l'ertrème 
gauche.) 

Pour être témom d’une telle scène, on 
l'a pas besoin de se trouver à deux ou 
trois mètres de Jà. Si deux: personnes sont 
dislantes d'une dizaine de mètres, cela ne 
constitue pas un attroupement, (Applaudis- 
sements sur les mêmes bancs.) 


M. André Mutter. Vous étiez déjà dis- 
p: r£ses, 

M. Edmond Ginestet, J'ajoute que, Tors- 
que le camarade mineur à répliqué qu'il 
n'était pas possible de se disperser lors- 
q'r'on était seul, le €, R, S. Jui a montré 
Ja crosse de son fusil en Jui disant: « Tn 


va f...]le camp ou je vais te casser Ja 
figure: » 

C'était plus clair, comprenez-vous ? 

Si vous estimez qu'il soit possible à un 
aire de folérer de tels faits sous la 


}\° République, vous le direz. (Applaudis 
sements à l'extrême gauche.) 

M. Marc Dupuy, (el 
hlique. 
M. Edmond CGinestet, Les représentants 
ce que certains appellent l'ordre affir- 
tout bout de champ, parlant 


la fin de Ja Répu 


di 


Jualent à 


des vainqueurs de la bataille de la produc- 
tion, des magnifiques patriotes que sont 
hos nineurs, comme l'ensemble de Ja 
classe ouvrière francaise: « Nous les obli- 


cerons à cesser leur grève » 


Et ils ajou- 


fuient aussitôl: « Quant à votre député: 
aire, nous l'’aurons 

Il s'agira de savoir si vous voulez leur 
faciliter la tâche, 


Ces menaces, entièrement conformes aux 
nombreux discours dont la radio nous a 
inondé et à certaines affirmations que nous 
avons entendues ici mère, pro édaient de 
méthodes qui n’ont pas et n'auront jamais 
prise sur le peuple français. (Applaudisse- 
nonts à l'ertrême gauche.) 

IL est facile de se rendre compte, en 
étudiant l'histoire de notre pays, et en ou- 
Nrant 105 yeux ce qui se passe dans 
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nos bassins miniers, que ces méthodes 
n'auront jamais prise sur le peuple fran- 
çais, comme je l'ai déclaré Jors de mon 
arrestation arbitraire, le 14 novembre, à 
Decazeville. J'ai toujours considéré l'arrêté 
préfectoral du 1° novembre comme con- 
traire à Ja Constitution, à Ja Déclaration 
des droits de l’homme, au droit de grève 
et au droit syndical inserits dans le préam- 
bule que la majorité actuelle de l'Assem- 
blée à voté, 

Lorsque nous avons appris les graves 
événements du 11 noveinhee aux Champs- 
Elysées, lorsque les organisations d’an- 
ciens combattants, de résistants, les orga- 
nisations démocratiques, l'union départe- 
mentale des syndicats, ont appris que le 
cortège des combattants et des étudiants 
parisiens avait reçu des coups de fusil, 
qu'il y avait de nombreux blessés, que 
deux parlementaires honorablement con- 
nus pour leur patriotisme avaient été 
arrêtés et frappés, ces groupements ont 
décidé de protester en invitant Ja popu- 
lation à participer à une manifestation, 
Celle-ci, partant de la mairie de Decaze- 
ville, place Decazes, devait se rendre au 
monument aux morts des deux guerres où 


devait avoir lieu le dépôt d'une gerbe. 
Voilà ce qui explique, mes chers col- 


‘ègues, que, lorsque Îles C. R. S. sont ve- 
nus nous disperser, nous nous trouvions 
à la fin de Ja manifestation devant le mo- 
nument aux morts, où nous observions 
une minute de silence après le dépôt 
d'une gerbe. 

J'ajoute qu'avant Ja manifestation, 
j'avais demandé à voir M. le préfet pour 
lui exposer le caractère de la manifesta- 
tion et Jui demander de vouloir bien rap- 
porter pour quelques minutes son arrêté 
et autoriser dite manifestation, Celle-ci 
s'est déroulée dans le calme. Lorsque Je 
commissaire de police prétend qu'il a at- 
tendu trente secondes avant de nous faire 
frapper à coups de crosse par les C, R.S., 
ce fonctionnaire a sans doute j'intention 
de considérer J'Assemblée comme jnea- 
pable de juger un événement de ce genre. 

Nous sommes done devant le monu- 
ment aux inorts de Decazeville, où nous 
abservons une minute de silence. Un com- 
missaire de police, ceint de son écharpe, 
se per avec rot ji centaines de 
C. R. S. et, rapidement, craignant que 
celte minute ne soit terminée avant qu’il 
puisse nous faire charger, fait ses trois 
somimations dans des conditions nette- 
ment irrégulières. 

Avant même que la minute de silence 
ne fût écoulée, les €. R, $S, nous frappaient 
À coups de crosse. Je ne devais pas être 
un manifestant bien dangereux, étant 
donné que mon bras gauche, qui venait 
d'être fracturé, était en écharpe. Cela n’a 
pas empêché les C. R. S. de me frapper. 

Voici done comment se sont déroulés 
ies faits au cowrs de la manifestation. 

M. le rapporteur reconnaît bien que, si 
une minute de silence a été observée par 
les manifestants devant le monument aux 
morts, lé commissaire de police n'a pas 
attendu plus de trente secondes pour se 
présenter et faire les  sommations 
l'usage, J'espère que l’Assemblée voudra 
bien accorder au moins autant de valeur 
à mes affirmations qu’à celles du commis- 
saire de police.” (Applaudissements À 
l'extrême gauche.) 

Tel est le premier délit qui me valut 
l'être frappé et arrêté et qui est à l'ori- 
wine de la première poursuite qui me vise, 
L'Assemblée devra dre si elle estime que 
la proposition de résolution rapportée par 
M. Montillot peut être adoptée. 

Il n'est pas question pour moi de fuir 
des responsabilités, suriout quand, vous 
saurez, après avoir çxaminé Jes peines 





. “ÉEie | 
que j'encours, que le délit relève de } 
justice de paix et que je risque tout : 
lus quelqes dizaines de francs d'amende, 

ais À s'agit de savoir si l’on peut faire 
perdre son temps à l’Assemblée pour jui 
demander d'autoriser des poursuites con. 
tre l’un de ses membres pour des délits 
de ce genre. (Applaudissements à l'em 
trême gauche.) 

J'en viens au deuxième délit. Voici 
comment s'exprime M, le rapporteur à 
cet égard: 

« Sur le secund pont, M. le préfet à 
remis à la commission des exemplaires 
des ordres de réquisition. 

« Ceux-ci sont de deux sortes: 

« Certains ont été pris par le sous-préfet, 
au nom du préfet, en vertu de la Xoi du 
11 juillet 1938, sans qu’il ait été question 
des miaires ». 

Le maire d’Aubin, pas 
autres maires, n’ont 
ordres de réquisition. 

« D'autres, au contraire, pris sur une 
formule imprimée, en vertu de la loi du 
24 avril 1810 et du décret du 3 janvier 
1813, portent effectivement en tête: « Le 
maire de la commune de Decazeville ». 

Vous connaissez tous, mes chèrs «al- 
lègues, le :naire de cette commune. 

« Jls se terminent par les mots: « La 
délégué du préfet », Pas d'indication de 
la qualité du sous-préfet he a signé «es 
ordres. La signature est illisible. 

« M. Je préfet a exposé à la comiis- 
sion que le sous-préfet, signataire de ces 
ordres, avait omis de rayer la mention: 
« Le maire de Decazeville » et de faira 
figurer sa qualité. » 

Ce n'est pas moi qui parle, mais M. le 
rapporteur. 

A la suite de ces aüditions, la mienne 
— je n'ose me qualifier d’incukpé — et 
celle de M. je prete la commission à tout 
de mème conclu à l'autorisation de pour- 
suites. | 

Or, que dit le tract que j'ai fait dis- 
tribuer à mes camarades mineurs ? On 
vous l’a lu tout à l'heure. Je me permet- 
trai d'en relire ua paragraphe sur lequel 
j'attire votre attention. 

« Nous apprenons que des ordres de ré- 
arr qui sont illégaux, contraires au 
droit de grève, inscrit dans la Constitu- 
tion, sont portés à domicile, et que les 
forces de police font ps sur Jes {ra- 
vailleurs en utilisant Pautorité des maires 
dans une formule ambiguë et confuse à 
dessein. » 

Je crois que c’est clair. 

Le maire d'Aubin s’indigne en appre- 
nant qu'un ‘fanctionnaire se permet d'uti- 
liser son titre. pour faire pression sur ;es 
mineurs et les renvoyer au travail, (4p- 
plaudissements à l’extrêévne gauche.) | 

Et j'ajoutais : « Nous affirmons que ce fait 
constitue un intolérable abus de pou- 
voir, » 

J'ai signé moimême, à la main, l 
stencil, atin qu’on sût bien que je prenais 
mes responsabilités personnelles. 

Le tract fut édité après que plusieurs 
de mes collègues eurent attiré mon alter 
tion sur le texte des titres de réquisition 
remière manière, dont le gpréfet 0 
FAvesren, dans sa déposition, reconnail 
lui-même le caractère irrégulier, 

Tous les membres de l’Assemblée, el 
particulier, j'en suis persuadé, ceux qui 
ont l'honneur et la lourde charge de pit 
sider une assemblée municipale, com- 
prendront et approuveront la réaction qui 
fut Ja mienne lorsque je pris eonnai£- 
sance de ce texte qui pouvait induire en 
erreur les administrés des maires de Deca 
zeville, Aubin et Cransae, : 

J'ajoute, détail piquant, que l'adjvint 
au maire de Decazeville a, comme 


plus que les 
proiesté contre ces 
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maire d'Aubin, refusé lui aussi — et je 


l'en félicite — de signer les ordres de 
réquisition et a, non par écrit, mais | 
é 


rerbalement, ! ] 
ce moi-même. (Très bièn! très bien! à 
l'ertrème gauche.) 

À la suite de ce refus, ceux qui se subs- 
ttuaient ainsi, une fois de plus, aux 
maires, contrairement à la Constitution, 
ne jugèrent pas utile de grévenir les 
maires de Cransac et d’Aubin. Au nom des 
maires qui n'en pouvaient mais, ces or- 
dres de réquisition furent distribués. 

C'est avec une profonde indignation que 
j'appris ces faits et c'est en raison de 
{a haute opinion que j'ai des prérogatives 
des maires de France, qui ont été foulées 
aux preds, bafuuées, à l'occasion de la 
répression contre la magnifique corpora- 
tion minière, que je signai le tract qui 
m'a valu les foudres de la justice. 

Je vais maintenant apprendre à M. le 
rapporteur et à l’Assemblée un fait qui 
les intéressera. M. le rapporteur a déclaré 
qu'il ignorait le résultat des poursuites 
intentées contre les mineurs qui ont :e- 
tusé d'obéir à ces ordres de réquisition. 


M. le rapporteur. Mais sil J'ai moi-même 
douré connaissance des jugements. 


M. Edmond Ginestet. Vous ne connais- 
siez pas l'arrêt de la cour d'appel. 

Le tribunal correctionnel à relaxé les 
mineurs poursuivis parce qu'il a estimé 
que les ordres de réquisition étaient ir- 
réguliers, Le procureur de la République 
ayant fait appel a minima, les mineurs 
ont été traduits devant !a cour d'appel de 
Montpellier, Celte cour a rendu son arrêt 
mardi dernier : elle confirme les jugements 
qui ont été rendus par le tribunal cor- 
rectionnel de Villefranche. (Ayplaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le rapporteur, Mon cher collègue, 
our que :es renseignements que vous 
Larsieel à l’Assemblée soient complets, 
voulez-vous nous dire si la cour d'appel 
a également statué sur l'appel du mineur 
qui a été condamné à un mois de prison 
avec sursis ? 


M. Edmond Ginestet. Permeitez-moi de 
vous dire, monsieur le rapporteur, com- 
ment j'ai eu connaissance du fait. Voici 
la l'atrie, du 9 février 1949, que j'ai reçu 
aujourd'hui: 

Douze mineurs aveyronnais sont re- 


axés, — Montpellier. Douze mineurs avey- ! 


évé la même protestation |; 





. M. Edmond Ginestet. Mon cher collègue, 
jai l'impression que nous ne parlons pas 
a même langue. ; 


M. Joseph Delachenal. C'est possible. 


M. Edmond Ginestet. J'observe que la 
deuxième catégorie d'ordres de réquisition 
a été prise après notre protestation. 

Il est nécessaire de comprendre un fait. 
Les fonctionnaires que je mets en cause, 
qui avaient édicté les premiers ordres de 
réquisition, ont compris qu'ils avaient 
commis une faute énorme. Ce n'est pas 
moi qui le dit, mais M. le préfet de l’Avey- 
ron dans sa déposition, M, le rapporteur 
l'a rappelé. 


M. le rapporteur. Votre affirmation est 
inexacte, En eflet, l'ordre de réquisition 
régulier que jai en main est du 27. Celui 
qui est irrégulier — je l’ai également Sous 
les yeux — est daté du lendemain 28. 
C'est donc exactement le contraire de ce 
que vous prétendez. 


M. Edmond Ginestet. Je vais vous expli- 
quer, mon cher collègue, pourquoi vous 
avez pu vous laisser induire en erreur à 
la lecture des deux pièces que vous pos- 
sédez. 

Je ne me permettrai pas, en effet, d’af- 
firmer ici que vous vous êtes érigé en 
procureur, car je suis persuadé que vous 


if : - 
: êtes un parlementaire soucieux de défen- 








ronnais, qui avaient comparu devant le : 


tribunal correctionnel de Villefranche pour 


refus d'obtempérer à un ordre de réqui- ! 


Silion ont été relaxés par la cour d’appel 
de Montpellier. » 

C'est le seul renseignement que Je 
puisse vous fournir 


M. le rapporteur, Il est regrellable que 
Us n'ayons pas connaissance de l'ar- 
rêt qui a été rendu concernant celui qui 
a ét condamné à un mois de prison pour 
rel 
:0n, régulier celui-là. 


M. Edmond Ginestet. Cela we changerait 
TiCn à ma thèse, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Le tract que vous avez lu et dont j'ai 
TEIU un passage s'élève, en effet, contre 
le fait que des fonctionnaires puissent uti- 
ser les titres et les qualités des maires 
Pour faire pression sur les mineurs. (Ap- 
blaudissements sur les mêmes bancs.) 


M. le rapporteur, Non 1 Contre les ordres 


le réquisition sans distinguer entre ceux 
qui sont réguliers et ceux qui ne le sont 


, - » 4 ! Cransac., Dans chacune de ces 
ce que j'ai lu dans le journal La Voix de ; 


dre l'autorité de l’Assemblée nationale et 
d'examiner avec l'objectivité nécessaire 
une question de ce genre. (Rires et applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

J'étais sur place. L'adjoint au maire de 
Decazeville aussi et le maire de Cransac se 
trouvait également sur les lieux. Tous les 
trois, les uns d’une manière, l’autre diffé- 
remment, nous avons protesté contre le 
fait qu'on utilisait notre titre de maire. 

J'ajoute que les ordres de réquisition 
n'étaient pas tous établis dans le même 
bureau. Si vous connaissiez le bassin 
houiller de l'Aveyron, vous sauriez qu'il 
comprend une localité qui s'appelle Deca- 
zeville, qui a été illustrée par son fon- 
dateur, le duc Decazes, et qui l’est, à 
l'heure présente, par son maire, le minis- 
tre actuel de la défense nationale (Aires 
à l'extrême gauche), une deuxième loca- 
lité, qui s'appelle Aubin et une autre, 
localités 
étaient des agents de l'autorité chargés 
d'émettre des titres de réquisition. 

Or, il est arrivé — ce que je dénonce, 
ce contre quoi je m'élève et continuerai 
à m’élever, quel que soit le sort qui puisse 
être le mien par la suite — que, dans cer- 
tains bureaux, on a utilisé, comme le dit 
clairement M, le préfet, des titres impri- 
més, des formules toutes prêtes sur les- 
quelles étaient imprimés les mots: « Nous, 
maire de la commune... ». 

On n'a même pas pris la peine, avec une 
désinvolture vraiment incroyable, de rayer 


: la formule, de mettre un cachet et de si- 


us d’obtempérer à un ordre de réquisi- | 


| végarder les 


gner d'une façon lisible, 

Si j'avais à refaire ce que j'ai fait et ce 
qui m'a amené à cette tribune, je le re- 
ferai sans hésitalion, conformément à la 
ligne de conduite que je m'’efforce de sui- 
vre, en tant po Français soucieux de sau- 

elles et nobles traditions de 


| notre pays, en tant que militant commu 


Pas: voilà contre quoi s'élève votre tract. ; 


niste qui s’honore de suivre l'exemple 
glorieux que nous ont montré ceux ; 
nôtres qui ont lutté et qui sont morts 
pour que vive la Franee libre et indépen- 
dante. 

Les diverses consultations électorales de 
ces deux dernièrs mois montrent que le 
peuple de France nous corûprend et nous 
approuve chaque jour davantage. C’est là 
un jugement auquel tous les démocrates 
doivent être sensibles, 


es 





L'Assemblée ne voudra pas faire fl de 
ce jugement qui, à mes yeux, est plus 
conforme à la démocratie que celui dont 
me menace le procureur de la République 
de Villefranche-de-Rouergue. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président, Dans la discussion géné. 
rale, la parole est à M. de Chambrun, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Gilbert de Chambrun. Mesdames, mcee- 
sieurs, je ne veux pas retenir longuement 
votre attention. Au demeurant, la cause 
me semble entendue, après l'intervention 
de M. Ginestet, 

Toutefois, M. Dreyfus-Schmidt avait eu 
l'intention d'intervenir dans ce débat et 
i m'a chargé, étant rappelé dans son «és 
partement, de présenter à sa place son 
argumentation, ce que je vais faire, avec 
certainement moins de talent. 

Sur les principes en la matière, nous 
sommes tous d'accord: l'immumité parle 
mentaire n'est pas une prérogative per- 
sonnelle, mais appartient à l'Assemblée 
tout entière. Par ailleurs, dans notre exas 
men, nous n'avons pas à juger des faits 
Nous devons, suivant une tradition cons- 
tante, examiner si la poursuite est loyale, 
si elle est sérieuse, et, dans le cas où elle 
ne le serait pas, nous devrions refuser la 
levée de l'immunité parlementaire, 

Quels délits sont reprochés à M. Gincge 
tet ? 4 reviendrai à peine, C'est l'infrace 
tion à la loi du 7 juin 1848 sur les attrou- 
pements et c’est une provocation à l'inobe 
servation des ordres de réquisition. 

Or, il est facile de démontrer, en pre- 
nant les thèses mêmes de l'accusation 
quant aux faits, qu'aucune de ces deux 
infractions n'a été commise par notre col- 
lègue. Il suffit de se reporter aux textes 
en la matière. D'ailleurs, la seule lecturo 
du rapport et l'audition de M. Montillof 
nous le donnent déjà à penser. 

Sur le délit d'attroupement, M. le rap- 
orteur s'est abstenu de rechercher si leg 
léments du délit étaient réunis et recon- 
naît qu'à l'heure actuelle, l'information 
n'est pas terminée. 

Sur l'inobservation des ordres de réqui- 
siion, il reconnaît les douze relixes et 
regrette la légèreté avec laquelle ont été 
confectionnés certains ordres de réquisie 
tion. 

Or, il n’est pas douteux, d'après les dée 
clarations qui ont été faites à cette tri- 
bune, que le tract reproché à M. Ginestet 
a été gars pour protester contre «es 
ordres de réquisition illégaux sur lesquels 
figurait en tête le nom du maire d'une 
commune, contrairement à la volonté de 
ce magistrat municipal. 

Enfin, sur l'ensemble, le seul reprochd 
sérieux que j'adresserai à M. le rappor- 
teur, c'est que, insistant beaucoup eur le 
fait que l’Assemblée n’a pas a rechercher 
si l'instance est fondée en droit, il n'a 
pas rappelé complètement les véritables 
principes et il a, dans une certaine 1ne- 
sure, tendu à diminuer les droits de l’Ag 
semblée. 

J'examinerai donc, d’abord, si les élé- 
ments des délits sont réunis, ensuite quels 
sont, en la matière, les droits de l’Aseme 
blée. 

En ce qui concéèrne le délit d’attroupe- 
ment, il suffit de consulter le répertoire 
Dalloz pour savoir que trois éléments dot- 
vent être réunis pour qu'existe ce délit. 

Premier élément: être formé sur Ja volé 
publique. Cet élément est établi, C'est 
d'ailleurs le seul qui le «oit, 

Deuxième élément: avoir donné licu 4 
des soramations de se disperser faites pare 
l'autorité compétente, Mais, puisque l'on 
invoque contre M, Ginestet la loi de 1818, 
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fl faut la lire entièrement et savoir comn- 
rent doivent étre faites des sommations. 
La loi de 1848 est formelle. Il faut, pour 
que des sommations #oient valables, qu'u 
y ait roulements de tambour ou éonne- 
vies de clairon; sinon, il n'y à pas délit. 
Or, en l'occurrence, le commissaire de 
police a procédé sans tambour ni #om- 
pettel (Applaudissements el rires 4 l'ex- 
{rême gauche.) 

Troisième elément: f1 faut que es cir- 
tvonstances de l'atiroupement fassent cra1n- 
dre que la tranquillité publique soit trou- 
blée, Je rappelle que, d'après le rapport 


snème de M. Montillot, le commissaire est 
futervenu trente secondes après une mi- 
nute de Sc devant le monu- 


silence, observée 
ment aux morts. 

Puisque, des trois éléments du délit, un 
Beu: peut Être retenu — le fait que 
M. Ginestet se trouvait sur Ja voie publi- 
que — et que les deux autres n'existent 
pas, il n'y a pas délit. Il y a simple con- 
travention à un arrêté préfectoral et cette 
contravention ne fustifiait pas une de- 
mande d'autorisation de poursuites. 

Examinons le second délit, l'exhortation 
& ne pas répondre aux ordres de réquisi- 
tion. 

Sur cette question, je puis étre bref, 
car elle me semble avoir été examinée 
complètement, tout d'abord par M. le rap- 
porteur, ensuite, par M. Ginestet dans sa 
re Pons: é 

A mon sens, puisque les ordres de ré- 
Guisition contre lesquels ont grotesté, par 
écrit M. Ginestet et verbalement l’adjoint 
au maire de Decaz ville, n'étaient pas va- 
lab'es, ce délit n’existe pas davantage. 

J'en arrive au droit de l’Assemblée. 


M. Montllot nons a dit que l’Assemblée | 


n'a pas à examiner Île fond de l'affaire. 


En effet, cle n'est pas juge des faits. Mais, 
dans son examen, elle doit aller un peu 
plus loin que M. Montillot ne l'a fait, dans 
son rapport. 

A cet égard, je pourrais faire un certain 
nombre de {ations. Je me bornerai à 
aueiques textes essentiels. 

C'est ainsi que nous trouvons dans l'ou- 
vrage d'Fugène Pierre le texte d’un rap- 
port dont l'auseur déclarait que la Cham- 
bre pouvait, à juste titre, s inquiéter du 
caract ‘Ux de la poursuite. 

|] relevé { que disait M. de Moro-Giat- 
f lo 31 mars 1921, et qui constitue 

( finition de netre rûe, en 


ÿ JET Î 
? L Li ’ L 
À Ilidi 40 , 


« SAalElS Pal le 
OuAnt à no 


parquei, nus 
qu'à examiner la question 


Ld 3 termes et dans l’e sprit de 
} let 1875. La requête de 
M. le} ureur général est-elle lôyale, est- 
{ ( t Loy ile c'est-à-dire Ctran- 
gère à tout rrière-pensée politique gou- 
Vert * sérieus c'est-à-dire en- 
1 \ présent, des garanties per- 
ttnnt d'affirmér que Ta poursuite n’a 
1 tt ent le ement par le par- 
" ] 
J ex p i ja poursuite est 
J qu ut le monde sache 
Ù I est l'adversaire di 
1 | l'Aveyron, 
{ \f { } t 
Mais ie crois avoir dé mtré q la pour- ! 
te n'est pas « érieuse », puisque les 
S int nous avons une connaissance 
blissent sans aucun doute 
1 | d \ existent pas en droit. 
Or, il y a près de cent ans, en 1849, un 
rateur avant. canvaincu l’Assemblée -qne 
le dilii relevé contre un de ses membres 


n'existait pas, l’Assemblée repoussa par 
son vote la demande en autorisation de 


poursuites, 


n'AVONS, | 





Une question de principe se pose. Notre 
rôle consiste-t-il à autoriser toute pour- 
suite, même tendancieuse et fantaisiste, 
même faite à la légère ? 

Dans l’affirmative, mesdames, messieurs, 
vèus lèveriez l'immunité parlementaire de 
M. Ginestet. Mais du même coup, vous pro- 
clameriez votre intention de renoncer, en 
fait, à une prérogative qui est l'expression 
de la souveraineté du peuple et dont nous 
ne sommes que les gardiens. (Applaudis- 
sements à l'extréme gauche.) 

Je rappelle que, dans ce débat, aucune 
considération partisane ne doît jouer. Cha- 
cun de nous doit se prononcer en con- 
science et nous devrions être presque una- 
nimement d'accord pour ne pas créer un 
précédent dangereux. 

Chaque jour, les commissions issues des 
bureaux de notre Assemblée refusent d’au- 
toriser des poursuites pour des vétilles. 
Aujourd’hui vous ne vous trouvez pas de- 
vant des vétilles, mais devant un véritable 
néant juridique. 

Vous me permettrez donc de vous de- 
mander de repousser la demande en auto- 
risation de poursuites contre notre col- 
De (Applaudissements à l'extrême qau- 
che.) 


M, le président, F'ersonne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale ?.… 

La diseussion géntrale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à 
la discussion .de la proposition de résolu- 
tion. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de la proposition de ré- 
Solution.) 


M. le président. Je donne lecture de Ja 
proposition de résolution : 

« L'Assemblée nationale autorise Îles 
ge qui font l’objet des requêtes de 
M. le procureur de la République près le 
tribunal de première instance de Ville- 
franche-de-Rouergue en date du 49 novem- 
bre 1948 contre M. Ginestet », 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je vais mettre aux voix cette proposition 
le résolution. 


M. Arthur Ramette, Je dépose une de- 
mande de scrutin ms à la tribune. (4y- 
plaudissements à d'extrême gauche.) 


M. Pierre Montel. Je demande la parole. 


# te président. La parole est à M. Mon- 
tel. 


alinéa de l'article 83 du règlement, et en 
qualité de représentant mandaté par un 
groupe comprenant plus de L 
membres, j'ai l'honneur de demander le 
renvoi à mardi seize heures du scrutin 
public à la tribune, (Mouvements divers.) 


M. Arthur Ramette. Je 
mande de scrutin public à la tribune. 


M. le président, Il ne reste 
demande de scrutin ordinaire 
nom de la commission. 


lus que Ja 
ormulée aù 


Je mets aux voix, par scrutin, ja propo- 


vingt-cinq | 


| l’article 365 du 





M. le président. Voici le résultat du 6, 
pouillement du scrutin: Pa 


Nombre des votants........, 83 
Majorité absoïme.........,.,, 4192 


Pour l'adoption... 1410 
Contre ....s.....ssus 818 


L'Assemblée nationale n'a gas adopté, 
(Applaudissements à l'extrème gauche.) 


om 1 — 
_SUBORNATION DE TEMOINS 
ps Discussion d'am projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi modifiant 
e pénal (n° 5560 
6199). 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
wire connaître que j'ai reçu un décret dé- 
signant, en qualité de commissaire du 
Gouvernement, pour assister M. le garde 
des sceaux, ministre de la justice: 

M. Tunc, magistrat à l'administralion 
centrale du ministère de la justice. ‘ 

Acie est donné de cette communiestion, 

La |“trg est à M. Defos du Rau, rappor- 
teur de la commission de ja justice et de 
législation. 


M. Joseph Defos du Rau, rapporieur, 
Mes chers collègues, rassurez-vous. Je ne 
vous demanderai que--quelques minutes 
d'attention, Il s'agit, au surplus, d'un 
sujet qui n'est pas de nature à soulever 
la passion et de délinquants qui, j'en suis 
sûr, ne provoqgueront ici l'intérêt de per. 
sonne: les suborneurs. (Sourires. 

Le projet que je rapporte vous demande 
en effet, de mouifier l'article 385 du. code 
pénal, de façon à frapper plus sévèrement 
les auteurs de subordination de témo.ns, 

Les articles 361 à 363 du code pénal frap- 
pent les auteurs de faux témoignage ; l'ar- 
ticle 364 aggrave la peine contre le faux 
témoin qui a commis l'infraction, après 
avoir reçu promesses ou argent. Et l’ar- 
ticle 365 frappe, en vue de ce dernier cas, 
celui qui s'est rendu coupable de cette 
subornation de témoin.  . 

Le code pénal fait ainsi de la suborna- 
tion de témoin un cas spécial de compli- 
cité du crime ou du lit de faux 'témoi- 
gnage. I s'ensuit que cette subormation 
u’est punissable que s'il y à eu faux jé6- 


| Mmoignage. 


(| 
M. Pierre Montel. En veriu du septiè ER. ; ’ à ; 
’ tel. En vertu du septième | pas réussir, pour s'être brisée sur l'hon- 


.nêteté du témoin. D'autre part, on sait 


Or, d’une part, la subornation à pir ne 


u'il n’y a faux témoignage punissable en 
droit pénal que si la déposition menson- 
gère a été faite à l’audience ou au cours 


| d’une enquête régulière, conforme à l'ar 
| ticle 252 du code de procédure civile. 


retire ma de- |! 


Une attestation apportéé au cours d’une 


| instruction pénale, une déclaration faite à 
| un officier de police, a pu s'avérer men- 


sition de résolution présentée par ja com- | 


mission. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. Les secrétaires font le dépouillement 
des votes.) 


songère, leur auteur n’est pas rsuivi 
pour faux témoignage. S'il a été suborné, 
le suborneur, dans aucun de res eas, ne 
sera frappé. 

En ce qui concerne les témoins, on san 
à quel souci a répondu dans l'esprit du lé- 


| gislateur, celte mansyétude, eette limita 
| tion dans là poursuite, 


On a voulu encourager les rétrastations 


| jusqu’au moment du jugement, dans, une 


préoccupation mi réserver toutes 
ses, chances à la découverte, de da rériké, 
prévenir jusqu t. l'erreur, judiciaire. 


On connaît la faiblesse humaine. On sait 
trop que du premier coup un témoin à pu 
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ti 
htre troublé, ne pas apercevoir les consé- 
quences de sa déposition ou de sa compli- 
Gite. 1 n'en démordra pas, s’il se sent me- 
oacé. finira par laisser échapper la vé- 
té au moment où, prévenu qu'i y aurait 
faux témoignage, il saura en même temps 
qu'il peut se rétracter, sans péril pour lui, 
et pour le plus grand bien de la vérité. 
Mais le suborneur ? Est-il juste de ne le 
nunir que si son action a atteint son but ? 
lette action ne procède-t-ele pas d’une 
malice qu'il faut réfréner ? Ne constitue- 
elle pas une menace et un danger per- 
manent pour le fonctionnement norma; de 
1 justice ? La responsabilité du subor- 
aeur n'est-telle pas entière dans tous les 
cs ? Est-il équitable que, la plupart du 


. temps, il échappe à toute poursuite ? 


La subornation de témoin est un délit 
ou un crime selon les cas, mais elle est 
toujours une infraction en soi; elle est une 
infraction spéciale et pre qui doit 
pouvoir être réprimée toujours, sans 
exception. 

C'est la raison du projet de loi qui nous 
a été soumis par le Gouvernement, que 
votre commission a accepté, sauf quelques 
modifications de forme, et qu’ete vous de- 
mande d'adopter, (Applaudissements.) 


M. te président. Personne ne demande 
1 parole dans la discussion générale ?.…. 


Je consulte l'Assemblée sur lé passage 
\ la discussion des articles. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à La discussion des articles.) 


M. le président. « Art. 1%, —  L'arti- 
cle 365 du code pénal est remplacé par les 
dispositions suivantes: 

« Art, 365. — Quiconque, soit au cours 
d'une procédure et en tout état de cause, 
soit en toute matière en vue d’une de:- 
mande ou d'une défense en justice, aura 
ueé de promesses, cffres ou présents, de 
pressions, menaces, voies de fait, ma- 
nœuvres. ou artifices pour déterminer 
autrui à faire ou délivrer une déposition, 
une déclaration ou une attestation men- 
songère. sera, que cette subornation ait ou 
ou non produit son effet, puni d'un em- 
prisonnement de un à trois ans et d’une 
amende de 50.000 à 500.000 francs, ou de 
l'une de ces deux peines seulement, sans 
préjudice des peines plus fortes prévues 
ux articles précédents s'il est complice 
d'un faux témoignage qualifié crime ou 
délit, » 

Personne ne demande la parole ?.à 

Je mets aux voix l'article 1%, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


. « Art, 2. == La présente loi est applicable 
: l'Algérie. » — (Adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la 
barole 4... 


. Je mets aux voix l'ensemble du projet 
de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis 
dux voix, est adopté.) 


— $ 
VOL ENTRE PARENTS 
Discussion d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion de la proposition de loi de 
M. Bétolaud tendant à modifier l'article 380 
pénal (vol entre parents) (n°* 708, 
Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
ire connaître que j'ai reçu un décret 








_ 
désignant, en qualité de commissaire du 
Gouvernement, pour assister M. le garde 
des sceaux, ministre de la justice: 
M. Tunc, magistrat à l'administration 
centrale du ministère de la justice. 
Acte est donné de cette communication. 


Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?.. 


Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion de l'article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de L'article unique.) 


M. le président. Je donne lecture de 
l’article unique : 

« Article unique. — Le premier alinéa 
de l'article 380 du code pénal est modifié 
ainsi qu'il suit: 

« Après les mots: « ou par les alliés 
aux mêmes degrés », sont intercalés les 
mots suivants: « pendant la durée du 
mariage, et lorsque les époux ne sont pas 
autorisés à vivre séparément ». 


M. Montillot à déposé un amendement 
tendant à rédiger ainsi l’article unique: 


« Le premier alinéa de l’article 380 du 
code pénal est abrogé et remplacé par les 
dispositions suivantes : 

« Ne pourront donner lieu qu’à des répa- 
rations civiles les soustractions commises : 

« 1° Par des maris au préjudice de leurs 
femmes, par des femmes au préjudice de 
leurs maris, par un veuf ou une veuve 
quant aux choses qui avaient appartenu à 
l'époux décédé; 

« 2° Par des enfants ou autres descen- 
dants au préjudice de leurs pères ou méres 
ou autres ascendants, par des pères ou 
autres ascendants au préjudice de leurs 
enfants ou autres descendants; 

« 3° Par des alliés aux mémes degrés, 
à condition que les soustractions . soient 
commises pendant la durée du mariage et 
en dehors d’une période pendant laquelle 
les époux sont autorisés à vivre séparé. 
ment ». 


La parole est à M. Montillot, 


M. Robert Montillot. Mes chers collègues, 
il faut être juriste pour comprendre la 
rédaction qui vous est soumise ou, plus 
exactement, il fant nécessairement se re- 
porter aux différents textes pour être au 
courant. 

Dans un but de simplification, je es 

ose que l’article unique soit rédigé dans 
es termes dont M. le président vient de 
vous donner lecture et dont l'esprit est 
De à celui du texte de la coramis- 
sion. 

Il s'agit seulement d’une rectification de 
rédaction, d'une simple précision. 

Je désirerais savoir quelle est l'opinion 
du Gouvernement sur mon amendement, 


M. le président. Ia parole est à M. le 
sous-sécrétaire d'Etat à la vice-présidence 
du conseil. 


M. Robert Bruyneël, sous-secrélaire 
d'Etat à la vice-présidence du conseil. Le 
Gouvernement estime que “M. Montillot a 
eu raison de déposer cet amendement. 

Les phrases les plus claires Sont les plus 
courtes. Or, à l’article 380 du code pénal, 
qui a sept lignes, la proposition de Yoi en 
discussion en ajouterait deux autres. 

L'amendement soutenu par M. Montillot 
a l'avantage d'être infiniment plus clair 
que le nouvean texte proposé par la com- 
inission pour l'article 340, Le Gouverne- 
ment i'acceple. 

M. Gabriel Citerne. L'avis: du rapporieur 
serait utile. 

M. le sous-cecrétaire d'Etat à la vice-pré- 


sidence du conseil. [4x cCoimtuission est 
d'acéord avec nous, 





M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Montillot, accepté par le 
Gouvernement. 


(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président. Le texte de l'amendes 
ment qui vient d’être adopté devient l'are 
ticle unique de la propoéition de loi, 


= $ 


SUPPRESSION DE LA PRATIQUE 
DES PAYEMENTS A L'AVANCE 


Ajournement de ia discussion 
d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appella 
la discussion de la proposition de A de 
M. Rousseau, tendant à compléter le code 
de commerce pour mettre fin à la prati- 
que des payements à l'avance exigés par 
certains industriels et maisons . de gros, 
ainsi que par certaines sociétés de distri- 
bution (n° 1740-3409-4097). 

La parole est à M. le sous-secrétaire 
d'Etat à la vice-présidence du conseil. 

M. Robert Bruyneel, sous-secrétlaire 
d'Etat à la vice-présidence du conseil. 
D'accord avec la commission, je demande 
le renvoi de cette discussion au début de 
la séance de mardi après-midi. 


M. Fernand Mauroux. Je demande la pa- 
role. 


M. le président. La parole est à M. Mau- 
roux. 

M. Fernand Mauroux. Au nom de la com- 
mission des affaires économiques, je de- 
mande que cette proposition de loi lui soit 
renvoyée pour avis, en raison des inci- 
dences des dispositions de ce texte. 


M. le président. Ia commission des 
affaires économiques s'en est saisie ce 
matin pour avis. 


M. André-Bertrand Chautard, rapporteur. 
Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. Je suis à La disposilion 
de l’Assemblée, mais j'accepte que la com- 
mission des affaires économiques examino 
cette proposition pour donner son avis. 


M. le président, M. le <ous-secrétaire 
d'Etat demande le renvoi à la séance de 
mardi après-midi de la discussion de cetto 
proposition de loi. 

IL n'y a pas d'opposition 1. 

Le renvoi est ordonné, 


— 10 — 


AJOURNEMENT DE LA DISCUSSION D'UN 
PROJET ET DE DEUX PROPOSITIONS Di 
Lo! 


M. je président. M. le sous-secrétair 
d'Etat à. la yicé-présidence du conseil de- 
mande Jo renvoi à la séance de mardi 
après-midi de la discussion des affaires 
suivantes qui figuraient à l'ordre du jour: 

fe armee de Joi de MM. Emile Hugues 
ét. Delcos, tendant x modifier les disposi- 
tions légales réglementant la rédaction 
des testaments autheutiques et mmysti 
ques ; 

Proposition de loi de M. Minjoz et plu- 
cieurs de ses collègues, tendant à moditice 
l'article 24 de la loi du 22 ventôse an XH, 
les articles 22 et 26 de l'acte dit Joi n° 2529 
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du 26 juin 1941 et les articles 17, 4 et 7 
de l'acte dit loi n° 2691 du 26 juin 1941 
relatif à la prafession d'avocat; 
Projet de loi tendant à permettre aux 
personnes eFiglhaires des territoires eédés 
la France par le traité de paix avec F'Ha- 
lie dn 10 février 1947 d'acquérir ja natio- 
ihté française par déclaration. 
I n'y pas d'opposition au renvoi à 


pre BETA 


ER 


CONTINGENT EXCEPTIONMEL 
DE CHOIX DE LA LEGION D'HONNEUR 


Ajournement de la discussion d’un projet 
de loi et d'une proposition de résaiu::on. 
M. le president. L'ordre du jour appeile 
nm: 4. — Du projet de lot ten- 
dant à accorder un contingent exception- 
el de eroix de la Légion d'honneur à 
l'occasion du 100° anniversaire de la Ré- 
lution de 1848 et du tricentenaire des 
raités de Westphalie. IL — De la prôposi- 


de résolution de M. Bougrain, tendant 


: dir ussio 


, inviter le Gouvernement à ittribuer au 

' {ro tn ? sAatinr atinnat 1 
frM2 iv Le! l’ lu LION] it10naIe ul) 
init! 17% ri spé al de eTOoIx la 15 l'ordre 
\ational de Ia Légion d'honneur à l’ocea- 


| l'exposition du centenaire de la 
Hévolution de 1848 


En l'absence de M. je mioistre et d 


M. |! 1p , je pro 3 à l'ASS: mblée 
de renvoyer à mardi après-midi la discus- 
on projet et de cette proposition 

J1 pa Î )PTK = 1 
| ) ect ordon 
— 12 — 
ATTRIBUTION DE BONS DE LAÏT 
AUX MERES DE FAMILLE 
Discussion d'une proposition de loi. 
M. le présicent. L'ordre du jour appelle 


Î ie loi de Mme Hé: 
ses eollè- 


l’or- 


De la proposition 
line Le Jeune et plusieurs de 
rues, | lant à modifier l’article 48 de 
lonnaince du 19 octobre 19435, qui limite 
l'attribution des bons de lait accordés aux 
mères qui ne peuvent allaiter ou allaitent 
ncomplètement pour des raisons de santé, 
à celles qui élèvent elles-mêmes et à domi 
ile leurs enfants non nourris au sein; 
2 De la propositi:n de résolution de 
Mn Il le Le Jeune el Llusi urs de ses 
t LE! " " 
C1 LA) à Liv L1te1 t G 
muife Fr) ment À 60 I 
tement le montan 


)'Uverne 
100 d 
t des 
Ss accord 
trief Fr ISONS 
iliaitent 

ptio ies seuls 
orduonnre par le m 


vent ali 
YO pit den À x 
faits n édi amenée X é- 


leein el remboursés aux méines lire et 
t né [1 4 
À 1” 10? = 
faire connaitre 1e } ai reçu un décret dé- 
signant, en qualité de commissaire du 
Wbouvernement, pour ssister M. le rninis- 
, Le” 
e À , 1 (1 (1 1 
LU popu 
100 
M 1 : 
h verêne sociale 
Acte est donné de cette corn cation 
La perale est à Mme Rabhaté, rapporteur 
. (1 | « 
HT on 4 \ f 1 Motrih- 
L'ON € de fa sant publique 
Mme Maria Rabaté, ranporteur, Mes- 
armes neéssienrs. à trois rises !19a rom- 
iiseion le 3 famille le la nonnlation 











et de la santé publique, unanime, s’est 
prononcée favorablement sur la proposi- 
tion de loi de Mme Hélène Le Jeune, ten- 
dant à modifier l’article 48 de lerdon- 
nance du 19 octobre 1945 en ce qui con- 
cerne l'attribution et le taux de rembour- 
sement des bons de lait. 

En bref, de quoi s’agit-il ? D’augmenter 
à la fois le taux de remboursement des 
bons de lait et le nombre des bénéfi- 
claires. 

Selon l’article 48 du décret, lursque, par 
suite d'incapacité physique où de maladie, 
la bénéficiaire est dans Flimpossibilité, 
constatée par le médecin, d’allaiter l’en- 
fant, elle peut, si çelui-ei est élevé par elle 
ou à son domicile, recevoir des bons de 
lait dont la valeur n'excède pas 60 p. 100 de 
la prime d’allaitement, 

Dans le eas où l'enfant doit être sé- 
paré de sa mère pour des raisons médi- 
cales, on si a mère est décédée, les caisses 
pourront accorder tout on partie des bons 
de lait prévus. 

Dons la pratique, le remboursement de 
es bons de lait est de l’ordre suivant: 28 
pour 100 de la prime d’allaitement pour le 
fait frais ordinaire et 57 p. 100 de la prime 
d’aNaitement pour le Jaït dit hygiénique, 
c'est-à-dire le lait frais pasteurisé et les 
laits condensés ou en poudre. 

En aucun cas, ai la prime, ni les bons 
de lait ne sont accordés après le septième 
mois d’âge du héhé. e 

Or, nous demandons, sur la proposition 
de Mme Hélène Le Jeune, et la eommis- 
sion de la famille, de la population et de 
la santé publique, à trois reprises diffé- 
rentes et à l'unanimité, à confirmé nos 
demandes : 


1 Le remboursemi nt unifo rme, pour 


| tous les laits, dans la limite d’un maxi- 


mum de 60 p. 100 de la prime d’allaite- 


remboursement, au même titre 
spécialités pharmaceutiques, des 
its dits médicamenteux. 

avons obtenu Faccord du minis- 
tre de la santé publique et du ministre des 
finances sur trois points. Je les indique ra- 
pidement puisque le désaccord porte sur 
d’autres points de nos propositions. 

Le ministre de la santé et le ministre des 
finances acceptent en premier lieu, par Ja 
letire du 13 pense 1918, page 2, le rem- 
boursement des laits dits médicamenteux ; 
en second lieu, ils confirment, par la lettre 
du 13 janvier 1948, que tout enfant mis 
dans une crèche ei repris le soir par sa 
mère est considéré comme élevé au foyer 
maternel et que la mère aura droit au rem- 
boursement des laits dans les conditions 
énumérées à l'article 48 du déeret; en 
troisième deu, €es deux ministres, par 
lettre du 13 janvier 1948, confirmée par 
une autre lettre du 20 avril 1948, accor- 
dent les mêmes avantages quand l'enfant 
à perdu sa personne chargée de 
élever percevra le remboursement des 
bons de ait. 


Sur ces trois questions, aucun désaccord. 
Les divergences interviennent sur les 
points que je vais maintenant souligner au 
nom de ‘notre commission unanime; àl 
s'agit de désaccords entre notre eommis- 
sion de la famille, de la population et de 
la santé publique et les ministères de la 
santé publique et des finances, le ministre 
des finances ayant aligné son avis sur 
celui de son eollègue de la santé publique 

} cd portent, en premier lien 
que nous demandons, des 
u ; en second lieu, 
sur le tait que nous demandons que toutes 
les mères contraintes de se séparer de 
‘eur enfant soient remboursées même 
Iuand ka gause de Ja séparation diffère 


mère: Ja 


sur légalité, 
to } 


aux S FrEUIDOUrSemMmeniEs 
” ? 





des raisons pvp, qui sont 
et le décès de la mère. _… 

Les ministres, et en particulier celui de 
la santé publique, arguent. que l’inéyalité 
est voulue par le ministère, car elle eonsti. 
tue pour la mère ou la personne qui 
élève le nourrisson en cas de décès de 
la mère — je cite les termes exarts de 
la lettre du 13 janvier 1948 — « un en. 
eouragement certain à la recherche et à 
l’achat de la meïlleure5 qualité possible 
de lait ». 

Le ministère ajoute : « Nous devons, dans 
l'intérêt de l'enfant, favoriser au maximum 
son élevage par sa mère ». 

Au nom de notre corxemission, qui 
m'avait fait l'honneur de me désigner 
comme rapporteur, j'avais fait celle décla- 
ration de principe qu'il reste en effet 
exact que l'allaitement Lu sein est le meil- 
leur, le plus particulièrement recomman- 
dable pour les enfants. 

Nous sommes trop attachés au dévelop- 
pement des naissances dans noire pays et 
trop résolus, en même lemps, à sauver les 
vies des bébés qui naissent, pour ne pas 
renouveler cette déclaration de principe. 

Mais il n'est pas possible à toutes les 
mères de pratiquer l'allaitement maternel; 
je dirai dans un instant les raisons qui, 
souvent. s’y opposent et qui n’ont pas été 
prévues dans l’article 48. 

Déclarer, ainsi qu’il était dit dans la let- 
tre du ministre de la santé publique, qu'il 
faut obliger les mères à rechercher et À 
acheter la meilleure qualité de lait, c'était 
— nous l’avions indiqué à la commission 
et je m'excuse si l'expression paraît un 
peu dure — faire injure à l’ensemble des 
mères. En eflet, hormis quelques marâtres 
qui, heureusement sont l'exception dans 
notre pays, toutes les mères dignes de ce 
nom, et elles sont légion, font l'impossible 
pour rechercher et acheter la meilleure 
qualité de Jait pour leur enfant, car elles 
savent que la santé et la vie du bébé en 
dépendént. 

Mais on ne trouve pas We je le Jaït 
de la meilleure qualité. A Saint-Etienne par 
exemple il n'existe qu’une seule « goutts 
de lait »! Dans le Gard — je me suis ren- 
seignée auprès de nos co s de ce dé- 
partement — le lait arrive de l'Isère. Deux 
jours de voyage sont nécessaires, et il 
tourne très souvent. Le laït pasteurisé ar- 
rive en quantité insuffisante. 

Les mères sont donc obligées d’acheter 
le lait qu'elles trouvent et non pas celu! 
que les médecins recommanderaient ei 
que l'amour maternel voudrait trouver. 

Le lait tourne. Il faut en acketer quel- 
quefois deux litres an lieu d’un seul, et il 
faut le payer quelle que soit sa qualité, 
car l’enfant le réclame. 

La fermeture des dépôts Maggi dans 
maintes grandes villes oblige les mères à 
se déplacer et, pour acheter du laït cap- 
sulé, à faire un trajet plus long, pour 
l'achat du lait standard, elles sont obli- 
gées parfois de faire également un par- 
cours plus long et d'engager ainsi des dé- 
penses nouvelles. 

Dans les petiles localités et les campa- 
gnes, il n'existe pas de « Goutte de lait » 
ayant en dépôt du lait capsulé. Je signale 
à l'appui de celte affirmation, que notre 
ge ge de Ja famille, unanime y" 
ois de plus, à accepté une proposition de 
résolution que j'avais eu l'isesver de dé- 
poser, au nom du groupe communiste et 
en mon nom propre, pour créer des 


« gouttes de lait » dans les localités de 
moins de 4.000 habitants. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

li a été reconnu déjà que l’on ne irouve 
pes en quantité suffisantes le laij indispen- 
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mme 


or. en refusant de rembourser à raison 
de 60 p. 100 de la prime d'allaitement le 
lait standard, le seul, trop souvent, que 
les mères peuvent trouver, on pénabise 
celles qui ne trouvent pas de lait capsulé, 
en dépit de toutes leurs peines, de tous 
leurs forts et de tous leurs vœux. 

On pénalise, en outre, celes qui, ne 


| 


| 


mes des classes moyennes, de la pelite et 
de la moyenne bourgeoisie, dont Ia dot 
modeste avait apporté dans le ménage un 
de bien-être, ont vu disparaître ee 
ien-être et ont dû reprendre du travail. 
Pour cela, e:les ont dà se séparer de leurs 


‘enfants en les mettant en nourrice ou 


trouvant que du lait standard, sont obli- | 


gées de pasteuriser elles-mêmes leur lait, 
Elles sont, en effet, obligées de dépenser 


! 


davantage de gaz, pour faire elles-mêmes | 


leur pasteurisation, alors que le prix du 
gaz n'a cessé de monter au cours de la 
dernière année. Ce sont encore des dé- 
penses qu'il conviendrait de compenser en 
remboursant tous les laits à raison de 
60 p. 100 de la prime d'allaitement. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Dans cæ cas, un matériel de pasteurisa- 
tion à domicile est indispensable et il suf- 
fit de regarder les devantiures des pharma- 
ies pour se rendre compte du prix des 
biberons de toutes marques et des réci- 
pients. nécessaires à une bonne pasteuri- 
sation €t à la mise à la disposition des 
béhés du lait qui leur convient, 


Nous reprochons, en outre, à M. le mi- | : ; a” 
: | fants des riches. Pour nous, il y à l’en- 


nistre de la santé publique la pénalisation 
des mères qui sont ob'igées de se séparer 
de lcur bébé et qui, de ce fait, ne béné- 
cient pas de l'article 48 du Cécret, puis- 
que de ve ag n'est pas élevé au domicile 
nalterrneë. 


mères à se séparer de leur bébé n’ont pas 
toutes été comprises par les rédacteurs de 
l'article 48, qui ne retient, comme eause 
le séparation, que la malade, en particu- 
lier Ja tuberculose et des malconformations 
du sein interdisant l'allaitement maternel, 
ou toutes maladies qui seraient dangereu- 
es pour le bébé. 

l' est, d’autre part, des cas de lactation 
insuffisante. Si de nombreuses jeunes 
mères, en 1949, ne sont pas d'aussi bonnes 
nourrices que lc furent leur mère ou leur 
grand'mère, ce n’est point pour des rai- 
sons d’éguisme, comme d'aucune le pré- 
tendent. C’est parce que la sous-alimen- 
talon, au temps de leur formation, pen- 
dant les longues années de la guerre et de 
l'occupation, les a laissées moins résis- 
tantes. 

Mais il est d’autres raisons qui obligent 
les mères, malgré leur grand désir de gar- 
er leur enfant, à se séparer de celui-ci. 
Je ne développerai pas longuement cette 
arevuraentation: nous avons suffisamment 
liscuté ici récemment de la crise du lo- 


serment peur savoir que de nombreuses | 


nères de famille doivent se séparer de 

leurs bébés parce qu’il n'y à pas de place, 

dans la pièce unique que possèdent tant 

de famitles, pour élever un, deux, trois 

ou quatre enfants. La cerise du :ogement 
déjà pénalisé trop de familles. 

Si les mères se séparent de leurs bébés, 

est véritablement à leur corps défendant. 

Une autre raison oblige souvent les 
acres, actuellement, à se séparer de leurs 
énfants: ce sont les difficultés de l’exis- 
‘ence. Tous les milieux sociaux sont 
touchés, 

S'il est exact que huit millions de 
femmes françaises travaillent dans l'indus- 
trie, i} est non moins exact que, dans les 
professions dites libérales, de nombreuses 
jeunes femmes qui, au moment de leur 
nariage, avaient renoncé à travailler, pen- 
Sant que leur mari gagnerait suffisamment 

ir entretenir le ménage, ont été obligées 
chercher de nouveau du travail et 
ibandonner leur domicile. 

J'ai dit à la commission, mais je tiens à 

rappeler ici que de nombrenses femmes 


© rappeler ici, que de nombreuses ferm- | 








| 





dans des erèches. 

D'ordinaire, lorsqu'il est placé dans une 
crèche, l’enfant est repris le soir. Une 
lettre du ministère de la santé publique 
nous donnait à ce sujet satisfaction, puis- 
que, dans ce cas, on considérait que l’en- 
fant était élevé par la mère, 

Mais les difficuités de logement obligent 
parfois les mères à confier leurs enfants à 
d2; crèches à plein temps. Elles n’élèvent 
done plus leurs bébés et perdent le hé- 
néfice de l’article 48. Pourtant, dans ces 
crèches, les prix varient entre 7.660 et 
9.000 francs par mois, selon la qualité du 
lait donné à l'enfant. 

Nous ne pensons pas, mesdames, mes- 
sieurs, et nous sommes convaincus que 
vous êtes tous de notre avis, qu'il doit y 
avoir un lait de pauvres et un lait de 
riches. Nous ne faisons pas de distinction 
entre les enfants des pauvres et les en- 


fant qu'il s’agit de sauver et qui souffre 
des privations. (Applaudissements à 
l'extrême qauche.) 

I faut placer les mères dans les meil- 
lcures conditions possibles, afin qu'elles 


les raisons qui obligent nombre de | puissent envisager une naissance, 101 pas 


comme une charge, mais comme une 
joie; et nous savons que la plus grande 
dou'eur, pour une mère, c’est d’être obh 
gée de se séparer de son enfant pour ie 
mettre en nourrice, dans la banlieue de 
Paris ou des grandes villes, ou encore à 
Ja campagne, chez une grand’mère ou elrez 
une autre mère. 

Ces nourrices, astreintes à acheter Je 
seul lait qu’elles peuvent trouver et qui 
est trop souvent du lait standard, de- 
vraient être remhoursées dans la propor- 
tion de 60 p. 100 de la prime d'allaitement, 
ainsi gte nous le demandons dans notre 
proposition de loi. 

Un article unique a fixé notre proposi- 
tion, à la demapde d'un eertaim nom- 
bre de nos collègues, notamment de 
M. Cayeux..…. 

M. Jean Cayeux. C’est exact, 


Mme Maria Rabaté, rapporteur. ...qui dé- 
siraient voir fondues en une seule propo- 
sition de loi les propositions de loi at 
de résolution dont nous étions saisis. 

La commission unanime pense qu'il 
convient de conseiller et d’instruire les 
jeunes mères pour les préparer à leur 
nouvelle tâche. Mais à quoi leur servi- 
ront les conseils si leurs efforts restent 
vains et si, en fait, elles ne trouvent pas 
le lait qui est recommandé dans tous les 
manuels de puériculture, et parce qu'en 
n'aura pas mis en place tout un système 
de pasteurisation, de « goutte de lait v 
offrant non seulement dans les grandes 
villes, mais encore dans les villes d'im- 
portance moyenne et dans nos carnpa- 
gnes, de vastes possihilités de fournir aux 
mères le lait le meilleur pour tous leurs 
petits. 

En attendant, pour pallier l'état de fait 
que nons déplorons. ï! convient d'accor- 
dér aux mères le remboursement des 
bons de lait dans la proportion indiquée 
de 60 p. 100 de la prime d'allaitement. 
C’est ce que j'ai l'honneur de demander 
à l’Assemblée an nom de la commission 
unanime. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le président. Quel est l'avis de Ja 
commission du travail et de la sécurité 


SOC ia Le # 





M. Marcel Roclore, président de la com- 
müssion de la famille, de la population et 
de la santé publique. Voici la conclusion 
du rapport établi par Mme Darras au nom 
de la commission du travail, qui l'adopta 
à l’unanimité : 

u Votre commission du travail et de la 
sécurité sociale émet donc un avis fave- 
rable à ladoption du ap fait par 
Mme Rabaté, aw nom de la commission 
de la famille, de la population et de la 
santé publique ». 


M. le président. Dans la d'seussion gé- 
nérale, L: pt est à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale, 


M. Daniel Mayer, ministre du travail ef 
de la sécurité sociale, Le Gouvernement 
ne peut donner son accord sur les trois 
points suivarts de la proposition déve!op- 
pée par Mme Rabaté: 1° l'extension du hé- 
néfice du Jaït compet aux mères qui 
n'élèvent pas leur enfant à domieie; 
2° l'unification du taux des bons de lait, 
que:le que soit la qualité du lait employé; 
3° le remhoursement des laits médicamen- 
teux suivant le régime applirabie aux spé- 
cialités pharmaceutiques. 

Voici, résumées, les raisons de loppos 
sition du ministère de la santé publique, 
de la famille et de la qe et du 
ministère du travail et de la sécurilé so- 
ciale à ces tro's innovations. 

En premier lieu, la commission de ja 
protection maternelle et infantile a in- 
sisté, à maintes reprises, sur la nécessité 
de prendre le maximum de mesures en 


vue d'encourager les mères de famille à 
s'occuper elles-mêmes de leurs nourris- 
sons, ce qui est le moyen le plus efficace 


de lutter contre la mortalité 


M. René Arthaud. Il faut li 
la possibLité. 

M. le ministre du travail et de la séeu- 
rité sociale. Les dispositions actuelles ca 
l’article 48 de l’ordounance d'octobre 1943 
ont été arrêtées à la demande expresse de 
celle commission. Il va de:soi que l’on 
fait exception à La règle dans tous les 
cas où Flenfant doit être séparé de sa 
mère pour des raisons médicales; maïs 
cette exception est expressement prévue 
par le dernier alinéa de l'article 48 dans 
sa rédaction actuelle, dont la proposition 
que nous discutons arménerait La modiil- 
calion. 

En second lieu, l’uniformisation du taux 
des bons de lait, quelle que soit la qualité 
du lat avec lequel l'enfant est nourri, n@ 
soulève pas moins de criliques. 

Dans le régime actuel, deux taux ont 
été prévus: l'un pour les laits dits hygié- 
piques, l’autre pour les laits dits ordi- 
naires. Il ne s’agit pas de lait de riches 
et de lait de pauvres; la difitrenciation 
étabiie répond à un double objet: d’abord, 
et surtout, encourager l’utilisation des laits 
hygiéniques; ensuite, faire varier le taux 
des bons de lait en fonction des d fférences 
de prix des diverses qualilés de lait. 

Les laits hygiéniques coûtent plus cher 
que les laits crdinarres ; il est normal que 
le taux au bon de lait soit plus élèvé 
lorsque l’alimentation de l'enfant est, da 
ce fait, plus onéreuse. 

La proposition qui vens est présentée 
aurait pour conséquence de supprimer 
cette distinction qui est légitime et non 
pas, comme on a tenté de le faire croire 


ur en donner 


à l’Assembiée, une distinction de classes, 

En fait, on aboutirait à encourager les 
mères à nourrir leurs enfant ee du lait 
ordinaire p'utôt qu” é lu lait bygiéni- 
qui r elles y trou t un avantage 
financier contraire aux lois de l'hvgüi 
les ph cmentaures, + 
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Par ailleurs, la commission des spécia- 
fités pharmaceutiques s'est toujours for- 
mellement opposée à ce que les laits mé- 
divcamenteux soient considérés comme des 
médicaments et remboursés comme tels. 
1 s'agit, en effet, non de véritables médi 
catnents, mais de produits alimentaires 
assimilable à des produits de régime. 

Nous retrouvons ici la querelle qui a fait 
l'objet d’un débat récent, au cours duquel] 
M. Arthaud, ancien ministre de la santé 
publique, soutint Ja thèse que reprend 
aujourd'hui Mme Rabaté, s'agissant du 


ait. 

En assimilant les laits médicamenteux 
à des spécialités pharmaceutiques, on ris- 
querait d'ouvrir Ja porte à des abus 
graves 

Enfin et c’est pourquoi, à l’étonne- 


nent, peut-être, de l’Assemblée, le minis- 
tre du travail et de la sécurité sociale 
per ja parole en cette affaire — Sous 


’angle financier, les deuyx premières modi- | 


flcations proposées dans le rapport entrai- 
neraient un supplément de dépenses éva- 
Jué à 200 millions par an. 

Quant à l'assimilation des laits médica- 
menteux aux spécialités pharmaceutiques, 
il est à peu près impossible d'en prévoir 
les répercussions financières, mais elles se- 
raient, sans aucun doute, considérables. 

C'est donc aussi bien sur le plan de la 
santé publique qu'en considération de 
l'équilibre du budget de la sécurité sociale 
que je suis conduit, à mon grand regret, 
à demander à l’Assemblée de repousser 
la proposition de loi rapportée par Mme 
Rabaté. 


M. René Arthaud. Dans l'intérêt de la 
sécurité sociale, veillez donc à ce que les 
ministères règlent leurs cotisations ! 


M. le président. La parole est à Mme Ra- 
baté, rapporteur. 


Mme Maria Rabaté, rapporteur, M. je mij- 
histre du travail a soulevé trois objections 
à l'encontre du rapport que j'ai présenté 
au nom de Ja commission de la population 
et de Ja santé publique. Voici un passage 
d'une lettre émanant du ministère de Îa 
santé publique, en date du 13 janvier 1948: 

Je pense qu'il y a lieu de retenir la 
seconde partie de la proposition de réso- 
lulion, à savoir que les faits médicamen- 
teux ordonnés par le médecin devront être 
remboursés aux mêmes titre et tarif que 
les médicaments, » 

Voilà une prise de position très nette du 
fninisière de la santé pubiique, 

Par ailleurs, M, le ministre du travail a 
marqué qu'il conviendrait d'encourager 
les mères à rechercher le meilleur lait. 

Or, je me suis déjà efforcée de démon- 
trer que le désir des mères de trouver le 
meilleur lait ne résout pas le problème. Le 
lait pasteurisé ne parvenant pas jusqu'à 
de nombreuses localités — qui se chiffrent 
par milliers du fait que les usines de 
pasteurisation sont en nombre insuffisant, 


WU ne suffit pas d'encourager les mères à 
rechercher le meilleur lait: il faut encore 
en mettre à leur disposition. (Applaudisse- 


ments à l'extrême gauche.) 

Aussi longtemps que les dispositions né- 
cessaires n'auront pas été prises, les mères 
seront bien obligées d'acheter Je seul lait 
qu'elles trouveront, Nous pouvons le dé- 
piorer, mais c'est un fait que nous devons 
constater, 

D'autre part, M. le ministre du travail 
a déclaré que si l'on rembowrsait unifor- 
mément les bons de Jait aux taux de 
66 p. 100 de Ja prime d'allaitement, on en- 
couragerait ainsi les mères à rechercher 
un avantage d'ordre financier. - 

Comme rapporteur de la commission, 
mais au ommc 


lemme et comme mère, 








j'affirme, monsieur le ministre du travail, 
que l’on ne peut penser — sauf cas excep- 
tionnels, vraiment très rarés, ce dont nous 
nous réjouissons — que les mères recher- 
eheraient ainsi un profit au mépris de Ja 
santé de leurs bébés, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

C'est pourquoi, mesdames, messieurs, 
au nom de notre commission unanime, je 
maintliens les dispositions de la proposition 
de loi et demande à l'Assemblée d'être juge 
en la matière. 


M. le président. La parole est à M. Je 
ministre de la santé publique et de Ja 
population, 


M. Pierre Schneiter, ministre de la santé 
publique et de la population Mesdames, 
messieurs, je déclare qu'il ne saurait 
avoir de divergence de vues entre le mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale 
et le ministre de la santé publique et de 
la population. 

Le 13 a dernier, devant la commis- 
sion de la famille, de la population et de 
la santé publique, nous avons déjà fait 
connaître qu'il nous paraissait difficile 
d'accepter Ja proposition de loi en discus- 
SION. 

Il est exact que j'ai ajouté qu'il m’appa- 
raissait du plus haut intérêt : demander 
aux organismes de sécurité sociale ou d’as- 
sistance s'ils pourraient considérer comme 
médicaments, et rembourser comme tels, 
les laits classés dans la catégorie des laits 
médicamenteux. 

Bien entendu, le ministre de Ja santé 
publique et de la population est toujours 
prêt à développer les possibilités de soins 
et d'octroi de médicaments en faveur des 
assurés sociaux, mais seulement avec l’ac- 
cord de son collègue M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale qui, seul, 
est juge de l'équilibre de ses caisses. 

C’est donc, en quelque sorte un vœu 
pieux que le souhait du ministre de la 
santé publique et de la population d’une 
amélioration du régime du lait, obtenue 
à la faveur d’une nouvelle situation du 
marché du lait en Franæge. 

Nous espérons qu'aux mois de mai et 
juin les quantités de lait mises à la dis- 
position des mères de famille seront Jar- 
gement suffisantes. 

Nous nous proposons, pour cela, de créer 
des systèmes de pasteurisation, de stérili- 
sation et de mise en bouteille qui donne- 
ront satisfaction à tous. Mais je prie l’As- 
semblée de ne pas montrer plus de hâte 
que n’en permet la situation. 

Mon prédécesseur qui était, je crois, 
M. Billoux, en signant l’ordonnance du 
19 octobre 1945 avec son collègue du mi- 
nistère du travail avait estimé qu'à ce mo- 
ment-là c'était bien ce texte qui convenait. 

A l'extrême gauche. En 1945! 


M. le ministre de la santé publique et de 
la population, Qu'on veuille bien Îaisser 
au Gouvernement le soin de choisir le mo- 
ment propice à l’accomplissement de ce 
pas en avant, qui est demandé par l’As- 
semblée, mais qui serait, aujourd'hui, pré- 
maturé. 

Après M. Je ministre du travail, j’adjure 
l'Assemblée de laisser au Gouvernement la 
possibilité d'étudier à loisir ce problème. 
Nous estimons que c’est notre rôle de 
veilier à ce que les mères de famille aient 
à leur disposition tout le lait nécessaire. 

Ne parlons pas de nourrissons pauvres et 
de nourrissons riches, de tel cas ou de tel 
autre, Reconnaissons seulement les possi- 
bilités de ce pays. Appliquons-nous, jour 
iprès jour, à les augmenter et notre täche 
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M. le président, La parole est à M. le 
président de la commission de la fanulle, 
de la population et de la santé publique, 


M. le président de la commission de la 
famille, de la population et de la santé pu. 
blique. Malgré les observations formuiées 
devant la commission par M, le nanistre 
de la santé publique et de Ja p'pulation 
et par M. le ministre du travail et de ka 
sécurité sociale — observations qu’ils ont 
renouvelées aujourd’hui — ladite commis- 
sion, unanime, a maintenu son texte, 

On nous dit qu'il convient de réserver 
l'avantage proposé dans ce texte Aux 
seuls enfants dont les mères sont décédées, 
Or, l’article unique de notre proposition de 
loi dispose que « lorsque par suite d’inca- 
pacite physique ou de maladie, la bénéfi- 
ciaire est dans l’impossibililté constatée par 
le médecin d’allaiter son enfant... ». N’ 
a-t-il pas là une garantie suffisante et pu 
lement une encouragement pour les mères 
à se séparer de leur enfant ? 

Nous estimons que la condition mise à 
l'octroi des avantages srévus dans notre 
texte constitue une garantie et une ré 
ponse aux objections iormulées. 

En conséquence, je demande à l’Assem- 
blée de bien vouloir adopter notre propo- 
sition. 

M. le président. Personne ne demande 
En rs parole dans la discussion géné- 
rale 7... 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion de l’article er 

(L'Assemblee, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de l’article unique.) 


M, le président. « Article unique. — Les 
deuxième et troisième alinéas de larti- 
cle 48 de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 oc- 
tobre 1945 sont ainsi modifiés: 

« Lorsque par suite d'incapacité physi- 
que ou de maladie, la bénéficiaire est dans 
l'impossibilité constatée par le médecin 
d’allaiter son enfant, elle peut, si l'enfant 
reste à sa charge, recevoir pour la durée 
et les quantités indiquées par le médecin, 
des bons de ait dont la valeur est unifor- 
mément fixée dans la limite d’un maxi- 
mum de 60 p. 100 de,la prime d’allaite- 
ment, à l’exception des lalls médicamen- 
teux, spécialement ordonnés par le méde- 
cn et remboursés aux mèmes titre et tarif 
que les spécialités pharmaceutiques. 

« En cas de décès de la mère, la per- 
sonne qui a la charge de l'enfant a droit, 
dans les mêmes conditions, à l'attribution 
desdits bons. » 

La parole est à M, le ministre de la santé 
publique et de la popuiation. 

M. le ministre de la santé publique et de 
la population. Nous sommes engagés dans 
un débat évidemment très délicat, Nous 
comprenons fort bien le désir de l’Assem- 
blée et la position prise par la commission 
de Ja famille, qui a adopté ce texte à 
l'unanimité. L. 


Mmé Maria Rabaté, rapporteur, La com 
mission du travail et de ‘la sécurité so- 
ciale également. 


M. le ministre de la santé publique ei 
de la population, Oui, ainsi que l’auraieni 
fait, Sans doute, toutes les commissions 
de l'Assemblée qui auraient pu en Etre 
saisies, 

Nous vous demandons, toutefois, de ne 
pas imposer immédiatement à la sécurité 
sociale des charges qu'elle n’est pas sûr 
de pouvoir assumer, 


M. Charles Desjardins. Très bien! 


M. le ministre de la santé publique €! 
de la population. Si la commission acce} 
tait de transformer cette proposition fe 
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D. ue 1 LJ C2 . 

1: en proposition de résolution, le Gouver- 
nement pourrait prendre l'engagement 
d'en tenir compte au maximum, Sans tou- 
tlois fixer de date. 1 

Le Gouvernement tout entier est disposé 
: jonner satisfaction à l'Assemblée sur 
cette question, mais lui demande de con- 
gentir les délais nécessaires et de ne pas 
voter un texte qui aurait force de loi. 

Je demande donc à l’Assemblée de ne 
pas adopter la proposition de loi qui lui 
et soumise, non que j'en rejette le prin- 
cie, mais afin de laisser le Gouvernement 
juge du moment opportun. 

M. le président, La parole est à Mme Ra- 
pate, rapporteur. 

Mme Maria Rabaté, rapporteur. J'indique 

1 la prime d’allaitement n’est attribuée 
que jusqu'au septième mois et que le rem- 
boursement est de l’ordre de 400 francs par 
eufant et par mois. 

ll est absolument impossible d'accepter 
la demande de M. le ministre de la santé 
publique tendant à la transformation de 
notre proposition de loi en proposition de 
resolution, En effet, les uns et les autres, 
eur tous les bancs de cette Assemblée, 
nous avons regretté, à maintes reprises, 
qu'une proposition de résolution ne soit 
qu'un vœu pieux. j 

Vous nous avez dit, monsieur le minis- 
tre de la santé publique, qu'il vous serait 
sans doute possible, au mois de mai, de 
procéder à un meillenr aménagement des 
distributions de lait. En attendant, l'adop- 
tion de notre proposition de loi aura pour 
conséquence l'octroi aux mères d'un avan- 
age portant sur les mois de mars, avril 
et mai, c'est-à-dire tout un trimestre, ce 
qui permettra de sauver bien des enfants, 
dans cette période du printemps qui est 
très souvent la plus difficile pour les 
nourTiSSONnS. 

La commission de la famille, de la 
owpulation et de la santé publique, à trois 
prises, à réalisé son unanimité sur la 
raposition de loi. 

En conséquence, je demande à l’Assem:- 


CPR 


ble de se prononcer dans le même sens. 


(ipylaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article unique de Ja 
proposition de loi. 


L'article unique de la promwsition de 
loi, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je dois faire connaître 

‘Assemblée que la commission propose 
de réd'ger ‘eomme suit le titre de la pro- 
position de loi: 

« Proposition de loi tendant à modifier 
l'ärticle 48 de l'ordonnance du 19 octobre 
l15 en ee qui concerne l'attribution et le 
lux de remboursement des bons de lait. » 

ll! n'v a pas d'opposition ?…. 

titre demeure ainsi rédigé. 


— 13 — 


SALARIES MEMBRES D'UN CONSEIL GENERAL 
OU MUNICIPAL 


Discussion d'une proposition de loi. 
M. le président. L'ordre du jour appelle 


la discussion de la proposition de loi de 
Mie Francine Lefebvre et plusieurs de ses 


“ollègues tendant à obliger les employeurs | 


accorder aux salariés membres d'un 
nsei} municipal le temps nécessaire pour 
lirüciper aux séances plénières de ce 


nseil ainsi qu'aux commissions qui en | 
pendent (n° 4879, 5363. 5921). 
la parole est à M. Charles Viatte, rap- 
"leur suppléant de la commission du 
il et de la sévurité sociale, 


M. Charies Viatte, rapporteur suppléant 
de la commission du travail et de la sé- 
curilé sociale. Mesdames, messieurs, la 
proposition de loi qui vous est soumise à 
pour objet d’obliger les employeurs 
à accorder aux salariés membres de 
conseils municipaux et de conseils géné- 
raux les congés nécessaires à l'exercice de 
leur mandat, 

La commission du travail et de la sé- 
curité sociale, unanime, a adopté cette pro- 
position et vous demande d'en voter, à 
votre tour, les articles. 


M. le président. Dans la discussion géné- 
rale, la parole est à M. le ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale. 


M. Daniel Mayer, ministre du trdvail et 
de la sécurité sociale. Les intentions qui 
ont animé Mme Francine Lefebvre et 
l'unanimité, une fois de plus retrouvée, 
de la commission du travail sont. sans 
aueun doute, excellentes. 

Je veux simplement attirer l'attention 
de l’Assemblée, sans m'opposer au vote 
de la proposition de loi, sur le danger 
qu'elle peut présenter à un certain mo- 
ment en €e qui concerne les salariés dont 
il s'agit. d 

Je crains, en effet, que certains em- 
ployeurs, ayant à embaucher du personnel 
dans une période de chômage et à choisir 
entre des conseillers municipaux, aux- 
quels ils devront obligatoirement laisser 
un certain temps pour vaquer à leurs 
occupations municipales, et des gens qui 
ne seront pas conseillers municipaux, ne 
choisissent les postulants qui n'ont pas à 
remplir de mandat. 

Ainsi, je le répète, sans m’opposer à la 
prise en considération de cette proposi- 
tion, je crains qu’elle ne se retourne con- 
tre les intentions de ses auteurs et contre 
ses bénéficiaires éventuels. 

Ce sont là les seules observations que 
je veux formuler, 


M, le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale ?.…. 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 


(L'Assemblée, consultée, décide le pas- 
sage à la discussion des articles.) 

M. le président. Je donne lecture de 
l’article 1%: 

a Art, 1%, — L'article 60 de la loi du 
5 avril 1884 est eomplété comme suit: 

« Les employeurs sont tenus de laisser 
aux sa'ariés de leur entreprise, membrés 
d'un couseil municipal, le temps néces- 
saire pour participer aux séances plénières 
de ce conseil ou des commissions qui en 
dépendent. 

« Le temps passé par les salariés aux 
différentes séances du conseil et des com- 
missions en dépendant ne leur sera pas 
payé comme temps de travail, Ce temps 
pourra être remplacé ». 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 1®, 

(L'article 17, mis aux voir, est adopté.) 


«Art. 2. — L'article 19 de la loi du 
10 août 1871 est complété comme suit: 

« Les employeurs sont tenus de laisser 
| aux salariés de leur entreprise, membres 
d'un conseil général, le temps nécessaire 
| pdur participer aux séances plénières de 
ce conseil ou des commissions qui en dé- 
pendent. 4 

« Le temps passé par les salariés aux 
| différentes séances du conseil et des com- 

missions en dépendant ne leur sera pas 

payé comme temps de travail. Ce temps 
| pourra être remplacé. » — (Adoplé.) 











« Art. 3. — La suspension du travail pré- 
vue aux articles 1% et 2 ci-dessus ne peut 
être une cause de rupture par l'employeur 
du contrat de louage de services et ce à 
eine de dommages et intérêts au profit 

u salarié, » — (Adopté.) 


M. le président. Avant de mellre aux 
voix l’ensemble je dois faire connaitre à 
l’Assemblée que la commission pen de 
rédiger comme suit le titre de la proposi- 
tion de loi: 

« Proposition de loi tendant à permettre 
aux salariés, membres d’un conseil g*néral 
ou d’un conseil municipal, de participer 
aux délibérations de ce conseil et des come 
missions qui en dépendent. 

Hn'ya pes d'opposition ?... 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Personnz ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'ensemble de Ia pros 
position de loi, 


(L'ensemble de la proposition de loi, nus 
aux voir, est adopté.) 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JCUR 


M. le président. Mes chers collègues, je 
suis saisi d’un certain nombre de de- 
mandes tendant à la modification de l'ordre 
du jour des séances de mardi prochain. 

L'Assemblée a d'abord déci” ‘ de reporter 
à mardi Ja diseussion de certaines affaires 
dont la discussion était prévue soit pour 
aujourd'hui, soit pour mardi, 

J'ai reçu de M. le rapporteur général de 
la commission des finances une lettre de- 
mandant la réinscription du projet sur les 
comptes spéciaux du Trésor à la séance de 
mardi après-midi. 

Enfin, M. Minjoz vient de demander le 
retrait, de l'ordre du jour de la séance 
de mardi matin, de la discussion sur les 
loyers. 

La parole est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. Monsieur le président, 
mesdames, messieurs, la commission de la 
justice s’est réunie à la suite de la décision 
prise par l’Assemblée mardi matin. 

Elle a entendu longuement M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbinisme, 
mais elle n'a pu achever ses travaux 
qu’elle a décidé de ne reprendre que mardi 
matin. 

Dans ces conditions, je demande à l’As- 
semblée de ne pas tenir séance mardi 
matin, puisque cette séance était prévue 
uniquement pour les loyers, ei je pense 
qu'il serait Sage de demander à la pro- 
chaine conférence des présidents, de pro- 
poser de fixer à jeudi matin le débat sur 
les loyers. 


M. le président, Dans ces conditions, fe 
propose à l’Assemb'ée de supprimer la 
séance de mardi matin et d'aborder mardi 
après-midi les discussions dans l’ordre sui- 
vant : 

Le projet sur les comptes spéciaux du 
Trésor ; 

Les cinq affaires reportées ce four à la 
séance de mardi; 

Enfin la suite de l’ordre du jour précé- 
dermment fixé. 

Aux termes de l’article 34 du règlement, 
je dois, toutefois, mettre ces modifications 
aux voix par scrutin, 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande 
plus à voter 7... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille 
ment des votes.) 
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M. le président. Voici 16 résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants... sécis CD 
Majorité absolue..... POTPE . 19 
Pour l'adopti se 000 
Contr: € 


'ASS mblése nationale 


à adopté. 


Er nséquence, mardi prochain 15 fé 
vrier, à ize heures, séanct publique 
Nomination, par suite de vacances, à 
mem D» QG Unie COIHIISSION. 

\ j roiet d loi modifiant l’arti- 
e 124 lu code de pensions militaire 

| ; 

IVallu et des victimes de ja guerrt 
elatif a ru litaires interni 
} 1! lis tion menti {n°8 5599 FOR C 
16] M. Dev porteur). (Sous 

| 
{ I | "y ait | di bat.) 
I t de loi de M. M 
st | l 
Ï Î J { } { (14 il 
1 d'fié par 1 12 | 
sit Ja pêche fluviale er 
4290-4651 M. Montagnier 
r } 117 n [1 au’il Tr ? 
1 . due 
débat 
Vote du projet de i portant UUYE 
e crédits au budget de la F'ance d’ou 
{ 11} ni4AÀ 
tre-mer (cyclone de la Nouvelle-Calédoi 
(N°e 5564-6284 M. Burlot, rapport 1r 
(Sous réserve qu'il n'y ait pas débat 
| Vo! iu projet de portant approi 
tion du comple définilif des receltes € 
Î 
dépens du budget lo il à la Réunio! 
(exercice 1946). (N°s 6136-6285, — M, Bur 
tot rapporteur.) (Sous rÉserv( qu'il "A 
it pas débat.) 
Vote du projet de loi approuvant I 
comples définitifs des recettes et des de 
)etise ul budget lo il du foga {exert { 
045 et 1946 (N°s 5565-6286, M. Bur! 
ipp (Sous 1 qu'il n°1 
pas débat.) 

Vote du projet de ] portant appr 
tion du compte définitif des recette 
les dépenses du budget 


min de fer et du wharf du e! 
cice 1916), (N°9 6174-6287. — M. Burlot 
rapporteur.) (Sous réserve qui: n'y : 
nas débat.) 

lote du projet de loi approuvant 1 
compte définitif d ; recettes et dépenses 
du buaget ‘ocal de la côte française des 


Somalis exercice 19,46) 
M. Buriol, rapporteur.) 
qu'il n’y ait pas débat.) 


(Nos 5231-6288, — 
(Sous réservi 


Vote du pret de lot portant ouver 
ure d'un crédit de 3°0 millions comm 
con<tquence d’une distribu‘ion sapplé- 
meniaire de 100 grammes de bourre à 
l'occasion des fêtes de fin d'année. 
(N°9 6101-6302. — M. Paumier, rappor 
teur SOUS réservi qu'il n'y it pas 
léhat ) 

Vote du projet d ndant à I 
e] à doi du 31 juillet 1879 relatix | 
l'exécution de la fabrication des monnaies 
jar vo'e de régie adm trative sous l'au- 
torité du ministre « ill es (N: 013 
5323 M. Poun rteur.) (S 

wi ny lébat.) 

}J) lu proiet à 101 € i 
ellrt iCalive u projet de |} 
iUX { Sr Î dE 
159 {} { { A! } 

q 

DIS 

, 1 nhieie lu CX 
« ju 








que des payements à l'avance exigés par 
certains industriels et maisons de gros, 
ainsi que par certaines sociétés de distri- 
bution. (N°? 1740-3409-4097, — M. Chautard, 
rapporteur). ; 

Discussion de la proposition de loi de 
MM. Emile Hughes et Delcos tendant à mo- 
difier les dispositions légales réglementant 
la rédaction des testaments authentiques 
et mystiques. (N°% 2656-400M. — M. Minjoz, 
rapporteur). 

Discus la proposition de loi de 
M. Minjoz et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier l’article 24 de Ja loi du 
- an XII, les articles 22 et 26 
dit Joi n° 2525 du 26 juin 1941 


1Of1 de 


XD) 
és VEI 


Î 
de 1 act 


i1USt 


et les articles 1%, 4 et 7 de l'acte dit loi 
n° 2691 du 26 juin 1941 relatif à la pro- 
fession d'avocat. (N°5 3734-5169, — M. Min- 


joz, rapporteur). \ 

Discussion du projet de loi tendant à 
permettre aux personnes originaires des 
territoires cédés à la France par le traité 
de paix l'Italie du 10 février 1947 
d'acquérir la nationaité française par dé- 
charation. (N°5 5698-5942. — M. Médecin, 
rapporteur). 


avec 


Discussion : 1° des projet de loi et propo- 
silion de résolution tendant à accorder un 
contingent exceptionnel de croix de la Lé- 
gion d'honneur à l’occasion du 100 annt- 
versaire de la Révo:ution de 1848 et du tri- 
centenaire des traités de Westphalie. 
(N°3 4649-4159-5752, — M. Viatte, rappor- 


teur). 


loi relatif aux 

et à la déconcentra- 
{(N°s 3705-6122. — 
rapporteur). 


Di Cu Ltsfi lu projet de 
pouvoirs des préfets 
tion administrative. 
M. Drevfus-Schmidt, 


Discussion: I. Du projet de loi relatif 
à l'organisation déparlementa’e; IL Des 
propositions de loi: 1° de M. Auguet ct 
plusicurs de ses collègues relative à l’or- 
ganisation départementale, 2° de M. de 
linguy et pusieurs de ses collègues ten: 
dant à réorganiser l'administration dépar- 
tementale dans le cadre de la réforme ad- 
ministrative, (N° 1391-1895-2341-1618-5213. 

M. Dreyfus-Schmidt, rapporteur). 


Discussion: 1° de la proposition de loi 
de M. .Waldeck L'Huillier et plusieurs de 
ses collègues tendant à fixer le tatut gé- 
néral des agënts communaux; 2° de la pro- 
position de résolution de M. Cristofol et 
pluseurs de ses collègues tendant à invi- 
ter le Gouvernement à, déposer dans 1es 
délais les pus courts un projet de loi 
tixant le statut général des agents commu- 
aux, (N° 4288-4401-5364. — M, Waldeck 
L'Huilier, gapporteur). 


Discussion de la proposition de loi de 


M. Yves Fagon et pusteurs de ses coliè- 
gües relative à l'organisation administra- 
live, (N°S 315-4608, — M. Yves Fagon, rap- 
porteur j 

D ion de diverses propositions de 


loi tendant à préciser les règles de réqui- 
silion des voitures automobi.es, (N°s 3224- 
9392-9904-1015-5148, — M. E.-L. Lambert, 
rapporteur 


Discussion de ia proposition de résolu 
tion de M. Anxionnaz tendant À inviter ie 
Gouvernement à modilier Particle 37 du 
décret du 2? novembre 1938 portant règle- 


ment d'administration publique pour l'ap- 
plication de la loi du 11 juilet 1938, en 
ce qui ncerne l'évaluation des indem 
s dées en matière de réquisitions 
5014, — M. Fmile-Louis Lambert, 
‘bservat 
L Ce 





——.- 
€ 
15 — 


AVIS CONFORMES 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe !l’Assemb}s 
” j'ai reçu de M. le président du Conseÿ 
e la République une communication d'où 
il résulte que le Conseil de la Répubiiqu: 
dans sa séance de ce jour, à émms un avis 
conforme sur la proposition de loi, ten. 
dant à assurer définitivement l'autonomie 
de gestion des caisses d'allocations fami. 
liales dans le cadre de l'ordonnance 
4 octobre 1945. 

Acte est donné de cet avis conforme, 

Le texte adopté par l’Assemblée nat. 
nale dans sa séance du 20 décembre 4948, 
étant devenu définitif, sera transmis a 
Geuvernement aux fins de promulyation 

J'informe l'Assemblée que j'ai recu de 
M. ie président du Conseil de la ltépu- 
blique une communication d'où :! résulte 
que le Conseil de la République, éans 
seance Ce ce jou”. a émis un avis Con- 
foume sur :e projet de loi, portant staint 
des cemres d'apprentissage. 

Acte est donné de cet avis confirme, 

Le texte adopté ra: l'Assemblée nat). 
nale dans sa séance du 16 décembre 148, 
élant devenu- défn'tif, sera transmis ai 
Gouvernement anx fins de promulaalton, 


— 16 — 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu de M. Auguste 
Lecœur une demande d'interpellation sur 
les méthodes d'exploitation 1nises en vi 
gncu: dans les mines par 1e ministre de 
l'industrie et du commerce, en même 
temps que la suppression des services de 
sécurité ce qui, chaque jour, occasionne 
la mort d'ouvriers mineurs. 

J'ai recu de M. René Pleven une de 
mande d'interpellation sur la molitique 
économique du Gouvernement en ce qui 
concerne l'importation et l'exportation des 
produits agricoles. 

J'ai recu de Mme Denise Bastide une 
demande d'interpellation sur les graves 
menaces de chômage qui pèsent sur les 
ouvrier: de la manufacture d'armes 1 
eveles de Saint-Etienne, trava‘ilant à k 
fabricaucn des machines à coudre et cela 
au mon.ént même où la Franre s'apprête 
à acheter 26.000 machines à coudre à 
l'Italie. 

J'ai recu de M. Waldeck Rochet mme de- 
mande d'interpellation sur la politique 
agricole du Gouvernement, notamment 
sur le déséquilibre creissant entre les prix 
industriels et les prix agricoles à la pru- 
duction, sur les dangers de certaines im- 
portations imposées du dehors, ainsi que 
cur les conséquences désastreuses d'une 
fiscalité ahusive qui tend à l’étonffement 
des petites et moyennes exploitations agri- 
coles. 

La date des débats sera fixée ultérieu- 
rement, 


— 17 — 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des finar- 
ces demande à donner son avis: 

1° Sur le projet de loi (n° 5568) habili- 
tant les chefs des territoires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer, autres 
que l’Indochine, l'Afrique occidentalé fran- 
caise, l'Afrique équatoriale française, be 
Cameroun et le Togo, à imposer un contin- 
gent d'importations des boissens alcoo! 
ques et à prohiber l'importation des bois- 


sons jugées nocives; 
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se Sur le projet de lai (n° relatif f J'ai reçu de M. le ent du conseil 1 1360 du 1% septembre 1948 sur les 


à la fabrication, à } tion, à 
et à la consommation boissons 
ques en Afrique occidentale, en Afrique 
équatoriale française, au Cameroun et au 
fogo ; 

+ Sur la proposition de lui (n° 6326} de 
y. Defferre et plusieurs de ses collègues 
rendant à réorganiser le régime de l’émis- 
on à Madagascar, qui ont été renvoyées 
our examen au fond à la commission 
les territoires d'outre-mer; 

;» Sur la proposition de loi (n° 5760) 
ke M. Touchard et plusieurs de ses eollè- 
rues tendant à attribuer la carte du com- 
battant 1914-1918 aux militaires des régi- 
nents territoriaux, du train des équipages, 
brancardiers, observateurs en avion, 
wrostiers, marins du commerce, qui ont 
ceupé des points stratégiques en France 
u sur les théâtres d'opérations exté- 
ieures, qui à été renvoyée pour examen 
1 fond à la commission des pensions; 
5° Sur la preposition de résolution 
n° 6314) de M. Mare Scherer et plusieurs 
le ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à associer la nation française 
ux manifestations et aux cérémonies eom- 
mémorant le centenaire de la mort de 
Frédérie Chopin, e a été renvoyé pour 
examen au fond à la commission de l’édu- 
ation nationale. 

La commission de la produetion indus- 
‘rielle demande à donner son avis sur la 
proposition de loi (n° 6254) de M. Furaud 
et plusieurs de ses collègues portant créa- 
ion du conseil supérieur de la recherche 
cientifique et technique, qui a été ren- 

vée pour examen au fond à la comrmmis- 
cn de l’édueation natjanale. 

Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée vondra sans doute pro- 
oncer ces renvois pour avis, (Assenti- 
ment.) ; 


vente 
alcooli- 


se 1e 
DECISION DU CONSEIL ECONOMIQUE 
Loi du 27 octobre 1946. 


M. le président, J'informe l’Assemblée 
ju’en application de l’article 2 ($ 2) de la 
oi orgamique du 27 octobre 4946, le Conseil 
‘onomique à décidé de se saisir pour 
avis: ‘ 

I. — Du projet de lai relatif à l'exercice 
et à l'organisation de la profession d’archi- 
tecte; IE, — Des propositions de loi: 1° de 
M. Bouvier O’Coîttereau portant organisa- 
tion de la profession d'architecte et ré- 
gant le port du titre d’architecte; 2° de 
M. Lecourt et plusieurs de ses collègues 
relative à l'exercice et à l’organisation de 
à profession d’architecte; 3° de M. Minjoz 
el plusieurs de ses collègues tendant à 
modifier l’acte du gouvernement de fait 

t« loi du 31 décembre 1940 » organisant 
la profession d'architecte; 4° de M. Pierre 
Yillon et plusieurs de ses collègues rela- 
Uve à l’exercice de la profession d’arehi- 

te (n°s 4390, 23, 718, 1279, 1611). 

e est donné de cette décision 


à 


= 19 — 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président, J'ai recu de Male minis- 

ire de l’industrie et du commerce un pro- 

le loi concernant le statut de la cuo- 

Pération commerciale et de la coopération 
entreprises industrielles. 

Le p.ujet de loi sera imprimé sous le 
n° 6126, distribué et, s’il n’y a pas d’oppo- 
Ion, renvoyé à la commission des 
ällaires économiques, (Assentiment.] 


un projet de loi maintenant provisoire- 
ment en vigueur au delà du 1 mars 1949 
certaines dispositions législatives et régle- 
mentaires du temps de pe prorogées 
par la loi du 28 février 1948. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 6432, dhstribué et, s’il n’y à pas d’oppo- 
sition, renvoyé à la commission de Ja 
justice et de législation. (Assentiment.) 


PUS 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Darou et 
plusieurs de ses collègues une proposition 
de loi tendant à établir le statut des réfrac- 
taires. s 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 6409, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Gazier et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi rela- 
tive aux afttributions du contrôle écono- 
mique. AR 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 6411, distribuée et, s'il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


Fai recu de M. Félix une proposition de 
loi relative à l’entretien des chemins ru- 
raux non reconnus {chemins de terre). 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 6413, distribuée et, s’il n’y a pas d’op- 
position, renvoyée à la commission de l'in- 
térieur, (Assentiment.) 


J'ai reeu de M. Citerne et plusieurs de 
ses collègues une osition de loi ten- 
dant à compléter l’article 10 de la loi du 
it” septembre 1948 sur les loyers em vue 
d’assurer le relogement des locataires pri- 
vés de leur habitation pour des raisons 
indépendantes de leur volonté. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 6415, distribuée et, s’il n'y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assenti- 
ment.) 


J'ai reçu de M. Péron et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant 
à modifier l’article 43 de la lof du {7 sep- 
tembre 1948 relative aux rapports entre 
hailleurs et locataires de locaux à usage 
d'habitation ou à usage professionnel. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 6416, distribuée et, s’il n’y a pas 
d’apposition, renvoyée à la commission de 
la “justice et de législation, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M, Garcia et plusieurs de ses 
collègues une proposition À loi tendant à 
moditier la loi du 13 avi 1946, modifiée 
par les lois des 9 avril 1947 et 31 décem- 
bre 1948 sur le statut du fermage. 

La proposition de lai sera imprimée sous 
le n° 6417, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'agriculture. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Raymond Cayol et plu 
sieurs de ses collègues une proposition de 
loi tendant à instaurer le versement d’une 
rémunération aux élèves et étudiants de 
l’enseignement supérieur, 

La propos'iir de loi sera imprimés 
sous le n° 6418, distribuée et, s’il n’y a 


pas d'oyposition, renvoyée à la commis 





sion de l'éducation nationale, (Assenti- 
ment.) 

J'ai reçu de M. Lareppe et plusieurs de 
see collègues une proposition de loi ten 
dant à modifier l’article 70 de la loi n° 48- 


loyers en étendant le bénéfice des inderm- 
nités de déménagement aux locataires et 
occupants terupcrairement exclus de lo- 
caux sinistrés. 

La proposition de %i sera imprimée 
sous le n° 6420, distribuée et, s’il n’y a 


pas ph ges renvoyée à cotumris- 
sion de la justice et de législation. (Assen- 
timent.) 


J'ai reçu de M. Toujas et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi teu- 
dant à la suppression de l'article 3 de la 
loi du 1* septembre 1948 sur les loyers. 

La proposition de loi sera impranés 
sous le n° 6421, distribuée et, s’il n'y à 
pas DURE renvoyée à la commis- 
sion de la justice et de législation. (Assen- 
timent.) : 


J'ai reçu de M. Llante et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à modifier le troisième alinéa de l’ar- 
ticle 32 de la loi n° 48-1360 du 1* septem- 
bre 1948 sur les loyers. 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 6422, distribuée et, s’il n'y a 
pas d'oppositer, renvoyée à la eommis- 
sion de la justice et de législation. (Assen- 
timent.) 


J'ai reçu de Mme Charbonnel et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition ae 
ici tendant à étendre le bénétice de la <e- 
curité sociale aux étudiants dont le cons- 
tat médical est antérieur au 41* janvier 
1949. 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 6423, distribuée et, s’il n’y à 
pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale, 
(Assentiment.) 


Yai reeu de M. Tourné et plusieurs de 
ses coliègues une proposition de loi ten- 
dant à porter le prêt des soldats du con- 
tingent à 30 francs par jour à partir du 
15 mai 1949. 

La proposition de lot sera imprimée 
sous É n° 6424, distribuée et, s’il n’y à 
pas d’oyposition, renvoyée à la commus- 
sion de la défense nationale, (Assenti- 
ment.) 


J'ai reçu de M. Caïlla et une proposition 
de loi tendant à modifier l’article 317 du 
code pénal relatif à la répression de l'avor- 
tement. 

La proposition de loi sera imprimés 
sous le n° 6427, distribuée et, s'il n'y à 
pas d'opposition, renvoyée à Ja commns- 
sion de la justice et de législation. (Assen- 
timent.) 

J'ai reçu de M. Kriegel-Valrimont et 
plusieurs de ses collègues une proposition 
de loi tendant à modifier l'article 22 de la 
loi 48-1260 du 1% 864 ptembre 1948, eur les 
loyers. 


La proposition de -loi sera imprimée 
sous le n° 6428, distribuée et, s'il n'y à 
pas d'opposition, renvoyée à la coms 
sion de la justice et de législation, (Assen- 
timent.) 

J'ai reçu de M. Lecourt et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à faciliter le travail des adminietra- 
tions et des entreprises par | ression 
rationnelle des textes législatifs et 
mentaires, 

La proposition de ïoi sera oprimcs 
sous le n° 6431, distribuée et, s'il n'y à 
pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la réforme administrative, (Assez 





timent.) 
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— La | — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Jean 
Cayeux une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à accorder 
dans le cahier des charges type de « Gaz 
de France » des ristournes en faveur des 
familles nombreuses et des économique- 
ment faibles. 

La propusition de résolution éera impri- 
mée éous lé n° 6404, distribuée et, s'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la famille, de !1 population et de 
la santé publique. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Jean Cayeux une pro- 
position de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à faciliter aux associations 
reconnues d'utilité publique la souscrip- 
tion à l'emprunt national pour la recuus- 
truction et l'équipement. , 

La proposition de résolution sera impri- 
mée éous le n° 6405, distribuée et, s'il n°y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Deixonne et plusieurs 
de ees collègues une proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement 
à réparer le préjudice grave dont sont pré- 
sentement victimes les administrateurs de 
l'éducation nationale. 

La proposition de résolution éera impri- 
mée sous le n° 6410, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'éducation nationale. fAssenti- 
ment.) 


J'ai reçu de M. Jean Masson et plusieurs 
de ses collègues une proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement 
à supprimer le haut commissariat au ravi- 
taillement et ses services. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 6425, distribuée et, s'il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion du ravitaillement, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Barel et plusieurs de ses 
collègues une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à mo- 
difier les dispositions légales actuelles sur 
les lois concernant les habitations à bon 
marché et la petite propriété. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° G429, distribuée et, s'il 





n'y à pas d'opposition, renvoyée à Ja 
commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre. (Assenfiment.) 


J'ai reçu de M. Alphonse Denis et p'u- 
sieurs de ses collègues une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre, dans le plus bref délai, 
les mesures nécessaires pour: 1° imposer 
une baisse substantieile des prix des cuirs 
et peaux bruts tannés et produits fabri- 
qués; 2° pour rechercher et poursu:vre 
les auteurs de la spéculation. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 6430, distribuée et, s'il n°y 
a pas d'opposition, renvoyée à la cormm's- 
sion des affaires économiques. (Assentt- 
ment.) 


—22— 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président, J'ai reçu de M. Aubry 
un rapport fait au nom de la commission 
de Sr roro tt sur la proposition de loi 
de M. Edouard Herriot et plusieurs de ses 
collègues, tendant à l'abrogation de l'acte 
dit « loi du 14 décembre 1942 » relative 
aux droits à pension des fonctionnaires de 
l'Etat ayant appartenu aux services du 
Sénat et de la Chambre des députés 
(n° 5854). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 6108 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Minjoz un rapport fait 
au nom de la commission de la justice et 
de législation, sur la proposition de loi 
de M. Malleret-Joinville et plusieurs de ses 
collègues, tendant à établir une procédure 
rapide d'acquisition de la nationalité fran- 
çaise au profit des étrangers =“ VO- 
lontaires et à la délivrance de plein droit 
de la carte de résidence privilégiée 


Le rapport sera imprimé sous le n° 6412 
et distribué. Ê 


J'ai recu de M. Bergeret un rapport fait 
au nom de la commission chargée d'exa- 
miner une demande en autorisation de 
joursuites contre un membre de l’Assem- 
lée (n° 6170). 


Le rapport sera imprimé sous le n° &4{4 
et distribué, 





J'ai reçu de Mme Lempereur un rapport 
fait au nom de la commission de l'edue 
cation pationa:e sur l'avis donné par Je 
Conseil de la République sur le projet de 
loi relatif à la titularisation des institu. 
teurs et institutrices intérimaires et sup. 
pléants (n° 6318). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6419 
et distribué, 


pe A 


DEPOT D'AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par 
M. le président du Conseil de La Républi. 
que, un avis donné sur la proposition de 
loi, adoptée par l’Assembiée nationale, ten. 
dant à relever le taux de l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés, des pensions de 
vieillesse et d'invalidité de la sécurité 50. 
ciale ainsi que le plafond des cotisations 
d'assurances sociales d’allocations fami. 
liales et d'accidents du travail. 

L'avis sera imprimé sous le n° 6406, dis- 
tribué et, s'il n'y a pas d'opposition, ren- 
voyé à la commission du travail et de Ia 
sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai reçu, transmis par M. le président 
du Conseil de la République, un avis donné 
sur la proposition de loi, adoptée par l'As- 
semblése nationale, établissant les condi- 
tions dans lesquelles sont fixées les taxes 
intérieures de consommation visées à l'ar- 
ticle 265 du code des douanes. 

L'avis sera imprimé sous le n° 6407, 
distribué et, s'il n’y a pas ohne + ven) 
renvoyé à la commission des finances. 
(Assentiment.) 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée. : 

(La séance est levée à dix-huit heures 
dix minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assembiée nationale, 
Pauz Laissy. 





Convocation de la conférence 
des présidents. 


La conférence des présidents, prévue par 
l'article 34 du à gr — se réunira mardi, 
15 février 1949, à quatorze heures trente, 
dans le cabinet de M. le président, 





— + 
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/ QUESTIONS ÉCRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE LF 11 FEVRIER 4949 





Application des artirles 93 et 97 du règlement, alnsi conçus: 


… Ari Ya — Les queshiwns, écrites vu orales, ne peuvent étre posées que par un seul député, 
» Tout députe qui déstre poser au Gouvernement des questions, orales ou écrites, doit les remettre au président de l'Assemblée, qu 


ks communique au Gouternement. 


« Les queslsons doivent être très sommatrement rédigées et ne contenir aucune tmpulation d'ordre personnel à l'égard de tiers nome 


piment pnés. 


“ Les queshons orales sont inseriles SUT un rôie special au fur et à mesure de leur dépit. 
« Les queshons écrudes auzquelles il n'a pas été répondu dans le délai prétu par l'artic 


kurs auteurs. quiomaiiquement converties en questions orales et pr ennenl rang au rôle à 


“ Art, 91. — Les 


questions écrites sont publices à la suite au compte rendu 
Réponses des Ministres dotvent également y être pubhées 


Au 


in extenso 


.] 
‘ 
0 


97 ct-après sont, sauf indication contratre de 
nmpter de leur insertion au Journal officiel. » 


ins le mois qui suit ceite publication. tes 


« Les ministres unt toutefuis La faculté de déclarer par écnt que l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à ture exceptionnel, 
qu'is réclament un délai supplémentaire pour rassembler les éléments de leur réponse; ce délai supniémentaire ne peut excéder un mois & 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 
POSTES, TELEGRAPHIES ET TELEPHONES 


9088. — 11 févricr 1949. — M, René Pleven 
demande à M, le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil (postes, télégraphes et télé- 
phones) s’il aecepterait de mettre à l'étude 
la création de traites postales escomplables, 
qui constitueratent une extension normale des 
cartesremboursements du service des chè- 
ques postaux, instituées depuis le 47 avril 
d9ue, : 4 


1: 





ACRICULTURE 


5089, — 11 février 1949. — M, Emile-Louis 
Lambert expose à M, 9 ministre de l'agricul- 
lure que le Journal officiel du 11 décembre 
198 à pubiié les échelles de traitements des 
adjoints forestiers; que l'échelonnement des 
Salaires de cet emploi pris comme élément de 
COMparaison à la date du {# janvier 1918 est 
uxiclement le même que celui de commis el 
le commis principaux des eaux et forêts 
‘42.000 fr. à R4.000 fr); qu'il ne s'agit donc 
pas de la eréation d'un cadre nouveau, en- 

noins d’une catégorie nouvelle, mais 
den d'un changement d'appellation pris en 
ipphicalion des textes parus au Journal ofji- 
Gel, n° 165, du 14 juillet 19'8; qu'une sélec- 
lion parmi les commis et commis principaux des 
aux el forêts ne s'impose pas pour la dési- 
£nauon des adjoints forestiers et que tous les 
tommis des eaux et forêts en fonctions à Îa 
date du 14 juillet 1948, devraient depuis long- 
CMpS déjà être intégrés en qualité d'adjoints 
loresiiers, de la même manière que les prépo- 
posés sédentaires gardes ou brigadiers en fonc- 
lions le 4 novembre 1920 ont été intégrés en 
lualité de commis et commis principaux des 
“Aux et forêts, bien qu'ii y ait eu, à cette 
tpoque, changement de catégorie pour: les 
Préposés sédentaires; et lui demande si une 
décision à ce sujet interviendra sans tarder 
ou que Île rerlassement de lous tés commis 
es eaux ei forêts en qualité d’adjoints fores- 


1ers soit opéré dans Île plus bref 4élai. 











DEFENSE NATIONALE 


9099. — 11 février 1919, — M, Auguste Tou- 
Chard demande à M, le misistre de la d fe.se 
nationale: 1° si l'instruction n° 9:59 1/1i du 


‘M octobre 1931 concernant les millaires non 


officiers de la garde répubicaine de Paris 
est loujours en vigueur, 2° si cette instruc- 
tion est.abrogée, que, est le décret ou arrêté 
qui l'a modifiée ou annulée; 3o sf l’article 49 
du décret organique de la gendarmerie du 
20 nai 1903 est toujours applicable à la 
garde républicaine de Paris. 





ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE 
ET SPORTS 


9091, — 1! lévrier 1919, — M. Jean Meurier |! 
jemande à M. le secrétaire d'E.at à l'ensei- : 


gnement technique, à la jeure:ss: et aux 


sports: 1° le monlant tolai de ] tons 
accordées en 19:13 aux chambres de : rs, 
au titre de s’application de la loi du 10 mars 
1935 (chap. 52 du budget du ministre de 
l'éducation nalonale pour 19148;, et au tire 
des cours prfessionnels dartisanit rural 


(Chap. 515); 2° la répartilion entre les d:ifé- 
rentes chambres de métiers de ces subver 
ions, 


ee ee 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
9092, — 11 février 19:09. — M. Jacques Bar- 


doux signale à M, le minstre des finances et : 


des affaires économiques :e3 courbes el les 


graphiques que pubiie, chaque année, ladmi- | 
nislration américaine, au moment du vote du ! 
budget, el qu'elle envoie à tous ;es membres | 


du congrès, à l'appui du message budgétaire 


du président, La courbe résume, depuis 198 | 
| non plus qu'aux titres représentant des aug- 


jusqu'en 1950, les variations, soit du déficit, 
soit du surplus, des receltes sur les d:penses; 
deux graphiques vraiment lumineux résument 
le pourcentage des différentes surces de re- 


cettes: impôts directs sur les personnes, ! 


#3 p, #00; douanes, 8 p. 100, droits d'accise, 


19 D. 100; nouveaux impôts, 2 p, 100; impôts | de l'abonnement au timbre si, pour es actions 


directs sur jes sociétés, V2 100, et je pour- 
centage des dépenses: fense mationa:e, 
34 p. 100; charges internationaies, 46 p. 100; 
anciens combattants, 13 p. 10; intéréts de 
ka dette, 13 p. 100; prévoyance sociae, 6 
pour 1090; divers, 18 p. 100; et lui demande 
s’il ne pense pas étant donné l'obscurhé, le 
comp:exité et l'épaisseur des documents finan- 
ierséoumis au ?arement, qu'il y aurait lieu, 
chagtie année, au moment du dépô' de ! 
loi budgéta're, d'envoyer à tous les membres 
j ‘arlement des graphiques et des <ounbes 
I] méme ordre 


9093. -— 11 février 1949, — M, Jean Crouzier 


|'expose à M, le ministre des finances et des 


affaires économiques Ju'utilisant une æutori 
sallion que lui avait précédemment conféré: 
un2 assemblée générale extraordinaire des ac- 
ionnaires, le conseil d'administration d'un 
société anonvme avait déchié, dans sa réunio 


| du 30 juin 498, de procéder à une augmenta 
| tion de capital de 30.020.000 francs, par créa- 


ion de 30.0X, actions de 1.000 franes entière- 
ment libérées nar un prélèvement sur la ré- 
‘ | ] r 1juat Le droit d'en- 


nent apmicable à elite opération 
ô ie 2 il 13:8. Les tilres corres 
pondant à l'augrneé üon à apitai n ont ét 
créés matériellement qu’à une date posté 
ieure. La soc'été exprimé son désir de 
ayer au comptant le droit de timbre sur le 
‘ions nouvelles et a versé aux mains d« 
l'enregistrement une somme correspondant à 
1,10 p. 100 du capital augmenté, soit 1.320.P80 
francs. Postérieurement à a réalisation de 


tre opération. loi du 24 septembre 19% 
a décidé je rachat de la taxe d'abonnement 
1u timbre. Le décret n° 48-165? du 2 octobr 
18, pris en äpplication de la loi du 24 stp 
embre 19:83, a décidé que le rachat de ;a taxi 
d'abonnement ñe s'appliquait pas aux tlitri 
créés matérielleenent après le 


30 juin 1918, 


mentations Ge capital réalisées sous le béné- 


‘ filce de l'article 18 de la loi n° 48-978 du 


16 juin 19148 (réévaluation des bilans). En ap- 
plication de ce dernier texte, la société en 
question n'aurait pas été assyjellie au rachat 
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nouvelles, elle avait choïsi le régime de 
l'abonnement qui n'est que l'un des modes 
de payement du droit de timbre, celui-ci étant 
un impôt unique quelle que soit la modalité 
pour l'acquitter, 11 demandé: 1° si la 
société en question est habilitée à former une 
demande de restitution de la somme de 1 eni- 
lion 220.000 francs qui a été payée sous le 
régime ancien et qui équivaut à des annuités 
d'abonnement au timbre, lesquelles ne sont 
plus dues aujourd’hui; 2° si, dans le <as où 
les textes en vigueur ne perrrettraient pas, 
d'une facon rigoureuse, d'accueillir favorable- 
ment cette demande de restitution, des me- 
sures sont envisagées pour prescrire aux ser- 
vices intéressés de donner une interprétation 
libérale mettant en harmonie le droit avec 
l'équité; 3e si, au contraire, dgs mesures sont 
prévues présenter un projet de Joi per- 
[A é e nn | it ê. 


meott solution équital 


9094. — 11 février 1919, — M, Joseph Denais 
demande à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques quelle est la position 
fiscale d'une entreprise transformée en société 
de farmille: 4° en ce qui concerne la provi- 
sion pour renouvellement de stock, question 
qui paraît régke par les articles 2 et 3 du 
décret du 12 mars 1912; 29 quant à la réserve 
le réévaiuation, si la société doit, pour béné- 
cier de l'exonération, faire apparaître dans 
sa <of ‘bilité la réserve figurant au bilan 


9995. — 1! février 1919, — M, Auguste Jou- 
bert simule à M, le ministre des finances et 
des affaires économiques: 1° que le paragra- 
phe IV, de l'article 280, du décret du 9 dé- 
(Journal officiel du 1" janvier 

rnant Ja réforme fiscale, prévoit 
décret fixera les conditions dans les- 
quelles une dotation, par débit du 
d'exploitation à-un compte d’approvisionne- 
ment technique, pourra être constituée, en ce 
qui concerne les commerciales, 
compte tenu de I 


cer bd 19:58 


compte 


cnireprises 


1 durée normale de reuou- 
vellement des stocks, ainsi que la fraction de 
cette dotation qui <era soumise à l'impôt, 
dans ies conditions prévues aux paragraphes 2? 
et à dudit décret; 20 que ce décret n’est pas 
paru, pourtant les entreprises ayant clos leur 
exercice avant le 31 décembre 1918 doivent 
faire parvenir leur déclaration, avant le 
4er mars 1949: et demande si ledit décrét pa 
raîtra ez tôt pour perinettre aux entreprises 
de faire leur déclaration à temps. 

9096 il vrier 1919 — Mme Rachel Lem- 


pêreur : *;1-e à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques que les rece 


\eurs 








des Hiopilaux psychiairrques sont les seuis 
complabies phbiics qui ne perçoivent 
Indeinnité de responsabilité; qu'il a été saisi, 
le 17 août 148, par M, le ministre de la santé 
iublique el de la population, d'un. projet de 
‘éci iccordat ixXx intéressés une inderorité 
lité «it t “lt resp iDiité: et int 
ena lonnalres I iuUrron! Ô! 
ia J ic = lat 

x 

9097. 1 (919 — Mme Rache! Lem- 
poreur ©\)u M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que le rermplace- 
ni e Y de ] i du 27 février 4948, 
elatif aux limites d'âge pour les fo 

ir par l'ar! 16 de la loi du 11 st 
tembr 19318 ‘objet suivant, d'après 1 
Con « ir | Gouvernement de 
son ! 2027 (4 21 « AlOTs 
nE le 9 de la k 21 1 
r | }; 111S auc Alt « et ) 
{ fc s qui « it cité frapnu {l sant 

ni ement de À ] légis 
late « \ entendi il ju 
inen { orn de fonc! iires qui 
ont ! 4 Vichy en tion des 
lois d’ex ét réintégrés a la libéra- 
ion, à l'exclusion, notamment, sents qui 
ont été l'objet d'une teile sanction pour des 
fautes tement professionnelles. lour res 
+e t volo Parlement, il convient de 
fm 4 béni de l'article 9 aux geuls 
Sac ‘pa \ cette catégorie. » Elle 





Jui signale que le texte de l'article 16 de la 
loi du 14 septembre 1918 répond bien aux 
intentions qui lui avaient inspiré l’amende- 
ment devenu l’article 9 de la loi du 27 février 
1918. à condition que le mot « révoqué » (par 
le gouvernement de Vichy) substitué aux mots 
« frappés de sanctions » désigne tous ceux qui 
ant été l’objet d’une révocation de fait, quel- 
que modalité qu'elle ait revêtu (mise à Ja 
retraite ou autre mesure), et non pas seuie- 
ment ceux qui ont été révoqués au sens litté- 
ral du mot, restriction qui aurait pour eflet 
de ne pas « respecter les intentions du Kgis- 
lateur », Elle lui demande s’il est bien d'ac- 
avec cette interprétation, 





9098. — 11 février 1919, — M. Jean Minjoz 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques: {1° si un commis prin- 
cipal du Trésor commissionné, agent de pour- 
suiles, quittant son domicile de huit heures 
à dix-sept heures pour eflectuer des saisies- 
exécutions dans des localités situées de 45 à 
25 kilomètres de son domicile peut prétendre 
à une indemnité pour le repas qu'il est obligé 
de prendre hors de son domicile et, dans l’af- 
firmalive, quel est le montant de celle-ci; 
2e si cet agent peut obtenir l'attribution d'un 
bon d'achat d’un vélomoteur pour lui per- 
mettre d'effectuer ses déplacements plus rapl- 
dement et, dans l'affirmative, quel est le ser- 
vice qui doit le lui délivrer. 





9099. — 1! 1919, — M, Jean-Louis 
Tinaud expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que la péréquation 
était due aux retraités par application de la 
loi du 20 septembre 1948 et lui signale qu’à la 
date du 22 Janvier 150 retraités seulement sur 
12.000 avaient touché leur rappel dans le dépar- 
tement des Basses-Pyrénées; et lui demande 
s'il n’envisage pas une procédure plus accé- 
lérée afin de satisfaction aux inté- 


ressés, 


fév rier 


donner 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


9100, — 11 1919, — M, Jean-Paul 
David, considérant le doté, me de la liberté 
sydicale posé par le législateur de 1884, de- 
monde à M. le ministre de l’industrie et du 
Commerce: 1° s’il est admis que, plusieurs 
syndicats professionnels patronaux existant 
dans la même branche, certains fassent figure 
de dissidents et que les pouvoirs publics les 
considèrent comme tels; 2° si la notion de 
syndicat représentalit doit être interprétée 
résirictivement et limitée aux cas où elle 
a été prévue par la loi; 3? si l'administration 
est en droit, lorsqu'existent au sein d’une 
même profession plusieurs syndicats ayant le 
même objet, de consulter exclusivement cer- 
tains d'entre eux sur des question auxquelles 
la notion de syndicat le plus représentatif 
n'a pas élé rendue applicable. 


Rs 
turiar 
février 


JUSTICE 


9101 -—- 11 février 1919. — M, Franois 
Leenhardt expo-e à M. le ministre ce la 
justice qu'aux termes de deux réponses à 


des questions écrites parues au Journal offi- 
ciel du 28 janvier 1949 (débats Assemblée 
iationale, n° 6, p. 209), la chancellerie a 


émis l'opinion que l'expression « réserve 
faite des interdiclions prévues par Îles lais 
particulières » figurant au troisième alinéa 
de l’article 47 de Ja loi du {er septembre 1918, 
soumetlait la représentation des parties aux 
jispositions de l'acte dit loi du 21 octobre 
1941 réservant la représentation aux avocats, 
avoués et divers parents; que cette interpré- 
tation, qui néglige d'ailleurs de rappeler les 
dérogations prévues par l’acte dit loi du 21 oc- 
tobre 1941, ne parait conforme ni à la lettre, 
ni à l'esprit du texte interprété; qu'en effel, 
si la représentation des parties devant Jes 
tribunaux de paix en matière de loyers devait 
demeurer soumise aux règles générales appli- 
cables en la matière, il n’était nul besoin 
pour le légisiateur de stipuler que les par- 
lies pourraient se faire assister par tout eman- 
dataire de leur choix: que, de plus, la loi 


du 2 juil 





let 1913 avait déjà apporté une dcro- 





ation grades aux règles édictées par } 
oi du juin 1941, en prévoyant la reg 
sentation ou l'assistance par tous mans 
taires aux choix des parties; que, d'autre part 
si l'on se réfère aux débats parlementirei 
relatifs à l’article 33 du projet de loi (devemy 
article 47), et notamment à ceux de la séance 
du 5 mars 1913 devant l’Assemblée national 
et du 5 août 19:38 devant le Conseil de k 
République, on conslate que l'expression 
« lois particwières » visait uniquement Je 
statuts de certains officiers ministériels; et 
lui demande s’il ne convient pas de revenir 
sur l'interprétation déjà donnée, la libre ra 
présentation des parties en matière de loyers 
étant, d’ailleurs, conforme à la volonté &y 
législateur d'éviter les procédures coûleuseg 
ar l'obligation du recours à un avocat où 
un avoué. 4 


L 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


9102. — 11 février 1949, — M. Edmond Bar. 
rachin demande à M. le ministre de la santé 
publique et de la population: 1° si un mem 
bre de la faculté de médecine ou de la facults 
de pharmacie, appelé par ses fonctions à faire 
partie de commissions diverses, notamment de 
celles chargées de délivrer le visa aux spécia- 
lités pharmaceutiques ou de recevoir l'appel 
en cas de refus dudit visa, peut, malgré ses 
fonctions, accepter d’être associé dans un l& 
boratoire de spécialités pharmaceutiques, 
2° dans l’affirmative, s’il n’est pas à craindre 
que des fabricants de spécialités soumises au 
visa, puissent être amenés à considérer 
comme entâchés de nartialité, les jugements 
ou les votes qui pou”raient être émis par ce 
membre, en raison de l'intérêt plus direct et 
particulièrement de l'intéré} pécuniaire qu'i 
porterait ainsi du fait de son association dans 
un laboratoire, à d’autres spécialités. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


9103. — 11 février 1949. — M. Maurice Schu- 
mann demande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale si, en application ds: 
l’article 2 de l'arrêté du 46 février 1948, un ar- 
rêté a été pris fixant le taux de la cotisation 
applicable aux salariés de la profession de mo- 
deleur mécanicien, immatriculée sous le n° 22 
410 de la nomenclature générale des profes 
sions annexée au décret du 16 corse 4947, et 
signaie que les caisses régionales de sécurité 
sociales n'ont encore connaissance d’aucun 
taux concernant cette profession. 





_ 9104. — 11 février 1919, — M, Maurice Schuw 
mann demande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale si un cotisant des retrai- 
tes ouvrières et paysannes, puis des assuran- 
ces sociales dès le 1er juillet 1920, et encore 
actueLement à la sécurité sociale comme ca: 
dre, mais avec interruption du 30 juin 4932 au 
31 oclobre 1938 (période pendant laquelle il a 
exercé une profession patentée: architecte) 
peut bénéficier de l'artic'e 427 bis de l'ordon 
nance du 19 octobre 1945 permettant aux ca. 
dres le versement rétroactif des :otisations 
d'assurance vieillesse (circulaire ne 288 S. S. 
1948 du 23 septembre 1949). 





9105. — 11 février 1949, — M. dean Vuil. 
laume expose à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale qu'aux termes d'un 
arrêlé du 12 mars 1941, les ouvriers du 
bâtiment visés aux paragraphes 4er et 2 de 
l'article 4 du décret-loi du {7 novembre 12% 
peuvent bénéficier au titre de l'impôt sur le: 
traitements et salaires, d’un abattement sup- 
p'émentaire de {0 p. 100 pour frais profession 
nels, à l'origine des salaires; que l’article 14 
(paragraphe 2) du R. A. P, du 8 juin 19%6, pris 
pour application de l'ordonnance du 4 «c- 
tobre 1%5, étend ce bénéfice aux salair:s 
servant de hase de calcul des cotisations 
de sécurité sociale; et lui demande si l'abat- 
tement en Cause peut être consenti au I 
sonnel &’un centre de formation profession 
nelle accélérée Ja main-d'œuvre du bâti 
ment et des travaux publics, organisme &<- 
pndant directement du ministère du travail 
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et notamment: 4° aux stagiaires de ce cen- 
tre, qui en <ehors de cours théoriques assez 
sommaires, travaillent sur des modèles réduits 
de batiment. édiflés dans la cour du centre 
ou procédant à des réparations sur les bati- 
ments mêmes de récole et ocecasionnellement 
à ces travaux extérieurs sur des chantiers 
d'établissements publics au même titre qu’une 
entreprise particulière; 2 aux moniteurs d° 
ce centre qui accompagnent leurs élèves sur 
es divers CHERS intérieurs ou extérieurs 
et qui pourraient, à ce titre être assimiés 
à des chefs de chantiers; 3° au directeur 
et à l'agent administratif que leurs fonctions 
peuvent appeler, plus ou moins fréquemment, 
gur les chantiers intérieurs ou extérieurs. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


o106. — 11 février 1919. — M. Henri Caillavet 
demande à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme: 1° s’il est nor- 
mali qu’en période de déficit d'exploitation 
de la Société nationale des chemins de fer 
trancais et alors que le transport des produits 
alimentaires a été majoré de 22,14 p. 100 de- 
puis le er janvier 1949, la Société nationale 
des chemins de fer français, contrairement 
aux principes posés par l'article 14 de son 
cahier des charges, puisse faire bénéficier cer- 
tains brasseurs d’Alsace de conventions tari- 
faires qui modifient complètement les tarifs 
cormaux et accordent à ceux-ci des avantages 
tels (détaxe importante, taxe sur le poids, 
mais sur le nombre de litres transportés, 
établissement de zones de grande distance) 
que les petits brasseurs locaux se voient 
concurrencer à 4.000 kilomètres de distance, 
sans possibilité de pouvoir profiter d'avantages 
analogues dans leurs expéditions régionales; 
% quels recours peuvent exercer les indus- 
triels contre ces tarifs de faveur exagérés. 


+0+- 





RÉPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


8532. — M. Edouard Depreux demande à 
M. le président du conseil si le Gouvernement 
envisage le maintien des cartes de pain et 
s'il ne pense pas, du point de vue de l’auto- 
rité de VEtat, qu’une régementation, non 
appliquée en fait, est beaucoup plus’ nuisible 
dgiutile. (Question du 31 décembre 1958.) 

Réponse. — Le Gouvernement a décidé de 
re plus mettre de cartes de pain en circula- 


{ion à compter du 4er février 1949. 





RAVITAILLEMENT 


7725. — M. Octave Amiot signale à M. Île 
t'ésicent du conseil (ravitaillement) que dans 
les locaiités urbaines de l'Allier la ration de 
lait du dimanche est distribuée à l’avance le 
Simedi, en même temps que la ration de ce 
jour, ce qui est lourd d’inconvénients pour 
Les no irrissons, Il lui demande: 4° Jjes raisons 
pour lesquelles il est collecté pour le samedi 
Uic ration double, alors que les rations nor- 
males ne sont pas toujours honorées les au- 
{res jours de la semaine; 2° ét le lait est 
collecté le dimanche et l’utilisation de ce lait. 
(Question du 16 notembre 1948.) 

Réponse, — Seules, sur l’ensemble des com- 
Münes urbaines de l'Allier, les centres de 
Montinçon et de Vichy pratiquent la double 
distribution du lait le samedi, la retion du 
dimanche étant mise en vente le samedi 
£près-midi, Par contre, à Mouiins, les distri- 
bütions sont effectuées le dimanche, comme 
. 
L 
: 
} 


rs 


ique jour de la semaine. D'une facon géné- 
e, lorsque le lait est mis en vente après 
Sleurisation, le lait collecté le matin est 
isteurisé dans la journée et mis en tanks 
te garde jusqu’au lendemain matin, d'où fl 
es! repris pour être mis en distribution. Tou- 
{°1018, dans les centres de Montluçon et Vichy, 
€ vue de permettre la fermeture hebdoma- 
aure des magasins et le repos du dimanche 








du personnel des laiterles, le lait collecté le 
samedi matin est pasteurisé aussitôt et mis 
en distribution le soir au lieu d’être reporté 
au lendemain en tanks de garde. Il ne s'agit 
donc pas d’une double collecte le samedi, la 
collecte ayant lieu le dimanche comme les 
autres jours, mais de la distribution le samedi 
après-midi de lait qui, normalement, devrait 
être mis le dimanche matin seulement à 1a 
disposition des consommateurs, En ce qui 
concerne la collecte, elle à lieu le dimanche 
comme les autres jours. Cette façon de prati- 
quer existe dans l’Aïlier depuis plusieurs 
années et ne paraît pas avoir donné lieu à 
des réclamations de la part des consomma- 
teurs. D'ailleurs, cet état de choses doit être 
réglé sur le plan départemental, où les arré- 
tés préfectoraux, pris sur avis de l'inspection 
du travail et de l'inspection de la santé, 
réglementent les distributions. 





8280. — M. Jean-Marie Bouvier O’Cottereau 
demande à M. le président du conseil (ravi- 
taillement) : 1° avec quels fonds le secrélariat 
d'Etat au ravitaillement peut régler la valeur 
des porcs livrés au titre des contrats d'engrais- 
sement et qu'il lui est impossible de vendre 
sans perte; 2 le nombre de porcs et le poids, 
livrés à ce jour, par les producteurs de porcs 
ayant signé des contrats; 3° dans quels entre- 

ôts frigorifiques sont stockés ces porcs; 
4° quel est le service comptable chargé de 
centraliser les opérations, engagements, re- 
cettes et dépenses de ces opérations; 5° le 
bilan ou la balance comptable à la fin dé- 
cembre 1948 de toutes les opérations de livrai- 
son de pores sous contrats. (Question du 
10 décembre 1948.) 


Réponse. — 19 Les opérations actuellement 

en cours sont financées par la société profes- 
sionnelle do congélation et de slockage des 
viandes créée en application de la loi du 
29 août 1947 (no 47-1625). Cette sociélé dis- 
joe à cet effet d’un fonds de roulement qui 
ui a été accordé par arrêté interministériel 
du 7. novembre 41947 Ladite société est sou- 
mise au contrôle d’Etat organisé par l’ordon- 
nance du 23 novembre 1944 et celui des 
services administralifs et financiers du haut 
commissariat; 2° les pores sont soit mis en 
vente dans le circuit des magasins témoins 
ui a été utilisé au cours de la campagne 
ernière, soit congelés par les soins de la 
société professionnelle de congélation et de 
stockage des viandes. Le haut commissariat 
n'intervient pas au point de vue financier 
dans ié premier groupe d'opérations. En ce qui 
concerne le second, la société pro'essionnelle 
avait acheté, à la date du 29 décembre 1148, 
5.865 bêtes représentant un poids total de 
512 tonnes 911; 3° les animaux ainsi collectés, 
achetés et congelés sont stockés dans les en- 
trepôls frigorifiques de Nantes, Aigurande. 
Clamecy, Bressuire, Saint-Nazaire, Dole, Fe- 
nouillet, Paris et de la banlieue; 4° Ja société 
professionnelle de congélation et de stockage 
des viandes tient Ja comptabilité des opéra- 
tions. Cette comptabilité est soumise au con- 
trôleur d'Etat et aux services du haut com- 
missariat; 5° le bilan comptable de la société, 
au 31 décembre 19,42, est en voie d'établisse- 
ment et il sera, dès son achèvement, soumis 
au contrôleur d'Etat et aux services du haut 
commissariat. 





8489. — M. Pierre Mouchet demande à M, le 
président du conseil (ravitaillement): 40 s’il 
est exact que la France importe des fruits 
d'Italie, de Tchécoslovaquie, de Suisse ou 
d’auires pays, et combien ont coûté ces im- 
porlations ; 20 quelles mesures il compte pren- 
dre pour faciliter l1 vente des fruits fran- 
çais qui ne se vendent pas et pourrissent 
dans les entrepôts; 38° quelles mesures il 
compte prendre pour faciliter l'exportation. 
Question du 28 décembre 1948.) 

Réponse, — 19 Les importations de fruits 
sont réalisées en application des accords com- 
merciaux conclus avec les diférents pays 
étrangers. En particulier. a) l'accord corn- 
mercial avee l'ftalie prévoit l'importation de 
25.000 tonnes d'oranges et de 10.000 tonnes 
de citrons. Ce contingent n'a pas encore été 
ouvert. Cependant, certaines importations 
d'ltalie ont déjà été réalisées dans le cadre 
d'accords de compensation, c'est-à-dire sans 


sortie de devises: figues, amandes; oranges 
et citrons en cours; b) l'accord commercial 
âvec la Tchécoslovaquie ne prévoit l'impor- 
tation d'aucun fruit; €) la commission mixte 
franco-suisse du 10 novembre 1918 a prévu 
l'importation de 1.700.000 francs suisses de 

rames et poires de table. Des Mcences ont 
té distribuées pour 1 million de francs 
suisses; 2° comme la vente des fruits est 
Lbre en France, les mesures qui pourraient 
facliiter leur commercialisation relèvent plus 
de l’action du commerce privé que de ce:le 
du Gouvernement; 3e aucune mesure parti- 
culière d'interdiction ne frappe l'exportation 
des fruits métropolitains. Les règles applica- 
bles ne concernent que le contrôle des mou- 
vements de devises. Compte rendu des ren- 
seignements sur l'état de la production, des 
dispositions sont prises avant l'ouverture de 
la campagne frui!ls, pour décider des variétés 
ui seront exportées sous licences indivi- 
uelles où sans engagement de change. La 
situation a été la suivante pour la campagne 
1947/1918: les raisins frais, pommes, poires, 
abricots, cerises, frai$es, cassis, pruneaux, noi- 
settes, noix et châtaignes sont exportés sous 
simple engagement de change, s’ils sont trans- 
portés par avion. Sont également exportés 
sous engagement de change: les pêches, pru- 
nes et groseilles; les pommes variété « Cal- 
ville »; les poires variétés « Williams, Passe- 
Crassanne, Comice »; les fraises sur la 
Grande-Bretagne (1200 tonnes), la Suisse 
(200 tonnes) et la Belgique (100 tonnes). 
L'exportation des fruits est possible aussi sous 
engagement de change à destination de la Bel- 
gique, avec fixation d'un prix de vente rui- 
nimum. Si, comme il est souhaitable, la 
situation de la campagne prochaine est 
encore plus favorable, la procédure d’exper- 
tation des fruits sera très largement assouplie. 
Toutelois, les exportateurs français rencon- 
trent des difficultés sur les marchés étrangers 
où nos produits, en raison de leurs prix, sont 
très activement concurrencés. 


AGRICULTURE 


8170, — M. Max Brusset demande à M. le 
ministre de l’agriculture, dans le cas où une 
terre de cuiture a été aliénée, en avril 1946, 
moyennant une rente viagère calculée en fonc- 
tion d’un certain nombre de quintaux de blé, 
et payable soit en nature, à condition d'aviser 
le preneur avant le {er juillet. soit au prix du 
blé « payé au producteur toutes primes com- 

rises et taxes déduites, et ce le 29 septem- 

re », aux termes du contrat: 1° si le titu- 

lafre de la rente viagère a -droit à la prime 
à l’hectare versée au preneur; 2° s'il rece- 
vra, en se faisant livrer son blé, ladite prime 
à l'hectare, en prenant pour base les statis- 
tiques moyennes officielles; 3° dans l'affirma- 
tive, pour cette dernière question, si le ren- 
tier viager doit faire la déclaration de la fi. 
vraison qui lui est faite dans la commune 
où il habite, ou dans celle du lieu de la pro- 
priété. (Quéstion du 2 décembre 198) 

Deurième Téponse. — 19 Les tribunaux ent 
seuls qualité, en cas de contestation, pour in- 
terpréter les conventions de rente viagère et 
rechercher quelle a été l'intention commune 
des parties. Il importe toutefois de souligner 
que la prime d'encouragement à la cuflure 
du blé et du seigle, dite prime à l'hectare, 
ne fait pas partie du prix du hlé déterminé 
en fonction des frais de production mis est 


ensemencé; 2° et 3° réponse négatir 





8325. —- M. Bernard Paumier attire l'atton. 


lion de M. le ministre de l'agriculture sur le 
payement de la prime de 2.300 francs à l’hec- 
tare poûr le blé et &e seigle, Dans beaucoup 


de départements, en raison de l'arrêté du 
30 août 19:38 (J. O. du 8 septembre 1958), une 
première tranche de 1.000 francs a été payée. 
Mails l'arrêté fixant les modalités de règ'ement 
du solde de 4.300 francs n’est pas encore paru 


et lui demande quelles mesures il mpte 
prendre pour permettre d’acquitter le solde 
restant dû. (Question du 16 décembre 1948.) 

Réponse. - Pour permettre le payement aux 


agriculteurs du solde de 1.300 franes par hec- 
tare dû au titre de la prime d’encouragemerd 
à la culture du blé et du seigle, un crédit 
budgétaire de 6 milliards de francs a été ou- 
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vert, au chapitre 523 du ministère de l'agri- | 
lure, pur la loi n° 4%-1992 du 31 décembre 
1918 “porlant flxaitun du budget général de | 


l'exercice 


ps « à. ef | 

1919 (dépenses ordinaires civiles}, | 
Dès que le l 

! 


montent définitif dudit chapitre | 


sera fixé après répartition de l’abatterment gto- ! 
bal de 450.165.090 francs opéré par le Parie- | 


taicnt sur le budget du ministère de lagri-, 
tullure, les fonds nécessaires seront mis & | 
la disposition de l’ohice national inmterprofcs- ; 

ls dea céréales qui sera en mesure de | 


D'orcs 
aux | 


payer sommes d aux producteurs. 
el déjà, des instructions ont élé données 


umilés des céréales sujet de la centra- 
Hsition et de l'exam des déc'arations sous- | 
rites par les produrieurs en vue du payement ! 


lu solde de la priimc. 





M. Henri Lesnès demande à M. fe 


8387. 
minisre de l'agriculture de préciser que:le | 
est la période de prescriplion qui s'apprique 


anx caisses d'allocations 
Question du % décent 


aux cotisations dues 
familiales agricoles. 
bre 194.) 

Réponse. — Aucun délai spécial n'a été fixé 
pour la prescription des cotisations dues eux 
caisses d'allocations familiales agrico'es. En 
conséquence, il convient d'appliquer, en ecttu 
matière, les règles du droit commun. Les coti- 
sulions dont il s'agit sant susceplih'es de va- 
rier chaque trimestre ne présentent pas de 
caractère de Axité. Eles ne peuvent don faire 
l'objet de la prescription quinquennale prévue 
à l'artic'e 2277 du code civil. NN faut en con- 
lure, sons réscrve de Finterprétation souve- 
raine des tribunaux, que la presrriplion tren- 





tenaire doit jouer à l'égard des cotisa ious | 
ines aux caisses d'allocations familiale \gri- | 
coles | 
| 
| 

8547. M. Patrice Bougrain dermance 4 


M. le main:Sir: da l'agriculiure Ce «ui 
à h 4 r 


à la diminu técessaire du p de 

‘nté des issues de céréales paniliabies. Ei 
flet, ce prix vient d'êèlre augmenté par une 
m sure récente qui élevé de 1.150 à 1.100 
francs le quintal le prix des sons. Or, ce | 
prix, auuinenté des diverses taxes perçues 
vour le coñple du Trésor, ne permet pas | 
d'écouler normalement la fabrication à en |! 
monr nt où le marché de cette denrée est de | 
plus en plus réduit; sa conservation très dil- | 
fluile fait que de nombreux moulins risquent 
d'être encombrés de son et dans l'obligation 


d'arrôter leur fabrication. Une diminulion du | 
prix des issues s'impose et ne d vrait pas | 
excéder 1.100 francs au quintal. Une éiminu- 
tion de cet ordre posrrait d'ailleurs peser fa- 
vorablement sur le marché de la viande. 
(Question du 31 décembre 1948.) 

Réponse Un décret n° 4938, em date du 
41 janvier 1919, a ranené le prix des sons et | 
isstes de 1.100 à 1.150 francs le quintai, à 
duter du 16 janvier 1919. La possibilité de 
réaliser des exportations de ce produit, notam- | 
ment par des opérations de comp nsalion, &, | 

{ 
| 
! 


d'autre part, été admise par le Gouvernement, 


on vue d'assurer un écoulement rapide des 


| & mai 194%: 


militaires qui se sont | 
| peuux du 3 septembre 1999 au 25 juin 1940, 


à améouger pour les cadr.s de l'armée 
(guerres dans les bâtiments militaires, a été 
ortée au proiet de budget 1919 (cup. 6030). 
æ montant de Fautorisition de programme 
demandée s'élève À 730 mitlions, L'échéan- 


| cier dus payements prévoit 409 milions en 


1919, ce qui correspondrait à l’aménagement 
de 800 logements environ. 





À 


8228. — M. dean-Louis Tinauid expose à 
M. le minisire de la défense nationa'e le Cas 
ds sous-ofticiers de réserve qui, avant 1939, 
ont obtenu le certificat d'aptitude à l'emploi 
d'officiers d'administration, ce qui leur don- 
malt la possib:lité d’'êlre un jour nommés ef- 
ficiors. Or, les æécentes insitrucl:ons des 17 
et 21 avril 1948 ont prévn que seuls pouvaient 
ètre proposés pour le grad de so:s-ieutenant 
d'aministration de réserve les sous-officiers 
titulaires du certificat, démobilisés après le 

{ demande s'il ne serail pas pos- 
sible de réserver celle facu:té à tous les 
sous-officlers de réserve ayant été mobilisés 
depuis 1910, même s'ils ont été démobilisés 
avant le à mai 1943. (Question du 9 décembre 
1948.) 


Réponse. — A l'occasion du travail d'avan- 
c-ment en cours d'élaboralion, il à été jugé 
indispensable de n’admetitre dans le grade 
ñe sous-lieutenant de réserve des armes que 
les sous-officiers de rés rve aptes à tenir 
immédiatement des emplois d'officiers. Aussi 
les cand'detures out-clles el timilces à 
célles: des aspiramis de réserve en raison du 
caractère intermédiaire de leur grade et de 
l'aptitude à peu près générale des intéressés 

être nomrmmés sous-lieutenants : des sous-offi- 
ciers, non aspirants, ravés des cadres de 
l’armée active ou démabilisés après le 8 rnai 
1913 et tilulaires du brevet de chef de section 
ou de pe'oton, en raison de leur participat:on 
aux derniers combhals de la guerre 1959-1915 
et des connaissances des matériels modernes 
ct de icur emploi qu'ils y ont acquises. A 
‘en tenir à un peint de vue strictement tech- 
nique, la partivination aux derniers corabats 


| de la guerre 1999-1915 ne s'imposait pas pour 


les candilats officiers d'administration. Ce- 
pendant les mêmes conditions que celles de- 
mandées à leurs camarades des armes Com- 
battantes ant été exigées d’eux. Des consi- 
dérations d'ordr moral s’opposaient en eîlet 
à ce que des militaires bénéficient de possi- 
bilités d'avancemceut sunérieures à celles qui 
ont offertes aux seus-officiers ayant pris une 
part active aux combals. 





8553 — M. René Malbrant expose à M. le 
ministre da la défense na-ionale que, d’après 
le bul'etin officket ne 19 du 10 mars 1948 fixant 


| les campagnes de guerre, alors que le béné- 


a campagne double esl accordé aux 
trouvés :+Ous les dra- 


lice de 


et du 8 novembre 1942 au 8 mai 194, cet 
avan.age nest pas consenti aux mijlaires 
ex-+, F. L, qui ont repris le combat dès 
l'armistice et qui, du 25 juin 1940 au 8 no- 


stocks disponibies. | vermbre 1942 ont monté la garde aux fron- 
RE | tières el se sont beiltus sur lou: les fronts 
| en liaison ave les alliés. Il lui demande 
| quelles mesures il compte prendre pour répa- 
DEFENSE NATIONALE | rer cetle omission, (Question du 31 décem- 
bre 1948 \ 
8256. M. le général Joinville demarxis & 


M. le ministre de in dèlense nationale: !° 


montant d soin ue la direct 

trale de l'intendant versé pour J65 Six 
premiers mois de 1918 aux hôteliers pour les | 
chambres cenventicnnées, et sur quel cha- | 
Pitre du budget ces sommrs sont imputées; 


privisons d'aménagement 
bitation, dans l°8 hâti- | 
‘exercice 1919, (Ques- | 


2 quelle 
de locaux 
ments 


sont 
à usage d'ha 
pmuilaires [M 


fron du 9 décembre 1%48 


Réponse jo Li rvice de l'intendance 
a versé pour les premiers muis de 1918 
ine somime totale de 1314891600 francs au 


titre Ju règlem nt de onventions hôtelières 
pour le logement des cadres. Celle dérence & 


été Imputée au chapitr 
Intitulé « Logement et 
de cantonnemnent-l0® 
La + CP 
nouvelléc 


922 de l'exercice 1948 
cantonn inent, dégats 
ment, des cadres  » 
tranche de 1.500 logements | 


nu AT 


Réponse. — Les droits à campagne à par- 
tir du 26 juin 190 ont élé fixés par l'ariêté 
novembre 1946 (Journal vfliciel du 24 dé- 
re 1956,, modifié par l'arrêté du 22 jan- 
917 (Journat officii du 23 janvier 1947), 
et par l'instruction ne {1.892 E. M. A./L/L. du 
23 décembre 1947 {B. ©. P. p., page 3878, 
prie pour l'application de ces arrêtés. Ces 
différents textes n'accordent pas ‘“ulormati- 
juement le bénéfice de la campagne double 
aux mMmililaires qui se som trouvés sous. kg 
Iropouux du 8 novembre 1942 au 8 mai 1915. 
Le droit à campagne douh'e n'esl reconnu 
u'aux tnilitaires qui ont pris part à de: opé- 
ralions de guerre et seulement pendant la 
duree de ces opétratinns. Les militaires des 
F. F. L. bénéficient des méraes dispasitions, 
entre le 26 juin 1946 et le 0 octobre 1943, s'ils 
cat effectivement pris part à des opéralions. 


ss 


{ 
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8598. — M, Jacques Vêndroux expose à M, je 
ministre do la diensz naionale que le de. 
cret du 10 novembre 19:13, plaçant en con 
libérable certaines catégorie: d'appelés de + 
classe 1918;1, s'applique exclus:vement og 
fils aines de veuves non remariées; que cetis 
disposition apn'iquie « sirielo sensu » risque 
de conduire à des solulluns ehoquantes et 
contraires à l'esprit du décrel, noôlamment 
dans l'hypothèse où una veuve a pour sen] 
soutien son second fils appartenant à la class 
susvisée, l'ainé ayent quitié la région; et lu 
demande s’ compte donner des instructions 
aux directions du recru'ement et de la sta 
tislique pour l'interprétation du texte précité. 
(Question du 11 janvier 1941.) 


Réponse, — Le décret du 10 novembre 194% 
visait non seu:ement à l'octroi d'allègements 
de service à certaines catéguries de jeunes 
gens, mais aussi à la réduction de 116.090 à 
90.006 hommes du contingent 1918/2 de-linés 
à l'armée de terre. C’est dans ce sens qu'ont 
été choisies certaines caligories f:miliales 


dont l'importance escomptée devait représen. : 


ter environ 20.000 hommes. H convient de 
sen tenir à une application stricte des termes 
de ce décret, faute de quoi il :erait diff. 
cile d'empêcher que les précédents ainsi créés 
n'entrafnent une extension imprévisible du 
nembre de jeunes gens libérés. Certains cas 
articulièrement intéressants au point de vue 
amilial, non prévus par la réglement tion 
actuelie sont de nature à être soumi: indivi- 
duellement au ministre et peuvent faire l'ob- 
jet d'une décision favorable. 





EDUCATION NATIONALE 


8651. — M. Charies Serre signale à M. le 
ministre de l'éducation nationale quo de norn- 
breux inembres du personne" enseignant, du 
deuxième degré principalement, sont muiés 
ou nommés à des posles en A'gérie où ii leur 
est impossible de se procurer un logement 
I lui demande s’il ne serail pas possible aux 
autorités académiques, avant de prononcer 
les mutations, d'assurer par une en!lente aves 
les autorités préfeciorales et municipales, k 
logement préalable des fonctionnaires c@épla- 
cés. (Question du 18 janvier 1949.) 


Réponse, — Bien qu'aueun membre du per- 
sonnel enselgnant ne soit jemais muté en 
Algérie sans son consentement et que seuls 

soient nommés d'office es célibalaires dé- 

ulants, les services du ministère de l'édu- 
calion nationale ne manquent pas d’interve- 
nir auprès du gouverneur général, des préfets 
et des me ph qe pour leur signaler les cas 
intéressants, A n'échappera pas cependent à 
l'honorable .dépuié que le problème du loge- 
ment, aussi bien en Algérie qu'ailleur:, se 
pose aux autorités locales pour. tous les fonc- 
tionnaires debutants ou mutés et pas seule- 
ment pour les membres de l'enseignement, 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


6730. — M. Joseph Denais demande à M. te 
ministre de l'industrie et du commerce si uno 
lise récapitulative des « Betricbe® » a été 
dressée, telle qu'elle peut l'être d’après les 
archives des comités d'organisation, combien 
elle comporte d'entreprises et combien ont été 
déférées aux comilés de confiscation des pro- 
fits ülicites. (Question du 21 juin 1948.) 


Réponse, — L'ensemble des renseignements 
concernant là collabcration économique re:e- 
vani du minisière de la production indus- 
trielle ct parvenant essentiellement des ser- 
vices de cette administration, des sections de 
répartion ainsi que des comiiés d'organisation, 
ont été ceniralisés et dépouillés par le ser- 
vice des sanctions économiques. Des cas 
graves on! été simullanément signalés aux 
cours de justice et aux comités de contlisca- 
lion ainsi qu'eventuellement, aux organismes 
chargés de l'épuration professionnelle. Ulté- 
rieurement, toute la ducurmentation ainsi cen- 
tralisée a été mise à la disposition des comi- 
tés de confiscation et réexaminée sur place 


par un agent de ces organismes. Le erltère 
essentiel retehù lors de ces examens $ucces- 
sus a 616 l'impottauce Œu' chiffre ‘d’affaires 
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ettectué par chaque entreprise avec les auto- 
rités allemandes par rapport au volume total 
des affaires durant les années d'occupation el 


eu où non soilicitation de ia part des indus- 
triels ou si, a contraire, Iles commandes alle- 
mandes leur avaient été imposées, soit par 
Vadministration française, soit directement 
par les autorités allemandes. Le classement 
: Betriehe » de l’entreprise ne constitué pas, 
à cei cgard, un critère abso!u. En effet, 
aient, d’une part, classées dans les diffé- 
rentes catégories de « Belriebe » les entre- 
ses ayant des commandes importantes pour 
= autorités allemandes ainsi que celles que 
Vadministration française était parvenue à 
faire casser « Betriebe » par les autorités 
alemandes, afin de les protéger contre les 
prélèvemerris de main-d'œuvre. Par ailleurs, 
cette c'assification « Betriebe » a, suivant les 
eas, été, soit sollicitée par les industriels dans 
des buis qui pouvaient être eux-mêmes très 
différents, soit imposée par les autorilés alle- 


wapdes. Enfin, des entreprises qui n'avaient 


pas élé classées « Beltriebe » ont pu réaliser” 


un chiffre d’affaires important avec les auto- 
rités d'occupation, Les renseignements, mal- 
gré tout sommairés et fragmentaires réunis 
ir le ministère de l’industrie et du com- 
ne PERS pas, dans tous 1es 
l'apprécier ces circonstances et, en 
juence, il n’a pas été effectué un xwcen- 
sement systématique des entreprises,classées 
dans les différentes catégories â£ « Betriebe ». 


i-L LD 





INTERIEUR 


8704, — M. Pierre Chevaliier signale à M, te 
ministre de l’intérieur que le classement :ndi- 
care des fonctionnaires et agents commu- 
naux à fait l’objet d’un arrêté en date du 
49 novembre 1948 (Journal officiel du 24 no- 
vembre 1948), Cet arrêté précise que les mo- 
daliltés d’application doivent faire l’objet 
d'une instruction ministérielle. Or, à ce jour, 
celle Instruction n’a pas encore été publiée. 
HN s'ensuit, d’une part, qu’une légitime émo- 
tion s'empare du personnel intéressé et, d’au- 
ire part, que les collectivités locales sont dans 
l'impossibilité absolue d’établir leur budget 
primitif de 41949, faute de rense'gnements 
précis sur les émoluments du personnel. 1l 
demande: 4e que l’instruétion précitée soit 
communiquée d'urgence aux collectivités lo- 
cales; 20 a quelle date cette publication sera 
faite, (Question du 20 janvier 1949.) 


Réponse. — Les Instructions ministérielles 
prévues par l’arrêté du 19 novembre 1948 ont 
£té portées à la connaissance des préfets par 
une circulaire du ministre de l’intérieur en 
\te du 7 janvier 1948. 





ar 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


t377, — M. Georges Gullle expose à M. le 
ministre de la reconstruction et de l’urba- 
“isme que la suppression des délégation inWr- 
départementales, et en particulier celle de 
1'Auce, et leur rattachement à d’autres délé- 
fiuons ont eu pour canséquence l'arrêt ino- 
piné de tôus les payements. Cette situation, 
qui ne devait être que provisoire, dure depuis 
le 1er novembre 1948, mettant en difficulté les 
entrepreneurs travaillant pour le ministère 
dc la reconstruction et de l'urbanisme, dont 
certains ne peuvent”même pas payer leurs 
Ouvriers, par suite, d'autre part, des mesures 
de réduction des crédits bancaires. I lui de- 
fnande à quelle date les crédits précédem- 
ment accordés seront remis à la disposition 
des nouveaux ordonnateurs. (Question du 
<1 décembre 1948.) 

Réponse, — La situation signalée, résultant 
uu regroupement de eertaines délégations dé 
Parlementales du ministère de la reconstruc- 
Uon et de l’urbanisme et de la désignation 
ue nouveaux ordonnateurs secondaires a élé 
régularisée, C’est ainsi que les crédits primi- 
livement alloués au délégué départemental 
{le l'Aude ont été mis à la disposition du dé- 
légué interdépartemental de Perpignan, au 
(ates ci-après indiquées: 4° eomple 15- 42 bis, 
4" subdivision {travaux d'office, constructigis 





provisoires), le 16 décembre 1948, pour un 
montant de 169.681 francs; 2° compte 15- 
49 bis/ire subdivision (travaux de voirie et 
réseaux divers); le 21 décembre 1948, pour 
un montant de 8.733.721 francs; 3° compte 15- 
49 bis/2e subdivision (acquisitions et expro- 
priations), le 22 décembre 1948, pour un men- 
tant de 112.811 francs; 4° compte 15- 49 bis/ 
3e subdivision (travaux préliminaires, déblaie- 
ments}, le 16 décembre 1948, pour un mon- 
tant de 4.046.123 francs, 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


8048, — M. Jean Médecin expose à M. Île 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
qu'un mutilé de la guerre 1914-1918, admis au 
chômage, ne bénéficie que d’une allocation, 
d'minuée du montant de sa pension d'inva- 
Edité. Ce règlement est appliqué par les ser- 
vices d’'akle aux travailleurs sans emploi, 
conformément aux dispositions du décret du 
20 avril 1948, fixant les taux des barèmes des 
ressources. 11 lui demande: 1° s'il n’eslime 
pas que celie retenue conslilue en fait un 
abus, en raison même du caractère de la pen- 
son d'invalidité pour mutilal:on de guerre; 
20 quelles mesures il. compte prendre pour 
remédier à cette situation inadmissible, (Ques- 
tion du 23 noceumbre 1948.) 

Réponse. — La réglementation sur le chô- 
mage prévoit que les allocations jointes aux 
ressources de toute nature aont dispose Île 
chômeur, ne peuvent dépasser leS taux d’un 
barème étabii dans chaque departement par 
k préfet. C’est en vertu de celte règle que 
les allocations de chômage attribuées aux mu- 
tilés tClulaires d’une pension d'invalidité se 
trouvent réduiles., Toutefois, une refonte des 
textes sur le chômage étant à l'étude, il sera 
procédé à celle oceasion à l'examen uu cas 
spécial des intéressés, Actuellement, une pro- 
position tendant à ce que la pension des inu- 
ülés ne soit plus prise en compte tout au 
moins pour une quote-part, dans le calcul 
des ressources des chômeurs, est soumise à 
M. le ministre des finances, 


ee 





8147. — M. André Barbier demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale: 
1° si un enfant, étant dans sa seizième année 
depuis le 26 septembre 1948, peut encore 
être considéré comme enfant à charge a!ors 
qu'il fréquente l’école primaire, en vue de 
passer le certificat d’éludes primaires; 2° si 
on peut assimiler la fréquentation de l’école 
primaire au delà de l'obligation scolaire à la 
oursuite d’études et considérer, dans ce cas, 
’enfant à charge jusqu’à l’âge de vingt ans 
en application de la “ircu'aire ministérielle 
n° 112 S. S. du 3 avril 1947, chapitre 1er, sec- 
tion II, alinéa d, (Question du 2 décembre 
1948.) 

Réponse. — L'article 10 de la loi du 22 août 
1946 sur les prestations familiales dispose que 
les allocations familiales sont dues tant que 
dure l'obligation sco'aire et un an au delà, 
c'est-à-dire jusqu’à l’âge de quinze ans, el 
sont, en outre, maintenues jusqu'à l'âge de 
vingt ans si l'enfant poursuit ses études. 
J'estime qu’un enfant de seize ans qui, pour 
des raisons de santé, par exemple, s’est vu 
contraint de continuer ses études à l'école 
primaire en vue d'obtenir le certificat d’études, 
au delà de quinze ans, peut étre considéré 
comme « poursuivant ses études » au sens 
de l’article 10 précité, et cuvrir droit, par con- 
séquent, au bénéfice des prestations farni- 
liales jusqu'à vingt ans, le cas échéant, sous 
réserve, bien entendu, du contrôle de son 
assiduité scolaire, 





8317. —- M. Louis Jacquinot expose à M. Île 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
que certaines municipalités font appel, pour 
le fonclionn2ment de garderies ou de colonies 
de vacances, à des étudiants qu’elles embau- 
€ nt comme « moniteurs adjoints » et aux- 
quels elles versent une certaine rémunéra- 
tion; et demande quelles sont les obligations 
de ces municipalités vis-à-vis des intéressés, 
au regard des législations sociales (assu- 
rances sociales, accidents du travail et allo- 
cations familiales), (Question du 14 déceribre 
1948.) 





Réponse. — Les municipalités qui font appel 
pour le fonctionnement de garderies ou de 
colons de vacances à des étudiants qu'elles 
embauchent comme « moniteurs adjoints » el 
auquelles elles allowent une rémunération 
sont tenues de verser les cotisations de sécu- 
rité sociale calculées sur les rémunérations 
perçues par les intéressés, augmentées éven- 
tuellement de l'évaluation forfailaire des 
avantages en nature aont ils bénéficient 
sous les réserves suivantes: en matière 
d'accident du travail, certaines collectivités 
versent ies cotisalions de sécurité sociale; 
d'autres restent leur propre assureur et n'ont 
donc pas de cotisation { verser à ce titre. 
L'article 4 de la loi du 22 août 1946 prévoit 
que les collectivités publiques, de même que 
l'Etat, supportent la charge des prestations 
familia'es pour leurs agents respectifs. Il en 
résulte que, dans le cas cons'déré, les mu- 
nicipalités ne sont redevables que des coti- 
sations d'assurances sociales et, dans certains 
cas, des cotisations d'accidents du travail. 


8362, — M. Claude Thoral rappelle à M. le 
ministre du travail et de la sécurité s2ciale 
qu'en vertu de l'arrêté du 27 août 1918 (Jour- 
nal ofliciel du & septembre 1918), tout erm- 
ployeur ou travailleur indépendant est tenu, 
pour la détermination du montant de sa coli- 
sation annuelle aux allocations fam liales, 
d'adresser “chaque année, avant le fer juil'et, 
à sa caisse d’allocations familiales, un état fai- 
sant connaitre le montant du revenu déclaré 
par lui pour l'établissement de l'imnôt cédu- 
lire dont il est redevab'e au titre de l'année 
en cours: que, d'autre part, la caisse d’al:o- 
vations familisles peut demander à lem- 
Mloyeur ou travailleur indépendant de fourrur, 
À l'appui de sa déclaration de revenu, toutes 
p'èces justificatives, notamment une copie cer 
tiflée conforme de l'avertissement délivré à 
l'assujetti par l'administration des contribu- 
tions directes: lui fait observer que le fait 
de mettre ainsi les déclarations de revenu des 
assujettis à la disposition des administrateurs 
et du personnel des caisses d'allocations fami- 
liales peut entrainer d'assez graves Consé- 
quences, en raison des chantages auxquels il 
reut ouvrir la voe, conséquences d autant 
plus graves que le personnel en question n est 
pas soumis an secret professionnel auquel 
sont astreints, aux termes de l'article 113 du 
code général des impôts directs, les agents 
des contributions directes; et lui demande 
queiles modifications il envisage d'apporter au 
texte de l'arrêté en question, afin d'éviter tous 
abus possibles, el de faire en sorte que les 
dispositions de cet arrêté soient en con’orimité 
avec les prescriptions du code des impôts di- 
rects relatives au secret professionnel. (Ques 
tion du 16 décembre 1918.) 


Réponse. — L'article 378 du code pénal 
dispose que « Toutes personnes dépositaires, 
par état ou profession ou par fonction tein- 
vuraire Ou permanente, de secrets qu'on leur 
confie qui, hors le cas où la loi les obiige 
à se porter déunnciateurs, auront révélé ces 
secrets, seront punies d'un emprisonnement 
d'un mois à six mois et d’une amende de 
6.000 à 30.000 francs ». Cette disposition d'ordre 
général s'applique aux agents des caisses d’al- 
locations familiales; par conséquent, lo'ile re- 
vélation faite par un de ces agents du contenn 
des pièces justificatives fournies par les adhé- 
rents des caisses d'’allovations familiales à 
l'appui de leur déclaration de revenus exigée 
par l'arrêté du 27 août 1918 expose les inté 
ressés aux sanctions prèvues par l'article 378. 
Les caisses d'allocations familiales vont d'alli- 
leurs recevoir toutes mnstructions uiüles sur 
ce point, 





8530. — M. Paul Ribeyre exp0o:e À M. le ml. 
nistre du travail et de la sécurité sociaie 
qu'aux termes de l’article 20 du décret no 46- 
729 du 26 novembre 1936 portant application 
de la loi du 11 octobre 1936 relative à l'orga- 
nisation des services médicaux du travail 
(Journal officiel du 30 noveinbre 196, page 
10191 et rectifl'atif au Journal officiel du 6 dé- 
cembre 1916, page 10395), les entreprises doji- 
vent s'assurer, à temgs complet, le concours 
d'infirmières ou d'infirmiers diplômes ou ayant 
l’autorisation d'exercer dont le nombre varie 
avec l'importance de l'entreprise. Leurs beu- 
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es de travail doivent étre réparties de telle 
façon qu'au moins une infirmière ou un ‘in- 
Irmier soit toujours présent pendant le# heu- 
res de travail du personnel. IL Jui demande 
: est considéré comme satisfaisant aux pres- 
criptions de. l'article 26 du décret du % no- 
embre 19%16 le fait, pour une entreprise com- 
vrenant 220 salariés de continwer à faire as- 
urer les pansements des ouvriers accidentés 
“4 malades fur une employée non munie du 
ciplôme d'infirmière, mais ayant exercé cet 
mploi depuis plus de vingt ans et qui, habi- 
int sur les lieux du travail, peut faire des 
insements à toute heure. (Question du 30 
cécembre 1948.) 


Réponse. — S'il s'agit d'une entreprise Ân- 
«ustriele, elle doit s'assurer le concours d’une 
afirmière ou d’un infirmier diplômé ou ayant 
l'autorisation d'exercer à raison d'au moins 
ne infirmière ou un infirmier pour 200 sala- 
és el plus, jusqu'à 800 (art. 20 du décret du 
» novembre 1946}. Une entreprise industrielle 

oc 230 satariés ne peut Kgalement continuer 
faire assurer les pansements des ouvriers 

45 ou malades par une employée non 
aunie du dirlôme d'infirmière, que si celle 
craployée a reçu l'autorisation d'exercer. Cette 
itorisation est de la compétence du ministre 
«le la santé publique et de la population. £'il 
agit d’une entreprise assujettie à a loi du 
‘1 octobre 1916, mais non industrielle, le per- 
vnnel infirmier ne devient obligatoire que 
ur un effectif de 500 salariés conformément 
l’article 20 du décret du 26 novembre 196. 


6708. -— M. Maurice Scimmann cxpose à 
M. le ministre du travail et de la sécurité 


ociale qu'aux termes de la circulaire 
0 2170 SS 19%8 du 27 août 1948 relalive à 


l'organisation de l'assurance vieillesse des 
vrolessions artisanales, le comité de gestion 
provisoire d'une caisse interprofessionnelle 
l'assurance vieillesse artisanale doit com- 
rendre obligatoirement «e un représentant 
des sociétés mutualistes d'artisans ayant leur 
iôge dans la circonscription de la caisse »; 
:t lui demande si une rautuelle non spécifi- 


suement artisanale, mais groupant en son 
ein une seclion réservée aux artisans (sans 


onseil d'administration eutonome, mais pos- 
édant ses colisalions e{ ses prestations pro- 
res), peut être considérée, pour cette secticn, 
omme société mutualiste artisanale ayant, 
de droit, un représentant dans le comité 
d'administration provisetre de la caisse arti 
-anale de la circonscription où elle a son 
ège. (Question du 18 janvier 1949.) 


Réponse. — Réponse affirmative. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


1390. — M. Burlot expose à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du 
tourisme que, en exécution de l'article 9 du 
cécrel du % janvier 197 rtant diminution 
généraie des prix, la Société nationale des 
chemins de fer français vient de proposer à 
l'homologation ministérielle une nouvelle ta- 
ifcation: que celle-ci carresnond, en fait, à 
une refante générale des tarifs de transports 
xaarchandises; que la publication de ces nou- 


rm eme 








veaux larifs n'a commencé à paraître qu'en 
annexe du Journal officiel du 4 mars, pour 
finir annexée au numéro du 9 mars et que, 
par suite, elle n'est portée à la connaissance 
des usagers que cinq mg avant sa mise en 
application; que le Cahier des charges Ce la 
Sociélé nationale des chemins de fer français 
stipu:e le droit pour les usagers de présenter 
leurs observations à toute proposition de mo- 
dificalion de tarifs et, pour ce faire, prévoit 
un délai d'un mois éventuellement prorogea- 
ble avant toute mise en application €u nou- 
veau tarif, que le projet de refonte actuel- 
lement soumis à l'honologation a une am- 
pleur qui dépasse une simple réduction en 
application des décreis de diminution géné- 
raie des prix; qu'il ne peut qu'avoir des 
répercussions très importantes sur l'économie 
générale du pays et qu'ii importe que les 
usagers puissent exercer à son égarc le droit 
qui leur a été reconnu; et demande s’il ne 
lui semble pas oppertun de faire respecter 
ce droit et de prévoir, pour la mise en appli- 
cation des nouveaux tarifs marchandises, un 
délai beaucoup plus long, permettant aux 
usagers de prendre connaissance Cu tarif, 
d'en mesurer les ronséquences et de faire 
connaître les observations qu'il appelle de 
leur part. (Question au 20 mars 19417.) 

Réponse. — La réforme tarifaire dont il 
s'agit permetlant de réaliser, avec les nuan- 
ces et aménagements désirables, une réduc- 
tion sur iensembie des prix de transport de 
marchanGises par chemin de fer, il a été 
reconnu opportun de la conjuguer avec fn 
deuxième baisse générale des prix prévue par 
le décret du 2 janvier 1947. C'est pourquoi 
une décision du ministre des travaux publics 
et des transports du 15 mars 1947.a autorisé 
la mise en application Ge cette réforme Île 
17 mars 19,47, Mais cette décision n'était pas 
une décision d'homologation; celle-ci n'est 
intervenue que le #4 nai 1947: ce qui a permis 
à l'administration dés travaux publics et des 
transports d'examiner les observations que 
les usagers ont pu avoir à présenter et de 
prendre toutes dispositiuns utiies 





8378. — M. André Barthélemy attire l'atten- 
tion de M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme sur la Conligu- 
ralion de la gare des voyageurs (Socicté na- 
tionale des chemins de fer français) d'Arbois 
(Jura), installée à l'extérieur d'une courbe 
de faible rayon de la ligne Strasbourg-Lyon, 
desservie par des trains express et rapides. 
Les trottoirs de ceite gare sont à la fois trop 
bas et.beaucoun trop courts, si bien que les 
trains à l'arrêt obligent les voyageurs à des- 
cendre sur le ballast dans un espace très 
étroit entre les wagons et une barrière qui 
clôture la voie. L'inclinaison très marquée, 
principalement des grands wagons à boggies, 
relève fortement les marchepieds très au-des- 
sus du sol, dans des conditions telles que les 
enfants, les vieilles hs et les inva- 
lides ne peuvent en descendre ou y accéder 
par leurs propres moyens. Le très grave dan- 
ger chaque jour ainci couru par les voyageurs 
utilisant à Arbois les trains dans le sens 
Strasbourg-Lron est considérablement aggravé 
en période hivernale par la neige et le ver- 
g'as; et lui demande quelles mesures fl 


+0 





compie prendre, de toute urgence, pour remé, 
dier à cette situation, (Question du 47 dé 
dre 4948.) ne 


Réponse. — La cote du trottoir VE, en gare 
d'Arbois, par ds je à 11 plate-forme est” en 
effet, légérement inférieure à la cote nor. 
male. I Sera remédié à cette défectuosité lors 
des travaux de renouvellement de ballaet 
travaux qui doivent étre effecfiés entre jes 
sores de Monchard et d’Arbois dns le courant 
e l'anné: 1949. D'autre part, la Société natio. 
nale des chemins de Ter français procède 
actuellement à l'étude d’un projet d'allonge. 
ment de ce trottoir, afin de permettre laccos. 
tage des voitures des trains longs. La réalisa. 
tion de ce projet sera entreprise dès que les 
disponibäités budgétaires le permettront, 


8711. — M. Emile-Louis Lambert expose à 
M. le ministre des travaux publics, des trans. 
ports et du tourismé qu’un article du code 
de fa route oblige les conducteurs À posséder 
le permis de « transport en commun » lors. 
qu’ y a ge de neuf personnes dans un 
véhicule; et lui demande si, dans les cas «i- 
dessous visés, le conducteur est également 
astreint de posséder ledit permis: 4e père ds 
fam'lle de neuf enfants transportant sa femma 
et ses enfants (onze personnes) dans sa con. 
duite intérieure familiale; 20 père de famille 
de sept enfants transportant sa femme, son 
père et sa mère (onze personnes} dans sa 
conduite intérieure familiale; 39 conducteur 


transportant occasionnellement, en plus éa 


sa famille, ascendants et descendants, des 
collatéraux, frères, sœurs, beavwx-frères et 
belles-sœurs, dont le nombre dépasse nent 
dans sa conduite intérieure familiale. (Ques- 
tion du 18 janvier 19419.) 

Réponse. — Suivant le sens strict du texte 
de l’article 29 du code de la route, la réponse 
devrait être affirmative dans tous les ca: 
Toutefois, à l'occasion de cas particuliers qui 
m'ont été soumis, j'ai été amené à donner 
à différents préfets des instructions tendant 
à admettre que les - de famiile nom- 
breuse transportant leurs propres enfants 
pourraient étre dispensés de posséder le per- 
mis spécial « transport en commun ». La li 
mite de neuf personnes transportées ayant 
été fixée pour exclure de l'obligation d'étrs 
titulaires du permis « transport en commun » 
les conducteurs de voitures dites « familia- 
les », de telles décisions ont donc été prises 
dans l'esprit du texte. Cependant, étant donné 
que certaines compagnies d'assurances sont 
susceplibles de considérer l'assuré titulaire 
d'un permis de conduire ordinaire comme dé- 
chu de ses droits si, en cas d’accident, son 
véhicule transportait plus de neuf personnes, 
j'ai décidé d'apporter, lors de la prochains 
revision du © de la route, des précisions 
à l'article 29 de ce texte dans le sens ds 
l'interprétation libérale que j'ai toujours ad- 
mise. Cette revision ne pourra d'ailleurs in- 
tervenir que lorsque les travaux actuellement 
en cours au sein de l’O. N, U. pour l’élabora- 
tion d’une convention mondiale destinée & 
remplacer les conventions internationales de 
1926 sur la circulation routière et la c'reula- 
tion automobile auront abouti, les dispos!- 
tions de cette convention mondiale étant, en 
effet, suscepfibles d'avoir des incidences sue 
nos textes nationaux, 
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Alpes-Maritimes. 

Hugues (Jnseph- 


André), Seine, 
Huiin. 
Hussel. 


Hutin-Desgrèes, 

Ihuel. 

Jacquinot, 

Jaquet. 

Jeanmot, 

Joubert 

Jauve (Géraud). 

Juglas 

July. 

Kauffmann. 

kKir. 

Krieger (Alfred), 

Kuehn (René), 

Labrosse. 

Laraze Henri), 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile-Louis), 
Doubs. 

Mile Lamblin, 

Lamine-Gueye. 

Laniel :Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

La’ibi. 

Laurelli. 

Laurens {Camille}, 
Cantal, 

Laurent (Augustin), 
Nord, 

Le Bail. 


Lecourt. ï 
Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 


Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 
Lefèvre-Pantalis. 

Legend'’e, 

Mme Lempereur, 
Le Sciellour. 
Lescorat. 

Lespès. 
Letourneau. 

Le Troquer (Andre 
Levindrey. 
Liquard, 
Livry-Level, 


| Loustau. 
| LoLvel, 


L 1C8Se 





Charles Lussy, 

Mabrui. 

Macouin. 

Malbrant, 

Mailez. 

Mamba Sano. 

Marc-Sangnier, 

Maroseili. 

Martel (Louis), 

Martine. 

Mar!ineau. 

Masson ‘Jean), Haute- 
Marne. 

Maczrellet. 

Mauroux. 

René Mayer, Cons- 
tantine, 

Mazel 

Mazier. 

Mazuez (Pierre: 
nan), 

Meck. 

Mehaignçrie, 

Mekka, 

Mendès-France, 

Menthon tde) 

Mercier (André-Fran- 
cois}, Deux-Sèvres. 

Métayer: 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet, 

Minjoz. 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

fondon. 


Monin. 

Monjaret, 

Mont. 

Monteil (And’é), 
Finistère. 

Montel ‘Pierre). 


Môniillot. 

Moro-Giafferri (de), 

Mouchet, 

Mouseu. 

Maustier (de). 

Moynet. 

Nazi Boni, 

Ninine. 

Nisse, 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme, 

Noguères. 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou 

Palewski. 

Penoy. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mme Peyroles, 

Peytel, 

Philip (André). 

Pierre-Grouès, 

Poimbæuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

brirot ‘Maurite). 

Poulain. 

Mlle P’evert. 

Prigent R'bert), 


Rabier. 

Ramarony. 

Ramonet. 
Raulin-Laboureur (de). 
Raymond-Laurent, 
Reeh 

Regaudie, 

Reille-Soult, 


Rencurei. 
Ribeyre Paul). 





Ricou., 

Rigal . (Eugène), Seine, 
Rineent, 

Roc:ore. 

Rollin (Louis), 
Roques. 


Rou:on. 


| Saravane 


| Sauder. 


| Schaff 

Schauffler (Charles). 

Scherer (Marc). 

Sehmidt Robert}, 
Haute-Vienne. 

Schmitt tAlbert), Bas- 
Rhin. 

Schmitt «René, 


Manchp) 
MATCINC)e 


Schumann {Maurice}, 
Nord, 

segelle. 

Senghor 

Sestaisons (de). 


siefridt, 

Sigrist. 

Silvandre, 

Simo! et 

Sion, 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smaïil,. 

Sotinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen ‘Pierre), Jlle- 
et-Vilaine, 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire, 

Theetten, 

Thibault, 

Thiriet. 

Thoral. 

Tinaua (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Toublan<c. 

Triboulet, 

Truffaut, 

Valay. 

Va'entino. 

Vée., 

Vend'oux. 

Verneyras, 

Very (Emmanuel), 

Viatte 

Vilard. 

Violletie (Maurice), 

Vuillaume. 

Wazner. 

Wasmer. 





Nord, Mlle Weber, 
Prigent Tanguy), | Wolf, 

Finistère. | Yvon, 
Quilici. | 


N'ont pas pris 


MM. 
ahnne. 
Airo!di. 
Alliot, 
Mile Archimède 
Arthaud 


Astier de La Vigerie (d’) 

Auguel, 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Barel 


Barthélémy. 

Bartolini, 

Mme Bastide 
Loire. 


Benoist (Charles). 


Denie) 


part au vote: 


, Ben Tounes, 
Berger. 
Besset. 


Bétolaud, 


| Bil!at. 
Bil'oux 
Biondi 
Risea”let 
Bicsol 
Blan 
| Borçcagny. 
| Edouard Bonnefous. 
| Bon'e (Florimond), 
! Mile Bosquier, 


| Hougrain. 
| Boukadoum, 
1B ri L. 








me 0 


1 Cadi ! 


Mme Boutard, 
Boutavant, 

rauit. 
Mine Madeleine Braun 
kril'ouet. 
Bruyneel. . 
Cachin (Marcebh. 
bdelkader). 
Lalas, 
Camphin, 
Lance. 


artier (Marius), 


Hauts Marne, 

Castera 

Caioire 

Lt mola ce 

Césaire. 

Chamheiren, 

Chambrun de). 

Mme Charbnnnel, 

Chausson, 

Cherrier. 

Chevalier (Fernand), 
Alger 

Chevallier (Pierre), 
Loir 

{ rne, 
eniot 

{ Gli 

Coste-Floret Paul}, 
Hérauk, 

Costes Alf-ed,, Seine 


Pierre Cot, 
Coulibaty Ouezzin, 


Courant 


“ietnf 
-Cristofo! 





CroiZzat. 

Mme Darras, 

bassonvile. 

Delbas ‘Yvon). 

Denis (Atphonse}, 
Haute-Vienne, 

Der.bour. 

Desjardins. 

Pevinat 

Djerm no 

Mme Douteau, 

Doyen. 

Dreyfus-Schm'idt, 


Duc'os tJacques), 
seine, 

Duclos Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour, 

Dumet Jean-Louis). 

Duprat Gérard). 


Dupraz ,joannès). 





1 
| Lambert 


Hamani Divn 
Hamon (Marcel. 
Mme Herizog-Carhin, 
Horma Ould Habana, 
Houphourt-Boigny. 
{fugonnier 
jean-Moreau. 
Joinville {Alred 
Mal'eret}. 
Juse 


Jules-Julien, Rhône. 


Julian :Gasion', Hau- 
tes-AIpes, 

Khider. 

kriegei-Valrtmont, 


Lacoste, 

Lucien), 
Bouches-du-rhfmne, 
Mme Lambert :Marie}, 

Finistère. 
Lamine Debaghine, 
Larmps 
Lare pe. 
livergne. 
Lecœur 


| Lécriva.n-Servoz. 


| Mme Le Jeune 


Hé- 
iène,, Côle:-du-N vrd, 

Lejeune (Mnx), Snrnme, 

Lenormand, 

Lepervanche we) 

L'Huillier (Waldeck} 

Lisette. 

Liante. 

Lozeray 

lailochea”r. 

Mamadou Konate. 

Manceau 

Marce;lin. 

Marie , André). 

Marty André). 

Masson ‘Alhert}, 
Loire, 

Maton. 

Maurice-Pelsrhe. 

Mayer (Danieh 

Médecin. 

André Mervies Oise). 

Meunier Pierre; 
Côte-d'Or, 


Seina. 


| Mezerna, 
| Michaut ,Victur), 


scuine-Inférieure, 
Mi ‘h M, 


\WIOs 


| Mitterrand. 


Marc Dupuy Gironde). | 


Dutard. 

Mme Duvernois 
Fajon (Etienne), 
Fayet 
Fé:ix-Tcnicaya, 
Fievez 

Forcinai. 

Mme François. 
Mme talicier, 
Garaudy. 
Larcia. 

Gautier 

cenest,. 
Gervolind 
Ginestet,. 
Mme tr 
LiOVOTH, 
Gira "4 
Girardot 


Gosnat. 


\ollin, 


Goudouxr 


Mme G in Lucie) 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin Rose), 

(rnguen 

Guilant (André), 

Guitlon (Jean), Indre- 
et-Loire 

Guynt RP 


vinond), 


Moch Juies). 
Mein: 


Môquet 

\orn 

Mara, 

Morice, 
\Mou'on, 

\M try, 
\Musmeaux. 
Mutter ,André). 
Mme Nautré 


Mme Nedelec 
Noël Marre! . 
him! 
Pantaiont. 
Patinaud 
Par! ‘Gabriel, 
tère 
Poumier. 
Perdon (Hilaire), 


\ubs. 


Finis- 


Mine Péri 

Péron (Yves). 

Petit :Albe-1, Seine, 

Petit (Eugène: 
Clandius), 

np, rot! 

Pfim:in. 

Pierrard 

p "A 

P ' > ! 

Pirat 

|Pleven René}, 


Pourmnadère, 


i Pourtalet. 
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Pourtier, 


Pouyet, Srhuman Æobert), 
Pronteau, Moselle, 

Prot. Serre. 

Queuille. Servin 

Mrne Rabaté. Signor. 

Ramadier, Mmêë Sportisse. 
Ramelle, Thamier. 

Recy de), Thomas Eugène), 
Renard, Thorez {Maurice}, 


Thuillier 
Tillon Charles), 


Tony Révillon. 
Mme Reyraud. 


Rigal :Albert}, Loiret. | Touchard. 

Rivei Toujas. 

Mme Roca. Tourne, 

Rochet (Waldeck). Tourtaud, 

Rosenb'att. Tricart, 

Roucaute !Gabriel), Mme Vaillant-Coutu- 
Gard. rier. 

Roucaute (Roger), Vedrines, 
Ardèche. Vergès. 

Rufe. Mme Verraeersch. 

Mile Rumeau. Viard. 


Saïd Mohamed Cheikh. | Pierre Villon. 
Savard. Zunino. 
Mme Schell, 





Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Raseta. 
Rabemananjaræ. Ravoahangy, 





Excusés ou absents par congé: 
MM. Giacobbi. 


Bessac, Marin (Louis). 
Chevigné (de): Naegelen (Marcel), 
Garavel. Reynaud (Paul). 


Gay (Francisque). 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l'Assem- 
blée nationale, qui présidait la séance. 


Les nornbres annoncés en séance avaient 


été de: 


Nombre des votants. ...sesesossss. 960 
Majorité abSOIU6. ...cseoceresooses 183 


Pour l'adoption. ....sss0ee 36s 
Contre …. 


RARE LELRLLELZL)] ‘6 
Mais, après vérification, ces nombres ont été 


rectifñiés conformément à la liste de scrutin 
ci-dessus, 





Rectifications 


au compte rendu in extenso de la % 569» 
du mardi 8 février 1949. Ee 


(Journal ofliciel du mercredi 9 février 19:04 





Dans le scrutin (n° 1383) sur l’ordre du jow 
de M. Legendre déposé en conclusion dy 
débat sur les interpellations relatives ay 
classement d'une affaire de collaboration 
économique (demande de commission d'en 
quête). 

M, Begouin, porté comme « n'ayant pas pris 
part au vote », déclare avoir voulu voty 

« pOur ». 


Scrutin (n° 1384) sur f’ordre du four de con 
fiance de M. Delcos déposé en conclusion 
du débat sur les interpellations relatives ay 
classement d'une affaire de collaboration éco 
nomique. 


Par suite d’une erreur typographique, les 
noms de MM. Ribeyre (Paul), Saravane-Lem. 
bert, Senghor, Siefridt, Sourbet, Toublanc, Tri. 
boulet, Viatte, portés comme « n'ayant pas 
ris part au vole », doivent étre compris dang 
a rubrique « se sont abstenus volontaire 
ment ». 

Par contre, les noms de MM. Schaufliq 
(Charles), de Sesmaisons et Smaïl, portés dans 
la rubrique ,« se sont abstenus volontaire 
ment », doivent être rétahblis dans la rubrique 
« n'ont pas pris part au vote ». 





Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 31. auai Voftaire, 
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